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« Au point de d®part et au point dôarriv®e, pour la r®daction de lô®nonc® du probl¯me et pour 

la prise de d®cision, on retrouvera toujours lóhomme, lôhomme irrempla­able avec ses 

pr®jug®s, ses faiblesses, ses passions, ses d®lires, lôhomme total fait de chair et de sang, t°te, 

cîur et ventre m°l®s, lôhomme, cet animal d®sarm® qui a re­u le privil¯ge royal de pouvoir 

dire oui ou non à son destin ». 

 

Gaston BERGER (1896 ï 1960) 

 

 

 

 

  



 

  



  

 

 

 

 

 

À Vincent Delory,  

James Foley,  

Moaz Al-Kasasbeh, 

Kayla Mueller,  

et tous les autres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette thèse est dédiée à tous les otages et plus particulièrement à la mémoire de ceux qui 

nôont pas eu la chance de survivre à leur captivité. Trop dôentre eux ont été exécutés par leurs 

ravisseurs, sacrifiés par leurs pays ou simplement victimes de la folie des hommes.  
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Introduction  générale 

« P꜡our sauver les otages, une seule solution : mener lôassaut sans ouvrir le feu»꜡1. Prononcés 

par Emmanuel Macron lors de son discours dôhommage aux maîtres Alain Bertoncello et Cédric 

de Pierrepont, ces mots cristallisent tout le paradoxe des missions de sauvetage dôotages, 

opérations militaires sui generis où les opérateurs doivent souvent prendre des risques 

considérables pour sauver des vies. Il leur faut parfois accepter de monter ¨ lôassaut sous le feu 

ennemi sans répliquer, un comportement presque contre nature pour des soldats entraînés à faire 

usage de la force l®tale jusquô¨ la neutralisation de lôennemi. 

En lôesp¯ce, les deux membres du commando Hubert sont tomb®s au cîur de la nuit du 9 au 

10 mai 2019 en territoire Burkinabé, en essayant de secourir deux Français enlevés le 1er mai 

au Bénin. Détectés à quelques dizaines de mètres du campement et après avoir entendu les six 

ravisseurs armer leurs AK-47, le commando décide de pénétrer dans les huttes sans tirer un 

coup de feu afin de maximiser les chances de survie des otages (et des civils potentiellement 

sur place).  

Ils sauvent non pas deux mais quatre otages, en y découvrant une Américaine et une Coréenne. 

Comme les deux Français, elles étaient également acheminées par les malfaiteurs vers le Mali 

voisin où les quatre victimes allaient être revendues par leurs ravisseurs à un groupe terroriste 

rompu à la détention, à la négociation et si besoin ̈ lôex®cution dôotages ®trangers.  

Cette mission de sauvetage est un indéniable succès opérationnel. La France nôen sort pas moins 

endeuillée en perdant deux commandos de très haut niveau2. Cette opération soulève de 

nombreuses questions pour lô£tat. Celles-ci vont de ses devoirs vis-à-vis de ses ressortissants à 

lôusage de la force l®tale en leur pr®sence, lôengagement des forces armées ou la négociation de 

 

1 MACRON, E., Discours lors de lôhommage ¨ Alain Bertoncello et C®dric de Pierrepont aux Invalides, 14 mai 

2019, en ligne : <https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2019/05/14/hommage-national-aux-premiers-maitres-

cedric-de-pierrepont-et-alain-bertoncello-morts-pour-la-france> (consulté le 11 juin 2019). 

2 Le commandement des op®rations sp®ciales lôassume dôailleurs pleinement : tant que des ressortissants français 

seront menacés, les forces spéciales iront les chercher. Voir : « Sahel : le commandant des op®rations sp®ciales 

assume la libération des otages », Le Figaro (12 mai 2019), en ligne : <http://www.lefigaro.fr/flash-actu/sahel-le-

commandant-des-operations-speciales-assume-la-liberation-des-otages-20190512> (consulté le 11 juin 2019). 
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crise. Cette opération interroge également quant aux droits des otages et à leur responsabilité. 

Sur tous ces sujets, la doctrine juridique ne se distingue que par son silence assourdissant.  

Côest ce qui fait toute lôoriginalit® de ces travaux. ê ce jour, la recherche universitaire sur les 

prises dôotage est famélique quand elle nôest pas d®pass®e. En France, on compte deux thèses 

généralistes sur le sujet : une de médecine3  et une de droit public4 . Le phénomène a 

profondément muté depuis la soutenance de cette dernière il y a 15 ans. Entre temps, le monde 

a vu lô®mergence dôAl-Qaida et de ses franchises comme puissances terroristes, avant 

lôautoproclamation dôun état islamique terroriste : Daesh. Au cours de ce laps de temps, 

dôimportantes prises dôotage de masse ont également eu lieu à Beslan ou à In Amenas. 

À ces deux thèses il convient dôen ajouter deux autres, géospécifiques sur les otages en 

Colombie, lôune en droit public5 et lôautre en études hispaniques6. Cela ne suffit pas à faire des 

prises dôotage un champ à part entière de la recherche universitaire. Il est toutefois permis 

dôesp®rer, car lôhyper médiatisation du phénomène et sa recrudescence récente semblent avoir 

sorti la recherche de sa relative torpeur sur le sujet. En effet, le registre des thèses en 

préparations fait état de plusieurs travaux sur cette thématique, en sciences politiques, en 

sociologie ou en droit privé7. À ce jour, les articles de doctrine sur les prises dôotage sont très 

peu nombreux et il nôexiste aucun ouvrage juridique consacr® à la question. Le Droit peine donc 

réellement ¨ sôemparer dôun sujet qui lui pose pourtant un nombre infini de problématiques à 

 
3  GARDEN-BRECHE, F., Lôadaptation psychologique aux prises dôotages, Saint-Etienne, 1994, en ligne : 

<http://www.theses.fr/1994STET6228> (consulté le 12 juin 2019). 

4  M ITATA , G., La perception des prises dôotages par le droit international, Caen, 2004, en ligne : 

<http://www.theses.fr/2004CAEN0075> (consulté le 12 juin 2019). 

5 GOMEZ-GARAVITO , J. L., La protection internationale de lôotage. Le cas de la Colombie, Paris 10, 2009, en 

ligne : <http://www.theses.fr/2009PA100193> (consulté le 12 juin 2019). 

6 BUITRAGO ORJUELA, L., La parole en conflit꜡: analyse de la parole publique sur une pratique de violence꜡: la 

prise dôotage politique en Colombie (2002-2010), Paris 8, 2014, en ligne : <http://www.theses.fr/2014PA084079> 

(consulté le 12 juin 2019). 

7 « Thèses.fr - Moteur de recherche des thèses françaises soutenues ou en préparation », Agence bibliographique 

de lôenseignement sup®rieur (ABES), en ligne : <http://www.theses.fr/fr/sujets/?q=otages> (consulté le 12 juin 

2019). 
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défricher, certaines questionnant les fondements de lô£tat de droit, notre conception de la justice, 

du pouvoir et de la démocratie. 

Rares mais pourtant porteuses de conséquences dramatiques, les prises dôotage ont de facto 

marqué les otages comme des sujets de droit hors norme. En d®pit de leur statut dô°tres humains, 

ces derniers sont trop souvent r®duits ¨ lô®tat dôobjet, considérés comme res nullius8 par leurs 

ravisseurs et par les autorités en charge de la crise.  

Ces travaux se proposent donc dô®tudier la figure de lôotage en droit public. Plus sp®cifiquement 

de sôinterroger sur ce qui justifie une op®ration de sauvetage dôotage, quôelle soit armée ou 

n®goci®e, avant dô®tudier comment ces op®rations sont men®es et dans quelle mesure elles 

semblent parfois sôaffranchir du Droit. Lôobjectif ®tant de d®montrer quôen dépit de leur 

extrême vulnérabilité, les otages sont des sujets de droit à part entière dont la protection doit 

être renforcée. Cela passe probablement par une dépolitisation et une judiciarisation des prises 

dôotage.  

Si ces recherches traitent principalement de droit comparé, de droit public, de droits de lôhomme 

et de droit humanitaire9, de par la singularité du sujet, elles font n®cessairement appel ¨ dôautres 

champs dô®tudes pour éclairer certaines problématiques au carrefour du droit pénal, du droit 

assurantiel, des sciences politiques, de la polémologie ou de lôir®nologie.  

 
8 En droit romain, la res nullius est la chose sans maitre, celle qui nôappartient ¨ personne mais qui demeure a 

priori appropriable. Selon le juriste latin Gaius, par d®finition tous les biens de lôennemi sont res nullius, par 

opposition lôhomme libre ne saurait °tre appropriable. LESAFFER, R., « Argument from Roman Law in Current 

International Law: Occupation and Acquisitive Prescription », (2005) 16-1 European Journal of International Law 

25 58, en ligne : <https://academic.oup.com/ejil/article-lookup/doi/10.1093/ejil/chi102> (consulté le 12 juin 2019). 

9 La distinction traditionnelle du droit humanitaire entre temps de paix et temps de guerre appara´t dôailleurs 

particulièrement floue, voire inadaptée, pour définir le droit applicable à ces situations. Elle prête le flanc à la 

critique, rappelant combien le droit de la guerre paraît parfois en décalage avec les conflits modernes. 
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L¨ o½ la doctrine nôexiste pas, cette thèse propose des pistes de réflexion. Essayant de sôinscrire 

dans lôattitude prospective10 chère à Gaston Berger11, ces travaux dépassent souvent le cadre 

du droit pour ®tudier les cons®quences ¨ long terme de d®cisions prises dans le feu de lôaction 

pour sauver des otages. Constatant lô®chec relatif des soci®t®s occidentales ¨ lutter contre cette 

forme de criminalité, une vision prospective offre un autre regard sur le sujet. En essayant 

dôanticiper les futurs possibles dans lô®laboration des politiques actuelles, elle invite ¨ 

sôinterroger sur le statut que le droit doit accorder aux otages et sur son r¹le afin dôendiguer 

efficacement ce fléau à lôavenir. 

Un sujet dô®tude aussi complexe et aussi conditionné par le facteur humain se prête donc 

particulièrement bien à une analyse juridique prospective. Cette réflexion ne pouvait être 

conduite seulement depuis un laboratoire universitaire, surtout lorsque lô®tat de lôart est aussi 

embryonnaire. Elle nôa des sens que si elle confronte chaque hypoth¯se ¨ lôexp®rience des 

op®rateurs sur le terrain et a donc ®t® r®alis®e dans le cadre dôune th¯se CIFRE12. Otages, 

assureurs, personnalités politiques, négociateurs de crise, membre des forces spéciales ou des 

services, beaucoup ont accepté dô®changer autour des problématiques juridiques soulevées par 

ces recherches lors de discussions informelles ou dans le cadre dôentretiens individuels semi-

directifs, quôils soient anonymes ou non13. Le droit ne saurait avancer sur ces questions à partir 

dôune r®flexion purement th®orique qui sôaffranchirait de la r®alit® rencontr®e par les parties ¨ 

la crise. 

 
10 Interdisciplinaire par essence, la prospective syst®matise lô®tude des cons®quences ¨ long terme de chaque action 

non seulement sur le domaine dôorigine de lôaction mais ®galement sur tous les autres secteurs affect®s par cette 

action afin rationnaliser autant que possible chaque prise de décision.  « Vivre est toujours un pari ; écartons du 

moins les paris absurdes » BERGER, G., BOURBON BUSSET, J. de, MASSE, P. et DURANCE, P., De la prospective꜡: 

textes fondamentaux de la prospective française, 1955-1966, Paris, LôHarmattan, 2008. 

11  DANIEL, J.-M., « Gaston Berger, inventeur de la prospective » (4 juillet 2011), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/idees/article/2011/07/04/gaston-berger-inventeur-de-la-

prospective_1544297_3232.html> (consulté le 17 juin 2019). 

12 La Convention Industrielle de Formation par la Recherche est un financement octroyé par le ministère de 

lôenseignement et de la recherche pour r®aliser une th¯se en entreprise, en lôoccurrence au sein dôAnticip SAS, une 

ESSD française (Entreprise de Services de Sécurité et de Défense). 

13 Les extraits les plus pertinents de ces entretiens sont reproduits en annexe.  
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Une autre explication à lôabsence de recherche sur la figure de lôotage tient à la difficulté 

dôévaluer objectivement le phénomène. Les statistiques sur les prises dôotage politiques ou 

terroristes nôexistent pas, en tous cas pas en sources ouvertes ou semi-ouvertes. Tout au plus 

certains services de police ont-ils compilé leurs propres chiffres, mais ces derniers concernent 

massivement des forcenés barricadés chez eux ou des émeutes carcérales. Ces données sont 

généralement inaccessibles au public. Aussi pour étayer ou infirmer certaines hypothèses et 

déterminer si le Droit est en phase avec la réalité, un important travail de recensement et de 

statistiques a été effectué14.  

Ces travaux sont rendus dôautant plus nécessaires quôils tentent de combler une lacune au sein 

dôune doctrine française qui manque cruellement de substance sur la figure de lôotage et nôa pas 

réussi jusque-là à déterminer pourquoi de la capture au d®nouement, lôopération de sauvetage 

semble échapper à toute emprise du droit et justifie un contrôle accru du juge pour garantir les 

droits de lôotage.  

Pour tenter de répondre à cette question et à ses problématiques afférentes, lôhypoth¯se de 

départ est la suivante : il existe probablement du droit applicable aux prises dôotage et aux 

opérations de sauvetage, toutefois il semble ineffectif. Les causes de cette ineffectivité sont 

probablement à chercher soit dans les m®canismes permettant aux £tats puissants dô®chapper 

au droit international, soit dans lôusage ¨ outrance de classification de type secret d®fense, 

permettant aux gouvernants dôemp°cher la conduite dôenqu°tes effectives par les institutions 

judiciaires nationales (et a fortiori la tenue de proc¯s contradictoires). Cela sôexplique 

certainement par lôing®rence permanente et souvent d®sastreuse du politique sur les scènes de 

prises dôotage qui relèvent pourtant du pouvoir judicaire. 

Afin de comprendre pourquoi il est urgent de rationaliser le poids du politique sur les scènes de 

prises dôotage afin de lutter contre ce phénomène, il convient dôabord de définir le sujet et 

dô®tudier la figure de lôotage (Partie pr®liminaire). Il est ensuite nécessaire de sôinterroger sur 

ce qui justifie son sauvetage en démontrant que celui-ci est trop souvent vu comme un objectif 

tactique alors quôil rel¯ve de lôobligation juridique (Partie 1). Enfin il faut étudier les 

 
14 Toutes les prises dôotages qui ont fait lôobjet dôune couverture m®diatique ont ®t® pass®es au crible afin dô®tablir 

des statistiques. Celles-ci ne peuvent avoir quôune valeur indicative, car il est impossible de faire un travail 

exhaustif d¯s lors que nombre dôenl¯vements ne sont jamais rapport®s aux autorit®s ou aux m®dias. Ces statistiques 

fournissent toutefois un éclairage très intéressant sur le phénomène et sont reproduites en annexe. 
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problématiques juridiques posées par la conduite des opérations de sauvetage afin de démontrer 

quô¨ lôinverse de la solution n®goci®e qui r®pond souvent ¨ lô®tat de n®cessit® dans le respect 

du droit, le recours à la force des armes emporte de forts risques de violation du droit 

humanitaire et fait parfois trembler jusquôaux fondations de lô£tat de droit (Partie 2). 

Lôobjectif clair de ces travaux est dôabord de constater si les m®canismes garantissant lô£tat de 

droit et régissant la vie des sociétés démocratiques sont fonctionnels en situation de prise 

dôotage. Si ce nôest pas le cas, il sôagit de v®rifier leur pertinence et les apports quôils 

repr®senteraient sôils ®taient renforc®s. In fine, cette thèse pourra essayer de proposer quelques 

pistes de réflexion pour renforcer les droits des otages et de façon plus large pour améliorer 

lôeffectivit® de lô£tat de droit lors de ces crises.  

Au vu de lôextr°me sensibilit® du sujet dô®tude, il est possible que ces travaux se montrent 

critiques ̈  lô®gard des syst¯mes en place sôil est d®montr® quôils sont défaillants ou perfectibles. 

Toutefois, cette prise de recul paraît aussi nécessaire que salutaire. Une société démocratique 

doit pouvoir faire sereinement son autocritique, se satisfaire de ce qui fonctionne et améliorer 

ce qui peut lô°tre dans lôobjectif de se renforcer sur le long terme. 
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Partie préliminaire  : Lôotage, un agneau sacrificiel moderne 

Les prises dôotage en tant que manifestation de la violence humaine, quôelle soit motivée par la 

cupidité, les idées ou la seule cruauté, constituent un phénomène particulièrement complexe. 

Côest un crime unique en son genre, qui vise à extorquer un avantage en manipulant de manière 

odieuse le lien émotionnel qui unit des individus entre eux. Il cause des dégâts psychologiques 

hors normes sur tous les acteurs15 et suscite souvent en réponse une haine forte de la partie 

manipulée, susceptible de lui faire perdre sa lucidité et oublier dans le feu de lôaction certaines 

limites posées par le Droit. 

La fascination suscitée par ces crises sur le grand public est malheureusement largement 

entretenue par les médias qui nôh®sitent pas ¨ utiliser tout le champ lexical de la théologie, du 

drame et des forces de la nature pour en parler et d®crire lô®motion quôelles génèrent16. On leur 

associe souvent les termes dôholocauste17, de sacrifice, de drame18 ou de tragédie19. Les 

opérations de sauvetage sont parfois nommées dôaprès des figures bibliques comme 

« Nimrod»20 ou « Archange»21, tout comme les opérations de représailles22. Elles portent 

également souvent le nom de phénomènes météorologiques violents, spectaculaires ou 

imaginaires23. 

Régulièrement abandonnés par leurs £tats dôorigine, parfois même par leurs propres 

compatriotes, les otages peuvent être comparés à des agneaux sacrificiels. Ce rapprochement 

 
15 GARDEN-BRECHE, F., préc., note 3. 

16 Côest particuli¯rement perceptible dans la presse anglophone et hispanophone, mais la tendance sôobserve 

également en dans les documents francophones. 

17 Voir la couverture m®diatique de la prise dôotages du Palais de Justice de Bogota par exemple 

18 Voir la couverture m®diatique de la prise dôotages de Munich ou de Beslan par exemple. 

19 Voir la couverture m®diatique de la prise dôotage du Nord-Ost ou du Palais de justice de Bogota par exemple.  

20 Nimrod ou Nemrod est décrit au chapitre 10 du livre de la genèse comme « le premier héros sur la terre ». 

21 Lôarm®e fran­aise a donn® pour nom de code ç Archange Foudroyant è ¨ lôop®ration de sauvetage ayant ®chou® 

à sauver Vincent Delory et Antoine de Léocour. 

22 Voir lôop®ration ç Colère de Dieu è men®e par le Mossad pour traquer les participants ¨ la prise dôotages de 

Munich. 

23 Voir les opérations « Tonnerre », « Foudre » ou « Tornade Noire ». 
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nôapparaît pas infondé tant les victimes de ce crime sont vulnérables, souvent sacrifiées pour 

des motifs financiers, politiques ou idéologiques. 

ê lôinverse de lôimpact médiatique hors-norme quôelles g®n¯rent, les prises dôotage semblent 

susciter une relative indifférence auprès des juristes. La doctrine peine à produire des articles 

de recherche consacrés à un sujet qui semble échapper au droit. Il  touche pourtant à sa raison 

dô°tre : la protection du plus faible, la recherche du bien commun et de la paix.  

Ces travaux de recherches essaient de poser les jalons dôune r®flexion juridique sur ces 

questions. Il semble donc nécessaire au cours de cette partie préliminaire de commencer par 

d®finir lôotage et ses ®volutions au gr® de lôhistoire (Titre 1) avant de proposer une typologie 

des prises dôotage étudiées par cette thèse (Titre 2) et de brosser un tableau des nombreuses 

problématiques juridiques qui gravitent autour du sujet (Titre 3).
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Titre 1 : Une r®alit® ®volutive au fil de lôhistoire 

Lôhistoire des otages est presque aussi longue que celle des civilisations humaines. Toutefois, 

si lôhistoire a ®t® le th®©tre de lôinexorable progr¯s humain, elle a vu en parall¯le lôeffondrement 

du statut des otages (Chapitre 1). Côest au plus bas que lôhistoire a figé la définition 

contemporaine des otages qui servira de cadre à ces recherches (Chapitre 2). 

Chapitre 1 : DôH®l¯ne de Sparte ¨ Kayla Mueller 

Lôotage a toujours ®t® une figure entour®e dôune certaine forme de mysticisme, souvent marqu® 

du sceau de la trag®die, de lôimpuissance et du sacrifice. DôH®l¯ne de Sparte ¨ Kayla Mueller, 

force est de constater que son statut sôest consid®rablement dégradé avec le temps. Lôotage est 

dôabord ch®ri (Section 1) puis respecté (Section 2) avant dô°tre d®sacralis® (Section 3) et in fine 

ouvertement sacrifié (Section 4). 

Section 1 : Lôotage ch®ri 

Les enlèvements commis par amour appartiennent davantage aux légendes mythologiques quô¨ 

une réalité historique avérée. Leurs histoires ont pourtant traversé les âges comme en atteste la 

figure dôH®l¯ne de Sparte (Sous-section 1) ou des Sabines (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Hélène de Sparte 

Une des plus c®l¯bres et anciennes histoires dôenl¯vement concerne la belle H®l¯ne. Fille de 

Zeus et de Léda, reine de Sparte, elle est victime de deux enlèvements. Très jeune elle est 

enlevée une première fois par Thésée qui souhaite en faire son épouse. Elle est ramenée chez 

elle par ses frères alors que Thésée est parti aux enfers enlever Perséphone pour la marier à son 

ami Peirithoos. Côest ¨ Sparte quôHélène grandit et devient la plus belle femme du monde.  

ê lôissue du serment de Tyndare24, elle est promise en mariage à Ménélas. Ils règnent une 

dizaine dôann®es sur la ville de Sparte avant que Paris le troyen nôen tombe ®perdument 

amoureux, lôenl¯ve et d®clenche par ce rapt la guerre de Troie25. De là les versions divergent, 

 
24 Lors du serment de Tyndare tous les rois de Grèce qui souhaitaient épouser la belle promirent de porter assistance 

¨ son ®poux quel quôil soit si quiconque tentait de la lui enlever H®l¯ne.  

25 HOMERE, LôIliade꜡: version int®grale, Les Belles Lettres, 2012. Chant II. 
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certains po¯tes affirment quôelle fut enlev®e de force, dôautres quôelle suivit Paris dont elle ®tait 

amoureuse26, certains dirent quôelle sôarr°ta en £gypte sans jamais atteindre Troie27, dôautres 

quôelle r®sida bien à Troie28 jusquô¨ la chute de la ville. 

À cette époque, la victime est enlevée pour être épousée, aucune menace nôest faite sur sa vie. 

Elle suscite même la vénération du peuple29 et a inspir® nombre dôartistes jusquô¨ la fin du 

XIXe siècle30. Si le mythe dôH®l¯ne est issu de la culture grecque, les romains ont transmis 

celui des Sabines.  

Sous-section 2 : Les sabines 

Dans un registre similaire, on retrouve le mythe de lôenl¯vement des Sabines31. À la fondation 

de Rome, Romulus et les premiers romains manquent de femmes pour constituer des familles 

et construire leur civilisation. Les autres cités refusent de renforcer Rome en leur fournissant 

via des alliances et des mariages les épouses dont ils ont besoin pour se développer. Les 

Romains organisent alors un festival en lôhonneur de Neptune auquel ils invitent les cit®s 

voisines (dont les Sabins). Au milieu de la nuit, ils enlèvent les sabines afin de les épouser, et 

passent les sabins qui sôy opposent au fil de lô®p®e. Ils obtiennent ainsi par la force ce quôils 

nôont pu obtenir par la voie diplomatique entraînant la guerre entre Romains et sabins. 

Romulus laisse le choix aux captives de devenir les épouses de leurs ravisseurs romains et dô°tre 

des femmes libres ou de rentrer chez elles retrouver leurs frères, maris et fils sabins. Victimes 

avant lôheure du syndrome de Stockholm, ces derni¯res refusent de quitter leurs nouveaux maris 

romains et sôinterposent entre les deux arm®es. Lôhistoire raconte quôelles préfèrent périr que 

 
26 BONNET, C., La mythologie de lôAntiquit® ¨ la modernit®꜡: Appropriation-Adaptation-Détournement, Presses 

universitaires de Rennes, 2016. p. 22. 

27 EURIPIDE, GREGOIRE, H. et FRAZIER, F., Hélène, Paris, Belles lettes, 2007. 

28 Hélène se trouve sur les portes de Scées avec le roi Priam voir : HOMERE, préc., note 25. Chant III, 146. 

29 On trouve des temples dédiés à Hélène à Rhodes ou à Sparte. Voir : PAUSANIAS, « Description of Greece, III, 

15, 3 », Theoi Classical Texts Library, en ligne : <https://www.theoi.com/Text/Pausanias3B.html> (consulté le 2 

février 2019). 

30 Lôenl¯vement de leur future ®pouse par les jeunes hommes fait encore partie des vieilles coutumes de plusieurs 

pays, même si la pratique tend à se raréfier.   

31 LIVE, T., Les origines de Rome꜡: Histoire romaine livre I, Paris, Gallimard, 2007. 
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dô°tre la cause de la mort de leurs maris, frères, pères et fils qui se déchirent pour elles. Émus 

par ce plaidoyer, les deux camps font la paix, fusionnent les royaumes et sôinstallent ¨ Rome. 

La mythologie est le théâtre de nombreux enlèvements, il est toutefois rarissime que la victime 

subisse les moindres sévices. Ce sont souvent des figures féminines enlevées par amour et 

chéries par leurs ravisseurs, même si ces enlèvements sont souvent des casus belli entre les 

hommes32. 

Lôantiquit® ne limite pas la figure de l'otage à la mythologie, il consacre également celui qui est 

retenu à des fins politique, mais non moins respecté. 

Section 2 : Lôotage respect® 

Dans lôantiquit® il ®tait courant de prendre des otages pour garantir lôex®cution dôun trait®, afin 

dô®viter que la paix, lôalliance ou la vassalit® ne d®pende que de la bonne foi des parties. Cette 

pratique qui sôest ®tendue de lôantiquit® ¨ lô®poque coloniale ne constitue toutefois plus une 

réalité contemporaine. 

Sous-section 1 : Les otages antiques 

Déjà 1450 ans avant notre ère, sous Touthmôsis III, lôÉgypte disposait dôune institution appelée 

« Kep», «Kap» ou encore «Maison des enfants royaux». Les enfants destinés à devenir les 

plus hauts dignitaires de lô£gypte y étaient éduqués et côétait un immense privil¯ge dôy entrer.  

On retrouvait fréquemment parmi eux des étrangers, souvent des fils de princes, retenus en 

otage pour sôassurer que les pères respectent leurs obligations envers lô£gypte. Ils étaient bien 

traités, recevaient une éducation et assumaient par la suite de hautes fonctions à la cour 

®gyptienne ou retournaient aupr¯s de leur peuple dôorigine o½ ils pouvaient v®hiculer la culture 

égyptienne33.  

 
32 Pour y comprendre la figure mythologique de lôotage il faut lire ces l®gendes ¨ la lumi¯re des cultures antiques. 

Jug®es au prisme des standards modernes des droits humains, il convient dôadmettre quôelles ne laissent quôune 

part infime de libre arbitre ¨ leurs victimes quand elles ne font pas lôapologie de lôexploitation sexuelle des femmes.  

33  DONADONI, S., The Egyptians, University of Chicago Press, 1997, en ligne : 

<https://books.google.fr/books?id=MCTbJ0VozGQC&pg=PA241&lpg=PA241&dq=Kap+ancient+Egypt+hosta

ges&source=bl&ots=DpYRL6mYDG&sig=ACfU3U3Wat2T01WoJqjH4UPya53nvzhRBA&hl=en&sa=X&ved
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Prendre des otages et les ®duquer pour quôils puissent favoriser les échanges culturels et 

diplomatiques ¨ leur retour dans leur peuple dôorigine ®tait un moyen comme un autre de faire 

de la diplomatie ¨ lô®poque antique. La p®ninsule Hell®nique a ®galement connu son lot 

dôotages diplomatiques. Philippe de Mac®doine, le p¯re dôAlexandre le Grand, a été otage à 

Thèbes34 durant son adolescence35 et les Athéniens prirent des Spartiates en otage pour 

dissuader Sparte de continuer ses attaques36. 

Garantir la paix par la prise dôotage est une tradition bien établie que Rome nôa pas manqu® de 

faire perdurer. Lors de la Deuxi¯me Guerre punique, ¨ lôissue de la bataille de Zama37 qui 

entraîne la reddition des Carthaginois, les Romains prennent des otages pour sôassurer du 

respect par leurs rivaux de lôaccord de paix38. Si les otages sont généralement des hommes, les 

travaux dôAndr® Aymard d®montrent que Rome sous Auguste exige ®galement des barbares 

quôils livrent des femmes en otage. Elles sont g®n®ralement jeunes et de haut rang. Cette 

exigence nôest motiv®e non pas par cruaut® ou d®sir dôen abuser, mais parce que les Romains 

ont découvert que les germains étaient beaucoup plus inquiets du sort de leurs filles que de leurs 

fils, et quôils avaient eux-mêmes coutume de prendre des femmes en otage. Très bien traités, 

les otages témoignent pourtant de la faiblesse du vaincu. Pendant des siècles sa suprématie 

militaire permet donc à Rome de refuser de livrer des Romains en otage, même dans le cadre 

dôun échange réciproque39.  

 
=2ahUKEwiSvNWRx53gAhXMzoUKHRdCAd0Q6AEwEHoECAIQAQ#v=onepage&q=Kap%20ancient%20E

gypt%20hostages&f=false> (consulté le 2 février 2019). p. 241. 

34 On parle bien ici de la Thèbes de Béotie en Grèce et non pas de la non moins fameuse ville de Thèbes en Égypte. 

35 AYMARD , A., « Philippe de Macédoine otage à Thèbes », (1954) 56-1 Revue des Études Anciennes 15 36, DOI : 

10.3406/rea.1954.3497. 

36 DUCREY, P., « Prisonniers de guerre en Grèce antique 1968-1999 », (1999) 51-1 Pallas. Revue dô®tudes antiques 

9 23, DOI : 10.3406/palla.1999.1572. 

37 Les arm®es carthaginoises dôHannibal et les l®gions Romaines de Scipion lôAfricain se sont affront®es dans la 

plaine de Zama (Tunisie actuelle) en 202 avant J-C. 

38 AYMARD , A., « Les Otages Barbares au Debut de LôEmpire », (1961) 51-1 2 Journal of Roman Studies 136 142, 

DOI : 10.2307/298846. 

39 Id. p. 137. 
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Toutefois, la donne change avec le d®clin de lôempire et Rome doit se résoudre à céder en otage 

de jeunes enfants, envoyés et éduqués au sein de cours étrangères. On peut citer à titre 

dôexemple Flavius Aetius qui fut envoy® dans sa jeunesse en qualit® dôotage à la cour du roi 

Wisigoth Alaric 1er avant dô°tre envoy® aupr¯s du roi des Huns : Ruga40 (où il fera la 

connaissance du jeune Attila). Il revient à Rome avec tous les honneurs dus à son rang et devient 

sénateur, consul et généralissime des légions romaines41. Il met un terme ¨ lôinvasion Huns 

après les avoir battus à la bataille des champs catalauniques en 451 après Jésus-Christ.  

Cette tradition antique de prendre des otages pour sôassurer de la loyaut® dôun tiers vis-à-vis 

dôun trait® ou dôun souverain nôest pas pour autant propre aux peuples du bassin méditerranéen. 

En effet, à la même époque la dynastie Han en Chine prenait également des otages de haut rang 

parmi les barbares42 afin de leur donner une éducation chinoise. Cela permettait de garantir des 

trait®s, de renforcer des liens et dô®tendre la sph¯re dôinfluence chinoise ¨ leur retour au pays.  

Cette conception de lôotage sôest perp®tu®e de lôantiquit® jusquôau moyen-âge, époque à 

laquelle elle a connu quelques mutations significatives. 

Sous-section 2 : Les otages médiévaux 

Le Moyen-Âge nôest pas ®pargn® par les prises dôotage, bien au contraire. Si lôantiquit® a 

consacré la prise dôotage politiques, le Moyen-©ge repr®sente lô©ge dôor des ran­ons. LôEurope 

m®di®vale est le th®©tre dôinnombrables guerres qui permettent aux chevaliers de capturer les 

vaincus et de les échanger contre rançons. Cette activité représente un pan entier de lô®conomie 

médiévale.   

Le bassin méditerranéen, passage obligé des croisés, fait également la fortune des pirates qui 

attaquent les navires et rançonnent les équipages. Par nécessité, deux ordres religieux dits 

« rédempteurs» sont fondés à cette époque. Ils sont qualifiés ainsi, car ils ont pour mission 

 
40 BURY, J. B., History of the Later Roman Empire: From the Death of Theodosius I to the Death of Justinian, 

New York, Dover Publications, 2011. Chapitre 8, p 241. 

41 CHASTAGNOL, A., La fin du monde antique de Stilicon ¨ Justinien꜡: Ve si¯cle et d®but VIe꜡: recueil de textes, 

Paris, Nouvelles éd. latines, 1996. 

42 SELBITSCHKA, A., « Early Chinese Diplomacy:" Realpolitik" versus the So-called Tributary System », Asia 

Major 2015.61 114, en ligne : <https://www2.ihp.sinica.edu.tw/file/2252SbwVNdy.pdf> (consulté le 2 février 

2019). 
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principale le rachat des otages chrétiens tombés aux mains des musulmans43. Côest lôordre de 

la Très Sainte Trinité et des captifs, fondé en France à la fin du XIIe siècle, et lôordre de Notre-

Dame-de-la-Merci fondé en 1218 à Barcelone44. Au Moyen-Ąge, lôotage demeure toutefois une 

figure respect®e, il nôest pas question de lôex®cuter en cas de non-paiement de la rançon.  

Lôhistoire se souvient ainsi que Richard Cîur de Lion fut capturé fin 1192 à Vienne par le duc 

dôAutriche sur le chemin du retour de croisade, il est vendu ¨ lôempereur germanique Henry 

VI45 qui le rançonne après 14 mois de captivité pour 150000 marcs dôargent46. Environ 30 

tonnes dôargent soit (100000 marcs) sont payées comptant et permettent la libération du 

souverain anglais, mais le dernier tiers est échelonné. Pour permettre la libération rapide du roi 

tout en sôassurant du paiement du reste de la rançon, ce dernier a dû envoyer cinq personnes 

prendre sa place dôotage (deux de ses neveux, un beau-frère, un évêque et un archevêque)47.  

Louis IX de France (dit Saint Louis) est également rançonné lors de la septième croisade. Le 6 

avril 1250 ¨ lôissue de la bataille de Fariskur, le roi et ses crois®s sont vaincus sur les rives du 

Nil. Sa femme, la reine Marguerite, r®unit une ran­on dôun million de dinars (400000 livres 

tournois) et permet la libération du roi emprisonné à Mansoura à peine un mois après sa 

capture48. 

Lors de la guerre de Cent Ans, le roi de France Jean II le Bon est vaincu à la bataille de Poitiers 

en 1356. Il est rançonné par les Anglais du Prince noir qui en exigent 3000000 de livres 

tournois. Il est «détenuè avec toute sa cour ¨ lôh¹tel de Savoie, o½ il a toute liberté de 

mouvement. Ses conditions de captivité sont donc fastueuses. Il est libéré quatre ans plus tard 

contre un premier paiement de 500000 livres et ¨ la condition que dôautres se constituent otages 

 
43 Ces ordres forment, ¨ la connaissance de lôauteur, les premi¯res ®quipes constitu®es de n®gociateurs dôotages de 

lôhistoire humaine. 

44  VINCENT, B., « Lôaction des ordres r®dempteurs », (2007) 10-1 Hypotheses 325 327, en ligne : 

<https://www.cairn.info/revue-hypotheses-2007-1-page-325.htm> (consulté le 9 février 2019). 

45 La prise dôun crois® en otage ®tant proscrite par lô®glise catholique, le duc dôAutriche et lôempereur germanique 

seront tous deux excommuniés pour ce crime par le pape Célestin III. 

46 BARROW, G. W. S., « Richard I | Biography, Achievements, & Facts », dans Encyclopedia Britannica, en ligne : 

<https://www.britannica.com/biography/Richard-I-king-of-England> (consulté le 9 février 2019). 

47 MADDEN, T. F., Crusades: the illustrated history, Ann Arbor, Mich., Univ. of Michigan Press, 2005. p. 97 

48 LE GOFF, J., Saint Louis, Editions Gallimard, 2014. p. 225. 
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à sa place (dont deux de ses fils)49. Trois ans plus tard, alors quôun de ses fils sôest ®chapp®, le 

roi Jean se sent obligé de retourner se constituer prisonnier à Londres. Il y meurt 3 mois plus 

tard. 

Malgr® lôessor des ran­ons, le Moyen-Ąge nôest pas exempt de prises dôotage politiques. En 

témoigne la légende irlandaise de Niall Noigiallach50, le roi aux 9 otages qui aurait capturé les 

fils de neuf seigneurs locaux pour sôassurer de lôob®issance de leurs p¯res. Une fois encore, le 

phénomène survit à cette époque et passe aux suivantes. 

Sous-section 3 : Les otages des temps modernes au XIXe siècle 

La pratique de la prise dôotage à des fins de rançons survit au Moyen-Âge. On nôh®site pas ¨ 

prendre des otages pour de multiples raisons de la Renaissance jusquô¨ la fin du XIXe si¯cle. 

Toutefois, si lôotage est g®n®ralement entrav® dans sa libert® il nôest toujours pas question 

dôattenter ¨ sa vie. 

Sous la Renaissance, François Ier est pris en otage ̈ lôissue de la défaite de Pavie en 152551. 

Pour recouvrer la liberté, il doit signer le traité de Madrid en 152652, promettre dôarr°ter toute 

hostilité envers Charles-Quint et envoyer ses deux fils âgés de sept et neuf ans prendre sa place 

dôotage ¨ Madrid53. ê peine lib®r®, il sôenfuit sans signer le traité et reprend sa guerre contre 

Charles-Quint54. Ce dernier nôex®cute pas pour autant les otages, ils sont retenus ¨ Madrid o½ 

 
49  « John II | king of France », dans Encyclopedia Britannica, en ligne : 

<https://www.britannica.com/biography/John-II -king-of-France> (consulté le 9 février 2019). 

50 La v®racit® historique de ce personnage est largement contest®. Les historiens sôaccordent ¨ dire quôil a exist®, 

de l¨ ¨ dire que les mythes qui lui sont associ®s sont vrais, il y a un pas que lôauteur ne saurait franchir. 

51 LE GALL , J.-M., « François Ier et la guerre », (2014) 79-1 Réforme, Humanisme, Renaissance 35 63, DOI : 

10.3406/rhren.2014.3381. 

52 En signant ce traité il cèderait notamment la Bourgogne à Charles-Quint.  

53 GACHARD, L. P., La captivité de François Ier et le traité de Madrid: Étude historique lue à la séance publique 

de la classe des lettres, le 11. Mai 1860, Muquardt, 1860, en ligne : 

<https://books.google.fr/books?id=Bu1AAAAAYAAJ&pg=PA3&source=gbs_toc_r&cad=4#v=onepage&q=fils

&f=false> (consulté le 11 février 2019). p. 66. 

54 Id. p. 81. 
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ils sont élevés avec les égards dus à leur rang. À cette époque la vie de lôotage nôest donc jamais 

sérieusement menacée même lorsque la partie adverse ne remplit pas ses engagements. 

La pratique de la prise dôotage se poursuit à travers la Course et les corsaires55. Ceux-ci 

nôh®sitent pas à rançonner les équipages ennemis56 du Moyen-Âge jusquôau trait® de Paris57. 

Bien dôautres exemples illustrent la perpétuation du phénomène au XVIIe et XVIIIe siècle. En 

1613, le navigateur britannique Samuel Argall prend en otage la princesse powhatan 

Pocahontas pour obtenir la libération de sept prisonniers anglais58. Un siècle plus tard, lors du 

trait® dôAix-la-Chapelle de 1748, lôAngleterre envoie deux otages en France pour assurer ¨ cette 

dernière la restitution de Cap-Breton (Canada)59. L¨ encore la vie de lôotage nôest pas menac®e. 

Un vrai changement sôop¯re toutefois avec la Révolution française. Les révolutionnaires 

permettent aux autorités déconcentrées de prendre des otages politiques pour obliger les 

populations à prendre fait et cause pour la révolution et à participer à la traque des chouans, des 

Vendéens et autres opposants royalistes.  

Cette pratique est dôailleurs l®galis®e par lôinf©me loi des otages60 de 1799 prise par le conseil 

des Cinq-cents et le Conseil des Anciens. Les otages pris (nobles, parents dô®migr®s ou 

 
55 DOBIE, M., « Captifs, otages, corsaires et terroristes : le discours m®diterran®en ¨ travers les disciplines », (2013) 

n° 78-2 Rue Descartes 68 78, en ligne : <https://www.cairn.info/revue-rue-descartes-2013-2-page-68.htm> 

(consulté le 9 février 2019). 

56  BAUDET, M.-B., « A Saint-Malo, les corsaires ont la peau dure » (23 octobre 2018), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/long-format/article/2018/10/23/a-saint-malo-les-corsaires-ont-la-peau-

dure_5373150_5345421.html> (consulté le 9 février 2019). 

57 Sign® le 30 mars 1856 par 52 £tats (toutes les grandes puissances de lô®poque ¨ lôexception de lôEspagne et des 

États-Unis), le traité de Paris mit un terme à la guerre de Crimée et abolit la Course.   

58  « Sir Samuel Argall | English sailor », dans Encyclopedia Britannica, en ligne : 

<https://www.britannica.com/biography/Samuel-Argall> (consulté le 11 février 2019). 

59  « Hostage | Definition & Examples », dans Encyclopedia Britannica, en ligne : 

<https://www.britannica.com/topic/hostage-warfare> (consulté le 11 février 2019). 

60 MORELLET, A., Observations sur la loi des otages, ou Loi pour la répression du brigandage, etc., 1799, en ligne : 

<https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6294037f> (consulté le 11 février 2019); VANDAL , A., « Les Causes 

directes du dix-huit brumaire - Impôt progressif et la loi des otages ï Retour de Bonaparte », Revue des Deux 

Mondes 1900.157, en ligne : <https://www.revuedesdeuxmondes.fr/article-revue/impot-progressif-et-la-loi-des-

otages-retour-de-bonaparte/> (consulté le 11 février 2019). p. 12. 
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ascendants de présumés coupables) ne sont en principe pas exécutés, mais ils peuvent être 

déportés ou répondre pécuniairement ou corporellement des actes des insurgés. Loin de 

dissuader la dissidence, la loi est un échec retentissant qui pousse nombre de français dans les 

rangs des insurgés par crainte dô°tre pris en otage. 

Napoléon Bonaparte a eu une conduite plus ambiguë sur le sujet. Sôil avait refusé en 1797 les 

otages envoy®s par lôempereur dôAllemagne en garantie du trait® de paix quôils ®taient en train 

de signer61, il semble quôil nôait pas h®sit® ¨ en prendre 200 et ¨ les d®porter en France afin 

dôassurer ses arri¯res ¨ lôissue du si¯ge de Pavie lors de la campagne dôItalie62. La même 

stratégie semble également avoir été appliquée par les armées napoléoniennes pour lutter contre 

les rebelles espagnols et autrichiens63. Toutefois, si les otages sont déportés en France et que 

leur vie est menac®e pour obliger les populations conquises ¨ accepter lôoccupation fran­aise, 

ces menaces ne semblent jamais être mises à exécution.  

Côest en 1868 quôa lieu la première opération armée de sauvetage dôotages. Un corps 

expéditionnaire britannique de près de 40000 personnes est envoyé en Abyssinie (Éthiopie 

dôaujourdôhui) pour lib®rer quelques citoyens anglais retenus en otage depuis 1862 par 

lôempereur chrétien local Théodore64. Ce dernier est furieux que lôAngleterre nôait pas consenti 

¨ lui fournir lôarmement dont il a besoin pour vaincre les rebelles musulmans avec qui il est en 

guerre. Apr¯s des mois de route, les Anglais qui sont dot®s dôune discipline et dôun armement 

 
61 NAPOLEON 1ER, Paroles et faits remarquables de Napoléon, empereur des Fran­ais et roi dôItalie, pr®c®d®s 

dôune notice sur sa vie et ses campagnes..., 1805, en ligne : <https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k6124322v> 

(consulté le 11 février 2019). 

62 BÉDOYÈRE, C. A. F. H. comte de L., Memoirs of the Public and Private Life of Napoleon Bonaparte, G. Virtue, 

1827. p. 100. 

63 COUPIGNY, A. de, « Otages : constantes dôune institution archaµque et variantes contemporaines », (2009) N° 

93-94-95-96-1 Strategique 613 646, en ligne : <https://www.cairn.info/revue-strategique-2009-1-page-613.htm> 

(consulté le 9 février 2019); BELL, D. A., « Napoleonôs Total War », Military History noAvril 2007, en ligne : 

<https://www.historynet.com/napoleons-total-war.htm> (consulté le 11 février 2019); GILLESPIE, A., A History of 

the Laws of War: Volume 3: The Customs and Laws of War with Regards to Arms Control, Bloomsbury Publishing, 

2011. 

64  « The British Abyssinian Expedition. », The New York Times (29 novembre 1967), en ligne : 

<http://timesmachine.nytimes.com/timesmachine/1867/11/29/80434172.html?action=click&contentCollection=

Archives&module=LedeAsset&region=ArchiveBody&pgtype=article> (consulté le 12 février 2019). 
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très supérieur, écrasent les Éthiopiens65 et font plus de 700 morts sans subir la moindre perte à 

la bataille de Magdala. Premi¯re lib®ration arm®e dôotages de lôhistoire66, côest ®galement une 

op®ration incroyablement couteuse au vu de lôenjeu. Elle aurait probablement pu connaître un 

dénouement négocié mais permet ¨ la couronne britannique dôenvoyer un message politique67.  

Cette crise marque toutefois un tournant, car les otages ne sont plus uniquement pris pour 

assurer le respect dôun trait®, la s®curit® des arri¯res ou le paiement dôune ran­on. Ils sont 

désormais pris pour contraindre lôadversaire ¨ accepter des revendications politiques. Et si ce 

dernier refuse de sôy soumettre, il nôa dôautre choix que dôemployer la force pour y mettre un 

terme. Cette ®volution est capitale, car lôotage nôest plus du tout un sujet de droit, mais un objet 

de marchandage quôil est permis de détruire. Ce glissement tragique et cette désacralisation de 

la vie de lôotage prennent tout leur sens dès 1871 lors de la semaine sanglante de la Commune 

de Paris. 

Section 3 : Lôotage d®sacralis® 

La Commune de Paris commet lôimpensable avec le d®cret du 7 avril 1871 qui autorise la prise 

en otage de toute personne soupçonnée de complicité avec le gouvernement de Versailles68. 

Elle ajoute lôhorreur ¨ lôinsupportable en autorisant lôex®cution imm®diate de trois otages pour 

chaque membre de la commune exécuté par la partie adverse. Ce décret sera appliqué lorsque 

 
65  « The British Success in Abyssinia. », The New York Times (27 avril 1868), en ligne : 

<http://timesmachine.nytimes.com/timesmachine/1868/04/27/78914279.html?action=click&contentCollection=

Archives&module=LedeAsset&region=ArchiveBody&pgtype=article> (consulté le 12 février 2019). 

66 « Lord Napier of Magdala on his Policy in Abyssinia. », The New York Times (23 août 1868), en ligne : 

<http://timesmachine.nytimes.com/timesmachine/1868/08/23/78953878.html?action=click&contentCollection=

Archives&module=LedeAsset&region=ArchiveBody&pgtype=article> (consulté le 12 février 2019). 

67 Lôaffaire est abondamment rapport®e par : ABBADIE, A. Dô, LôAbyssinie et le roi Th®odore, 1868, en ligne : 

<https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k106152m> (consulté le 11 février 2019); BLANC, H., Ma captivité en 

Abyssinie꜡: avec des d®tails sur lôempereur Th®odore..., 1870, en ligne : 

<https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k852142> (consulté le 11 février 2019). 

68 ÉNAULT , L., Paris brûlé par la Commune, 1871, en ligne : <https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5449195p> 

(consulté le 11 février 2019). p. 281 



 

 31 

6 otages innocents69 sont exécutés 24 mai 1871 à la prison de la Roquette70. Deux jours plus 

tard, ce sont 50 otages71 qui sont sortis par les communards de cette prison et exécutés dans une 

tranchée de la cité de Vincennes à Belleville72.  

Des horreurs ont été commises dans les deux camps et des centaines de communards ont été 

exécutés par les versaillais, notamment après leur victoire73 . Toutefois, ces derniers 

nôex®cutaient pas des otages. Ils achevaient des bless®s et ex®cutaient des rebelles quôils 

percevaient comme des traitres et des assassins (ce qui serait aujourdôhui consid®r® comme un 

crime de Guerre). La différence peut paraître pour le moins subtile, mais il ne semble pas y 

avoir chez les versaillais lôid®e de prendre des innocents ou des proches des communards et de 

les exécuter en riposte à des actions commises par ces derniers postérieurement à cette prise 

dôotage. Les communards eux prennent des innocents ou des civils et les exécutent en 

représailles aux actions des versaillais, en ce sens ils commettent bien des prises dôotage, car 

ils exigent des versaillais une attitude pacifique sous peine dôex®cuter des innocents.  

Cette politique de la Commune de Paris visant à systématiser la prise puis lôex®cution dôotages 

(aujourdôhui consid®r® comme un crime de Guerre) a ®t® approuv®e par L®on Trotsky en 1920 

qui la justifie en contexte révolutionnaire74 et qui nôa pas manqu® de lôappliquer lors de la prise 

du pouvoir des communistes en Russie75. 

 
69 La liste des victimes comprend : Louis Bernard Bonjean (pr®sident de la cour de Cassation), lôabb® Deguerry 

(Paroisse de la Madeleine), Monseigneur Georges Darboy (archev°que de Paris), le p¯re Clerc (J®suite), lôabb® 

Allard (Aum¹nier des ambulances ¨ lôh¹pital Necker) et le p¯re Ducoudray (Sup®rieur de lô®cole Sainte 

Geneviève).  

70 ÉNAULT , L., préc., note 68. pp. 245 - 255 

71 14 ecclésiastiques et 36 gardes de Paris. 

72 ÉNAULT , L., préc., note 68. pp. 255 - 261 

73 LISSAGARAY, P.-O., Histoire de la Commune de 1871. 

74  TROTSKY, L., Terrorisme et communisme (LôAnti-Kausky), 1920, en ligne : 

<http://classiques.uqac.ca/classiques/trotsky_leon/terrorisme/Terrorisme-communisme.pdf> (consulté le 11 

février 2019). pp. 40 41 

75 WILLIAMS , H., « PETROGRADôS RED TERROR.; 20,000 Hostages Arrested in Three Weeks--Hundreds 

Executed. », The New York Times, sect. Archives (20 juillet 1919), en ligne : 
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La révolution bolchevique de 1917 a donc largement particip® ¨ la d®sacralisation de lôotage. 

Les otages blancs sont massacrés par les révolutionnaires rouges dans des proportions qui font 

passer les évènements de la commune de Paris pour une querelle de cour dô®cole. Sous la terreur 

rouge, 1300 otages de la bourgeoisie sont massacrés début septembre 1918 et près de 15000 

dôentre eux périront avant la fin octobre 1918; des milliers dôautres sont ex®cut®s par lôarm®e 

rouge en 1919 et en 1920 lors de la «décosaquisation»76. 

Les puissances de lôAxe ach¯vent de r®ifier lôotage lors de la Seconde Guerre mondiale. Les 

nazis ont par exemple codifié les représailles sur otages en publiant le décret du 30 septembre 

194177 aussi connu comme le «code des otages», qui reprend et précise des ordonnances plus 

anciennes78. Dans les grandes lignes, il érige en politique répressive le massacre de cinquante 

otages pour chaque victime allemande lors dôattentat commis contre la puissance occupante par 

la résistance, en précisant les critères à retenir pour sélectionner les otages à immoler.  

Rapidement ce décret est mis en application avec lôex®cution le 22 octobre 1941 de 48 otages 

communistes (dont Charles Michels ou Guy Moquet). Ce massacre est perpétré en représailles 

¨ lôassassinat deux jours plus t¹t par un commando communiste de Karl Hotz, commandant des 

forces dôoccupation nazie de Nantes79. Cette premi¯re ex®cution moderne dôotages sur le sol 

 
<https://www.nytimes.com/1919/07/20/archives/petrograds-red-terror-20000-hostages-arrested-in-three.html> 

(consulté le 12 février 2019). 

76 WERTH, N., « Crimes et violences de masse des guerres civiles russes (1918-1921) | », Violence de masse et 

Résistance - Réseau de recherche, en ligne : <https://www.sciencespo.fr/mass-violence-war-massacre-

resistance/fr/document/crimes-et-violences-de-masse-des-guerres-civiles-russes-1918-1921> (consulté le 12 

février 2019). 

77 Dat® dôune source ¨ lôautre du 28 ou du 30 septembre 1941. 

78  « Les minutes du procès Nuremberg - 42ème journée - Jeudi 24 janvier 1946 », en ligne : 

<https://www.unicaen.fr/recherche/mrsh/crdfed/nuremberg/consult/Nuremberg/06/42e.xml/am24011946> 

(consulté le 12 février 2019). 

79 Le tissu urbain français participe également du devoir de mémoire dû aux victimes de ces atrocités. En témoigne 

le cours des 50 otages à Nantes, souvenir de cette exécution. 
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européen suscite une indignation mondiale. Dès le lendemain, le Général de Gaulle le dénonce 

sur les ondes de la BBC80, et le 25 octobre côest la maison blanche qui lui emboite le pas81.  

Ce massacre dôotages par les nazis nôest pas un cas isol®82. Le 15 décembre de la même année, 

75 otages sont exécutés au mont Valérien83. Au camp de Souge près de Bordeaux, pas moins 

256 otages sont fusillés entre 1940 et 1944 dont 50 le 24 octobre 194184. En tout, on estime 

quôau moins 843 otages sont passés par les armes avant décembre 194385. La répression nazie 

contre les otages dure au moins jusquôau 5 juin 1944 où 28 otages sont massacrés à Ugine en 

Savoie86. 

À rebours de toute vision manichéenne de la Seconde Guerre mondiale, il convient de souligner 

que les résistants ont également commis leur part de crimes de Guerre sous lôoccupation et 

pendant la libération. Cependant, ils ne semblent pas avoir pris et ex®cut®s dôotages comme 

lôont fait les nazis pour se prémunir puis pour se venger de leurs actions. En témoigne le 

massacre de 17 prisonniers de guerre allemands à Saint-Julien-De-Crempse le 10 septembre 

1944, sommairement abattus par les r®sistants fran­ais en repr®sailles ¨ lôassassinat de 17 otages 

 
80 DE GAULLE , C., Réaction après les représailles allemandes suite aux attentats de la Résistance, 23 octobre 1941, 

en ligne : <http://fresques.ina.fr/de-gaulle/fiche-media/Gaulle00304/reaction-apres-les-represailles-allemandes-

suite-aux-attentats-de-la-resistance.html> (consulté le 12 février 2019). 

81 ROOSEVELT, F. D., D®claration du Pr®sident Roosevelt sur les ex®cutions dôotages en France, 25 octobre 1941, 

en ligne : <http://maitron-en-ligne.univ-paris1.fr/IMG/jpg/3._roosevelt_french_hostages.jpg> (consulté le 12 

février 2019). 

82 TANTIN , D., « 1941-2018. Soixante-dix-septi¯me anniversaire des premi¯res grandes ex®cutions dôotages - 

Maitron », Le Maitron - Dictionnaire biographique des fusillés guillotinés exécutés massacrés 1940-1944, en 

ligne : <http://maitron-fusilles-40-44.univ-paris1.fr/spip.php?article186137> (consulté le 12 février 2019). 

83 DALAN , M., « 15 décembre 1941 - 75 otages, dont Gabriel Péri, fusillés au mont Valérien - Herodote.net », 

Herodote.net, en ligne : <https://www.herodote.net/15_decembre_1941-evenement-19411215.php> (consulté le 

12 février 2019). 

84 ASSOCIATION POUR UN MAITRON DES FUSILLES ET EXECUTES, « Camp de Souge (1940-1944) », Le Maitron - 

Dictionnaire biographique des fusillés guillotinés exécutés massacrés 1940-1944, en ligne : <http://maitron-

fusilles-40-44.univ-paris1.fr/spip.php?article186036> (consulté le 12 février 2019). 

85 PIKETTY , G., « La violence subie et inflig®e par les r®sistants fran­ais ¨ lôordre nazi et/ou vichyste », (2014) hal-

01066169, en ligne : <https://hal-sciencespo.archives-ouvertes.fr/hal-01066169/document> (consulté le 18 mai 

2019). 

86 PALLUD , J. P., « Tragedy on the eve of D-day », After the Battle no143 (2009). 
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dans le même village le 9 aout 194487. Les r®sistants nôont pas menac® les nazis de tuer leurs 

prisonniers en cas dôexécution des otages. Ils se sont vengés contre ceux quôils tenaient pour 

responsables de lôex®cution des leurs. 

Devant lôabsence totale de respect témoigné aux otages durant ce conflit, les alliés inscrivent 

donc les ex®cutions dôotages parmi les crimes de guerre que le tribunal de Nuremberg est chargé 

de juger. Côest dôailleurs parce quôelle cause la mort de non-combattants innocents que cette 

nouvelle pratique consistant à tuer des otages à des fins insurrectionnelles, politiques ou 

militaires ne saurait être justifiée par le droit légitime des peuples à se soulever contre un 

gouvernement qui bafoue leurs droits88. 

Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, lô®poque o½ la vie de lôotage nôest jamais 

sérieusement menacée semble définitivement révolue. La commune de Paris, la révolution 

bolchevique et le nazisme ont totalement d®sacralis® son existence, le r®duisant ¨ lô®tat dôobjet. 

Ce triste état de fait sera renforcé au cours des décennies suivantes lors des prises dôotage 

menées par des mouvements insurgés ou terroristes aux quatre coins du monde. Il atteint son 

sommet lorsque les otages sont réifiés puis sacrifiés par les autorités en charge de leur protection. 

Section 4 : Lôotage sacrifi® 

Que le respect accord® aux otages par leurs ravisseurs nôait cess® de fondre au fil des millénaires 

jusquô¨ ce quôils ne soient plus consid®r®s que comme des commodités sacrifiables ne fait 

aucun doute. Cela peut même presque faire sens dans des sociétés modernes, fortement 

impr®gn®es dôune culture occidentale empathique qui exalte la valeur de lôindividu. Quelle 

meilleure fa­on de combattre, terroriser ou de contraindre ces soci®t®s quôen mena­ant ce ¨ 

quoi elles accordent le plus dôimportance : la vie et la liberté de leurs membres?  

La suite logique (et non moins inquiétante) côest la d®cision de la plupart des sociétés modernes 

de combattre le feu par le feu. Ces dernières acceptent souvent le présupposé des preneurs 

 
87 MARGRY, K., « Revenge at Saint-Julien », After the Battle no143 (2009). 

88 Ce principe est notamment consacr® par lôarticle 35 de la d®claration des Droits de lôHomme et du Citoyen, voir : 

FRANCE, D®claration des Droits de lôHomme et du Citoyen, 1789, en ligne : 

<https://www.legifrance.gouv.fr/Droit-francais/Constitution/Declaration-des-Droits-de-l-Homme-et-du-Citoyen-

de-1789> (consulté le 18 mai 2019). 
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dôotages consistant ¨ r®duire lôotage ¨ lô®tat dôobjet de n®goce inerte, et mettent sa vie dans la 

balance avec dôautres intérêts. 

Les doctrines des États modernes concernant les otages suivent des logiques aussi nombreuses 

que tortueuses, tantôt humanistes, tantôt cruelles, parfois pragmatiques, souvent dogmatiques. 

ê titre dôexemple, la France fait preuve dôune forme dôhumanisme pragmatique et paie 

syst®matiquement des ran­ons d¯s que lôotage est journaliste89. Si lôotage est humanitaire ou 

employé dans le secteur privé, la France se montre a minima beaucoup plus dure en négociation 

avec les ravisseurs90. Nôest-ce l¨ quôun pur concours de circonstances? Les moyens déployés 

pour sauver les otages français divergent-ils en fonction du statut ou de la profession de celui-

ci ? 

 
89 Depuis les années 70 plus de 20 journalistes français ont été pris en otage. Ils ont tous été libérés contre rançon, 

sans exception. Aucun journaliste fran­ais nôest jamais mort en captivit®. Il convient toutefois de mettre deux 

bémols : le premier concerne Claude Verlon et Ghislaine Dupont, journalistes pour RFI. Ils ont été exécutés à 

Kidal (au Mali) mais les circonstances de lôaffaire ®tant encore troubles, rien ne permet dôaffirmer quôils aient ®t® 

pris en otage. Ils ont été abattus dans les heures qui ont suivi leur enlèvement sans que la moindre négociation ne 

puisse avoir lieu. Le deuxième bémol concerne Frédéric Nérac enlevé le 22 mars 2003 en Irak et présumé mort 

depuis 2005 sans quôon ne sache exactement ce qui lui est arriv®. Sur ces bases, le taux de sauvetage des 

journalistes français pris en otage approche donc les 100% ce qui est presque unique au monde. 

90 Si les journalistes français survivent presque tous à leur captivité, la France a vu nombre de ses otages mourir, 

quôils soient salariés du privés, touristes, humanitaires ou agents au service de la France. On peut citer à titre 

dôexemple : Antoine de Léocourt, Vincent Delory, Denix Alex, Hervé Gourdel, Michel Germaneau, Marie Dedieu, 

Philippe Verdon, etc.   
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Les Japonais refusent de payer des rançons et considèrent leurs otages comme une honte 

nationale91. Les Russes nôh®sitent pas ¨ d®clencher une violence aveugle pour mettre un terme 

à la prise dôotage92, quitte à tuer les otages au passage93.   

Les Américains ou les Britanniques ont eux une position beaucoup plus dogmatique que la 

France. Ils affirment ne jamais payer de rançon. Leurs otages sont donc parfois sauvés par la 

force des armes, mais sont souvent exécutés par leurs ravisseurs. La logique derrière cette 

posture consiste ¨ dire que sôils payaient, ils feraient de tous leurs compatriotes des cibles pour 

les preneurs dotage. Pour autant, lôefficacit® de cette politique est plus que discutable. Apr¯s 

plus de vingt ans à voir les otages anglo-saxons se faire égorger par Al-Qaïda ou Daesh, ces 

derniers ne sont pas moins ciblés que les français ou les Allemands94, en revanche ils paient 

leur nationalité de leur vie95.  

La cruauté de cette politique est flagrante dans la gestion de lôenl¯vement de Kayla Mueller. 

Humanitaire engagée, elle est capturée et réduite en esclavage sexuel par le chef suprême de 

 
91 MESMER, P., « Retour vers lôenfer ou la double peine dôun Japonais, ancien otage en Irak » (9 janvier 2018), en 

ligne : <https://www.lemonde.fr/m-actu/article/2018/01/09/retour-vers-l-enfer-ou-la-double-peine-d-un-japonais-

ancien-otage-en-irak_5239163_4497186.html> (consulté le 14 février 2019); MESMER, P., « Le difficile retour au 

Japon dôun ancien otage en Syrie » (27 octobre 2018), en ligne : <https://www.lemonde.fr/asie-

pacifique/article/2018/10/27/le-difficile -retour-au-japon-d-un-ancien-otage-en-syrie_5375469_3216.html> 

(consulté le 14 février 2019). 

92 La rumeur veut que les Russes ne renoncent devant rien pour envoyer un message aux preneurs dôotages, y 

compris torturer ses proches pour obtenir la fin de la crise. Ce genre dôhistoire est rapport® par de nombreuses 

sources dans des termes similaires mais il est difficile dôen connaitre la part de v®rit®, les autorit®s russes nôayant 

aucun intérêt à les démentir. Voir par exemple : BOFF, C., « çUn otage nôa pas de valeur d®finieè », en ligne : 

<https://www.20minutes.fr/monde/1390429-20140601-otage-valeur-definie> (consulté le 14 février 2019). 

93 Voir les prises dôotages du Nord-Ost ou de Beslan par exemple. La r®ponse russe aux prises dôotages fait lôobjet 

dôune ®tude approfondie tout au long de ces travaux de recherche.  

94 SIMON, J., « The business of kidnapping: inside the secret world of hostage negotiation », The Guardian, sect. 

News (25 janvier 2019), en ligne : <https://www.theguardian.com/news/2019/jan/25/business-of-kidnapping-

inside-the-secret-world-of-hostage-negotiation-ransom-insurance> (consulté le 2 mars 2019). 

95 On peut noter ¨ titre dôexception le cas de Bowe Bergdahl, d®serteur de lôarm®e am®ricaine captur® en 2009 en 

Afghanistan par les Talibans et lib®r® en 2014 dans le cadre dôun ®change de prisonniers. 
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lô£tat Islamique Abou Bakr Al-Baghdadi96. Ses ravisseurs proposent pourtant de la libérer 

contre rançon, mais le gouvernement américain refuse et interdit à ses parents de payer pour la 

libération de leur fille97. Elle meurt après 18 mois de captivité sous les bombes de la coalition 

internationale98.    

Nul ne peut nier que la prise dôotage est un marchandage, aussi odieux soit-il. En revanche, 

nôest-il pas possible de tout faire pour prot®ger lôotage et le faire sortir aussi vite que possible 

de ce marchandage? 

Dans un £tat de droit, rien ne semble justifier que les autorit®s nôaient pas comme objectif 

principal les int®r°ts de la victime au cours de la crise. La raison dô°tre de la puissance ®tatique 

est de prot®ger ses membres, y compris ses otages. Quôelle puisse agir contre lôotage semble 

d®j¨ discutable, mais quôelle fasse ensuite tout le n®cessaire pour que la r®alit® des faits ®chappe 

au débat démocratique (en les classifiant secret défense par exemple) paraît incompréhensible 

tant pour les victimes que pour les d®fenseurs de lô£tat de Droit.  

Conclusion du chapitre 1 

DôH®l¯ne de Sparte ¨ Kayla Mueller, le statut de lôotage parait être tombé au plus bas au fil des 

siècles. Cette chute vertigineuse ¨ travers lôhistoire offre un aper­u terrifiant de ce que lô°tre 

humain sait faire de pire. Les civils ont souvent été victimes de pratiques cruelles de la part des 

bellig®rants, mais le chantage d®bouchant sur le massacre dôotages constitue une évolution aussi 

odieuse que moderne. La d®gradation du statut de lôotage pose de nombreuses questions que 

ces travaux se proposent dôaborder apr¯s avoir d®fini lôobjet central de cette étude : la prise 

dôotage.  

 
96 CALLIMACHI , R., « ISIS Held Kayla Mueller, U.S. Aid Worker, as Sex Slave Before Fatal Airstrike », The New 

York Times, sect. World (21 décembre 2017), en ligne : 

<https://www.nytimes.com/2015/08/15/world/middleeast/isis-held-us-aid-worker-as-sex-slave-before-death.html> 

(consulté le 14 février 2019). 

97 Président en exercice, Barack Obama avait jur® ¨ son p¯re quôil ferait tout pour la ramener vivante. 

98 CALLIMACHI , R. et SCHMITT, E., « With Proof From ISIS of Her Death, Family Honors Kayla Mueller », The 

New York Times, sect. World (10 janvier 2018), en ligne : 

<https://www.nytimes.com/2015/02/11/world/middleeast/parents-of-kayla-mueller-isis-hostage-confirm-she-is-

dead.html> (consulté le 14 février 2019). 
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Chapitre 2 : Quôest-ce quôune prise dôotages? 

La prise dôotage en tant quôobjet dô®tude de ces travaux de recherche peut être définie de façon 

sémantique (section 1), juridique (section 2), ou antonymique (section 3). 

Section 1 : S®mantique de la prise dôotages  

Dôun point de vue s®mantique, lôAcad®mie fran­aise ne d®finit pas directement la prise dôotage 

mais elle donne deux d®finitions distinctes de lôotage. Ce dernier peut donc être caractérisé au 

choix comme ç Personne quôune arm®e, un gouvernement livre ¨ la partie adverse ou d®tient, 

en garantie de lôex®cution dôun trait®, dôune promesse, etc. è99. Il peut également être défini 

comme « P꜡ersonne, choisie en général arbitrairement, que des individus détiennent de force et 

menacent de tuer, pour contraindre une collectivité, un État à céder à leurs exigences»꜡100. 

La première définition correspond davantage à une repr®sentation historique de lôotage telle 

quôexpos®e au chapitre pr®c®dent. Il ®tait commun de lôAntiquit® au XVIIIe si¯cle de garantir 

lôex®cution dôun accord ou dôun trait® par un ®change dôotages (g®n®ralement des individus de 

sang noble, proches des signataires du traité). Cette définition historique ne correspond 

toutefois plus ¨ une r®alit® contemporaine et nôentre pas dans le cadre de cette th¯se.  

La seconde d®finition propos®e par lôAcad®mie fran­aise101 sôav¯re pour sa part beaucoup plus 

pertinente dans le cadre de cette étude. Bien quôimparfaite, elle dessine les principaux critères 

qui permettent dôaffirmer quôune personne est otage et a fortiori dresse les contours de la prise 

dôotage moderne : 

1. La victime est généralement choisie arbitrairement 

2. La victime est détenue de force 

3. Sa vie est menacée afin de contraindre une collectivité à céder aux exigences des 

ravisseurs. 

 
99  Dictionnaire de lôAcad®mie fran­aise, v° « Otage n. m. », en ligne : <https://www.dictionnaire-

academie.fr/article/A9O0908> (consulté le 7 janvier 2019). 

100 Id. 

101 Id. 
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Af in de parfaire cette définition, il convient de pr®ciser, comme lôillustrera cette th¯se par la 

suite, que si la victime est généralement choisie arbitrairement elle est parfois personnellement 

cibl®e. De m°me, si la vie de lôotage est menac®e afin de contraindre le plus souvent une 

collectivit® ¨ c®der aux exigences des ravisseurs, lôobjectif peut ®galement °tre de contraindre 

un autre individu ou une cellule familiale par exemple. Il nôest donc pas n®cessaire dôexercer 

un chantage sur un £tat en mena­ant la vie dôune personne prise au hasard pour que les faits 

soient qualifi®s de prise dôotage. 

À cet égard, la définition de la prise dôotage proposée par le Code pénal est beaucoup plus 

pertinente pour la suite de ces travaux de recherches. 

Section 2 : D®finition de la prise dôotage en droit fran­ais 

Les articles 224-1 et 224-4 du Code pénal français définissent la prise dôotage en deux temps. 

Ils punissent dôabord lôenl¯vement : ç꜡Le fait, sans ordre des autorit®s constitu®es et hors les 

cas pr®vus par la loi, dôarr°ter, dôenlever, de d®tenir ou de s®questrer une personne est puni 

de vingt ans de réclusion criminelle꜡»102.  

Par la suite, lôarticle 224-4 pr®cise que la peine est aggrav®e lorsque lôenl¯vement est utilis® 

pour faire pression sur une tierce partie. ç꜡Si la personne arr°t®e, enlev®e, d®tenue ou s®questr®e 

lôa ®t® comme otage soit pour pr®parer ou faciliter la commission dôun crime ou dôun d®lit, soit 

pour favoriser la fuite ou assurer lôimpunit® de lôauteur ou du complice dôun crime ou dôun 

d®lit, soit pour obtenir lôex®cution dôun ordre ou dôune condition, notamment le versement 

dôune ran­on, lôinfraction pr®vue par lôarticle 224-1 est punie de trente ans de réclusion 

criminelle꜡»103. 

Ces deux articles d®finissent les caract®ristiques constitutives et cumulatives dôune prise 

dôotage : 

1. Le fait de priver de liberté une personne en dehors des cas prévus par la loi. 

2. Le fait de menacer la vie de la personne priv®e de libert® afin dôobtenir lôex®cution dôun 

ordre, dôune condition ou de commettre un crime ou un d®lit. 

 
102 FRANCE, Article 224-1 du Code pénal. 

103 FRANCE, Article 224-4 du Code pénal. 
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Cette définition proposée par le Code pénal permet de couvrir un éventail beaucoup plus large 

de situations que la d®finition propos®e par lôAcad®mie fran­aise. N®anmoins ces deux 

définitions ont une idée maîtresse commune : il nôy a pas de prise dôotage sans un chantage 

exerc® par une partie sur une autre en mena­ant la vie dôun tiers. Le preneur dôotage exploite 

donc le lien ®motionnel (suppos®) qui unit la partie otage ¨ la partie quôil entend faire chanter, 

afin dôobtenir de cette derni¯re des concessions variées. 

La diversité des situations couvertes par le Code pénal va donc nécessiter lô®tablissement dôune 

typologie des différentes prises dôotage qui seront étudiées dans le cadre de cette thèse. 

Toutefois, la définition antonymique des prises dôotage permet déjà de déterminer quelles 

situations seront écartées de ces recherches.  

Section 3 : Situations exclues de cette étude. 

Lôampleur du champ ®tudi® commande dôembl®e dô®carter un certain nombre de situations, afin 

de borner lô®tude ¨ des situations comparables. Cela passe par la mise ¨ lô®cart syst®matique de 

toutes les situations o½ un chantage nôest pas exerc® sur la vie de lôotage par des malfaiteurs, 

bien que le terme de çprises dôotage» puisse parfois leur être associé dans le langage courant 

ou dans la presse.  

On commence par exclure de ces recherches toutes les prises dôotage où la victime nôest pas 

une personne physique, car ces situations sôapparentent plus ¨ un chantage ou ¨ du racket. Tout 

au plus peut-on les considérer comme des prises dôotage au sens figuré du terme. Cela inclut la 

prise dôotage de marques, dans lôalimentation par exemple104. Cela comprend également le fait 

dôessayer dôobtenir une ran­on en mena­ant une îuvre dôart105. Sortent également du champ 

dô®tudes les pirates informatiques infectant des ordinateurs ¨ lôaide de logiciels types 

 
104 Des individus ont ainsi menac® dôempoisonner les produits Coca-Cola pour forcer la marque à les retirer des 

rayons si celle-ci nôacceptait pas de payer une ran­on. Voir ®galement lôaffaire du groupe arm® AZF : MOISAN, 

D., Ran­on$꜡: le business des otages, Paris, Fayard, 2013. pp. 278 ï 280. 

105 Id. pp. 280 ï 283. 
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çRansomwareè. Ces derniers verrouillent la machine de lôutilisateur et nôacceptent de lui 

restituer le plein contr¹le sur ses donn®es quôapr¯s paiement dôune ran­on106. 

Sortent également de ces recherches les enl¯vements dont la finalit® nôest pas dôutiliser la vie 

ou la libert® de la victime pour exercer un chantage, mais dont lôobjectif est de tirer un b®n®fice 

direct de la victime elle-même. Deux illustrations typiques issues de la mythologie antique sont 

les enl¯vements dôH®l¯ne de Sparte et des Sabines. Dans le premier cas H®l¯ne, ®pouse du roi 

M®n®las est enlev®e par Paris de Troie dont elle est ®prise. La ç victime è est consentante et 

Paris nôentend pas faire chanter les Grecs, mais bien lô®pouser. Dans le second cas, les romains 

nôentendent l¨ encore pas exercer de chantage en utilisant la vie de leurs captives, mais bien 

jouir directement de leur prise de guerre.  

Faute de chantage, tombent ainsi dans cette catégorie de situations non étudiées tous les 

enlèvements dont lôobjectif est lôexploitation directe de la personne enlev®e. Les victimes de 

traites des êtres humains, quôelles soient kidnapp®es pour °tre prostituées, réduites en esclavage, 

mariées de force, mises au travail forcé ou exploitées aux fins de vente et trafic de leurs organes 

par exemple ne sont pas des otages, bien que leur sort ne soit pas plus enviable.  

Sont également écartés les enlèvements de majeurs ou de mineurs aux fins de viol, dôactes 

pédophiles, dôattouchements sexuels et plus g®n®ralement de relations sexuelles ill®gales ou 

non consenties. L¨ encore les meurtriers ou les p®dophiles nôexercent pas de chantage en 

kidnappant leurs victimes. 

Il convient également de ne pas traiter dans le champ de cette étude les enlèvements parentaux 

ou enl¯vements internationaux dôenfants. Très douloureuses, ces situations se produisent 

parfois lors dôun divorce entre deux adultes de nationalit®s diff®rentes. Lôun des parents 

emm¯ne ses enfants dans son pays dôorigine afin dôy vivre et refuse un droit de visite ¨ lôautre 

parent, souvent au mépris de décisions de justice prises par le juge aux affaires familiales. À 

nouveau, m°me si lôon parle dôenl¯vement, force est de constater quôil nôy a pas de chantage 

exerc® sur la vie ou la libert® de lôenfant. 

 
106 SERMONDADAZ, S., « Cyberattaque Petya/Petrwap : un mode op®ratoire plus subtil que WannaCry », Sciences 

et Avenir (30 juin 2017), en ligne : <https://www.sciencesetavenir.fr/high-tech/informatique/cyberattaque-petya-

petrwap-un-mode-operatoire-plus-subtil-que-wannacry_114254> (consulté le 7 janvier 2019). 
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On exclut également de ces recherches les prises dôotage commises par un individu souffrant 

de troubles psychotiques ou psychologiques. En effet, il nôy a pas de revendications s®rieuses 

ou de chantage fait ¨ la puissance publique lorsquôun individu se retranche ¨ son domicile, tire 

sur les forces de lôordre et menace de tuer ses proches ou de mettre fin à ses jours. La personne 

a souvent besoin dô°tre ®cout®e. En France, les n®gociateurs du GIGN sont form®s ¨ la 

psychologie de crise et parviennent dans lôimmense majorit® des cas ¨ obtenir la reddition du 

forcené sans violence après quelques heures de négociation107. La vie de lôotage nôest pas 

r®ellement au cîur dôun chantage dans ce type de sc®nario. 

De plus, on sort du champ de cette étude les travailleurs expatriés retenus souvent après 

confiscation de leur passeport par leur employeur. Cela concerne un certain nombre dôexpatri®s, 

venus dôAsie du Sud-Est ou du sous-continent indien pour travailler aux Émirats arabes unis 

ou au Qatar par exemple. Cette situation rel¯ve plus dôune forme de travail forc® que de la prise 

dôotage ¨ proprement parler. En Chine, cela concerne également des Occidentaux accusés de 

ne pas avoir pay® leurs dettes aupr¯s dôune entreprise chinoise. Ces derniers qui ont parfois 

refus® de r®gler la facture dôun stock de produits livr®s d®fectueux par leur partenaire chinois 

sont souvent retenus contre leur gr® par le partenaire, avec lôassentiment des autorit®s. Leur 

passeport est confisqu® et ils sont parfois s®questr®s. Il sôagit l¨ dôun litige commercial et la 

victime nôest pas retenue aux fins de faire chanter un tiers, mais bien jusquô¨ ce quôelle paie les 

sommes auquel le créancier chinois estime avoir droit108. 

De même, ne seront pas traités dans le cadre de cette thèse les kidnappings express ayant pour 

objectif de forcer la victime à vider sa carte bancaire auprès de multiples distributeurs 

automatiques. En effet, le chantage nôest pas exerc® sur un tiers, mais sur la victime directement 

et sôapparente plus ¨ un vol ¨ main arm®e quô¨ une prise dôotage stricto sensu. 

Deux derni¯res cat®gories de situations seront ®galement ®cart®es de cette th¯se. Dôune part les 

dirigeants dôentreprise s®questr®s par des salari®s ou des repr®sentants syndicaux en conflit avec 

la direction, car bien que lôexp®rience puisse °tre d®sagr®able, aucun chantage nôest fait sur leur 

vie. Et dôautre part, les personnes emprisonn®es pour des motifs ou apr¯s des proc¯s discutables 

 
107 Négociateur du GIGN - Entretien avec lôauteur, 4 décembre 2018. 

108 HARRIS, D., « How To Avoid Being Held Hostage In China », Forbes (11 janvier 2016), en ligne : 

<https://www.forbes.com/sites/danharris/2016/01/11/how-to-avoid-being-held-hostage-in-china/> (consulté le 7 

janvier 2019). 
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par des puissances étrangères. Si la presse les érige parfois en otage dô£tat, il sôagit souvent 

dô£tats souverains qui luttent contre le trafic de drogue109 ou les enlèvements110 et nôh®sitent 

pas à infliger aux détenus étrangers des peines exemplaires. Ce ne sont pas pour autant des 

prises dôotage.  

Aussi loin que remontent les archives consultées dans le cadre de ces recherches, les seuls 

otages dô£tat contemporains (dont le rapt a été revendiqué par une puissance étatique dans le 

but dôexercer un chantage) furent Emmanuel Zeltser (avocat américain) et Vladlena Funk 

(reporter Russo-Américaine). Enlevés à Londres le 11 mars 2008 par des agents du KGB 

biélorusse, ils sont drogués et envoyés en Biélorussie où ils seront détenus et torturés 473 et 

 
109 Voir ¨ titre dôexemple la situation du soudeur fran­ais Serge Atlaoui, arr°t® ¨ Djakarta (Indon®sie) le 11 

novembre 2005 dans une usine dôecstasy alors quôil aidait ¨ y monter des machines et emprisonn® pour trafic de 

drogue. Lôint®ress® a toujours clam® son innocence, persuad® quôil sôagissait dôune usine dôacrylique. Condamn® 

à la peine de mort en 2007, il attend depuis son exécution dans le couloir de la mort au rythme des recours intentés 

par ses proches et des demandes de la France pour obtenir une gr©ce de lô£tat indon®sien. Ce nôest pas un otage ¨ 

proprement parlé, du moins officiellement. Néanmoins, Libération a révélé que son sort a été mis dans la balance 

par lôIndon®sie pour obtenir lôabandon dôune taxe fran­aise sur lôhuile de palme, ce qui pourrait en faire une forme 

dôotage ç de circonstance ». Voir : TANGUY, M.-P., « Que devient Serge Atlaoui ? », Libération.fr (21 mars 2018), 

en ligne : <https://www.liberation.fr/checknews/2018/03/21/que-devient-serge-atlaoui_1637795> (consulté le 7 

janvier 2019); MASSIOT, A., « Huile de palme : des pressions en rafales sur lôUE », Libération.fr (8 juin 2018), en 

ligne : <https://www.liberation.fr/planete/2018/06/08/huile-de-palme-des-pressions-en-rafales-sur-l-ue_1657763> 

(consulté le 7 janvier 2019). 

110 Une illustration typique est lôaffaire de Florence Cassez (fran­aise), condamn®e ¨ 60 ans de prison ferme au 

Mexique pour kidnapping. Si lôaccusation ¨ son encontre a tr¯s vite sembl® fragile, voire discutable du point de 

vue fran­ais, lô£tat mexicain a toujours affirm® lôavoir arr°t®e dans le cadre dôune proc®dure judicaire l®gale visant 

¨ punir des actes de kidnapping. Felipe Calder·n, pr®sident Mexicain de lô®poque, avait fait de la lutte contre le 

kidnapping la priorit® de son gouvernement. Elle nôa jamais ®t® otage ¨ proprement parler, même si, comme 

beaucoup de prisonniers étrangers, les libérations ou les extraditions sont souvent le fruit de négociations entre 

lô£tat dont est originaire le prisonnier et lô£tat o½ il est d®tenu. Voir ¨ cet ®gard : « Affaire Florence Cassez : si 

vous avez raté un épisode » (15 février 2011), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/politique/article/2011/02/15/affaire-florence-cassez-si-vous-avez-rate-un-

episode_1480253_823448.html> (consulté le 7 janvier 2019); Florence Cassez, la prisonnière du Mexique, 

France Inter, 11 octobre 2017, en ligne : <https://www.franceinter.fr/emissions/affaires-sensibles/affaires-

sensibles-11-octobre-2017> (consulté le 7 janvier 2019). 
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373 jours respectivement111. Lôobjectif de cette prise dôotage ®tait dôobtenir la lev®e des 

sanctions américaines concernant le président biélorusse Alexandre Loukachenko et 

lôentreprise Belneftekhim. Face au toll® international provoqu® par leur enl¯vement, les deux 

otages seront libérés lors de visites de membres du Congrès américain.  

Conclusion du chapitre 2 

Les prises dôotage étudiées dans le cadre de ces travaux ont donc deux caractéristiques 

principales. Le chantage sur la vie dôinnocents doit °tre le cîur de la crise, et elles doivent avoir 

des formes contemporaines112. 

Une fois ®cart®es toutes les situations o½ un chantage nôest pas exerc® par des malfaiteurs contre 

un tiers en mena­ant la libert® ou la vie de lôotage, il convient de sôint®resser aux cas qui 

relèvent de cette étude. Pour aider le lecteur, une grille de lecture est propos®e par lôauteur afin 

de classer les prises dôotage en fonction de la méthode employée et des buts poursuivis.   

 
111 Vladlena Funk Emanuel Zeltser v. Belneftekhim aka concern Belneftekhim, Belneftekhim USA, inc., 2017 

United States Court of Appeals, Second Circuit, en ligne : <https://caselaw.findlaw.com/us-2nd-

circuit/1866263.html> (consulté le 7 janvier 2019). 

112 Pour être étudiées, elles doivent avoir été pratiquées dans des conditions ou avec des modus operandi 

comparables en ce début de XXIe si¯cle. Elles sont ®galement pertinentes si elles ont inspir® ou expliquent dôautres 

prises dôotages du XXIe siècle. 
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Titre 2 : Typologie des prises dôotages 

Ces recherches sôint®ressent aux prises dôotage, un champ dô®tude particuli¯rement vaste qui 

recouvre des réalités extrêmement diverses. Une fois écartées les situations qui ne relèvent pas 

de cette étude, il apparaît nécessaire de classifier les situations qui restent. Celles-ci ont toutes 

un point commun : la victime est un otage dont la libert®, la vie ou lôint®grit® physique sont 

menac®es par les malfaiteurs, afin dôobtenir dôun tiers des concessions diverses. Elles peuvent 

être distinguées en fonction de la méthode employée pour r®aliser la prise dôotage (Chapitre 1) 

ou de lôobjectif poursuivi par les ravisseurs pour justifier cette opération (Chapitre 2).  

Chapitre 1 : La méthode employée : enlèvement vs siège 

Une étude même sommaire des méthodes employées par les preneurs dotage permet de 

rapidement définir deux modus operandi principaux pour commettre une prise dôotage. On peut 

ainsi opposer les enlèvements, où les otages sont capturés puis détenus dans un lieu 

généralement inconnu des autorités (Section 1), aux opérations de type siège où les malfaiteurs 

se barricadent ¨ lôendroit m°me où ils capturent leurs otages, au vu et au su des autorités 

(Section 2).  

Section 1 : Lôenl¯vement 

Lôenl¯vement consiste ¨ enlever un individu afin de le d®tenir hors de port®e des autorit®s pour 

lô®changer contre une contrepartie (rançon, échange de prisonniers, etc.). On parle également 

de rapt ou de kidnapping113. Côest dôailleurs ce dernier terme qui est généralement utilisé de par 

la place prépondérante de la pensée anglo-saxonne sur ces questions.   

Lôenl¯vement rev°t plusieurs caract®ristiques. En premier lieu, il a pour cons®quence une dur®e 

de captivit® moyenne tr¯s longue pour lôotage, surtout sôil est europ®en. Entre 2000 et 2015, la 

 
113 Le dictionnaire de lôacad®mie fran­aise en donne la d®finition suivante : (n et g finaux se font entendre) n. m. 

XXe siècle. Mot anglais. Enlèvement d'un enfant. 

Voir : Dictionnaire de lôAcad®mie fran­aise, v° « Kidnapping n. m. », en ligne : <https://www.dictionnaire-

academie.fr/article/A9K0097> (consulté le 7 janvier 2019). 

Aussi bien en fran­ais quôen anglais, lôusage courant ne r®serve plus le terme de kidnapping aux seuls enl¯vements 

dôenfants mais bien ¨ tout enl¯vement ind®pendamment de lô©ge de la victime. 
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durée moyenne de captivité pour un otage européen était de 230 jours114. Ensuite, il permet 

fr®quemment une lib®ration des otages par n®gociation, ce qui est beaucoup plus rare lors dôune 

prise dôotage de type siège. Il convient toutefois de noter que les victimes dôenl¯vements 

peuvent également être libérées par une opération de sauvetage armée. 

De plus, il implique dans une majorité des cas que la victime soit personnellement visée, soit 

en raison de son patrimoine ou de ses ressources financières supposées115, soit en raison de son 

activité professionnelle ou de son appartenance à un groupe ou à une communauté culturelle ou 

nationale116. 

Lôenl¯vement a ®galement pour sp®cificit® de voir parfois lôintervention de négociateurs dits 

ç priv®s è. Ceux-ci sont mis à disposition des entreprises ou des familles de victime par les 

compagnies dôassurance commercialisant des polices ç K & R è117. 

Enfin, il convient de noter quôun certain nombre dôenl¯vements nôont pas pour objectif 

dô®changer la victime contre une contrepartie, mais bien de profiter directement de celle-ci. Ces 

cas de figure ne rentrent pas dans le cadre de ces recherches, au sens où la victime, dont le sort 

nôest pourtant pas plus enviable, nôest pas un otage. Sa vie, son int®grit® physique ou sa liberté 

ne sont pas monnayées par les malfaiteurs et ces situations ont été précédemment écartées de 

ces recherches118. 

Lôenl¯vement est parfois consid®r® comme une prise dôotage non localisée par ceux qui 

estiment que la prise dôotage ne couvrirait que les situations où les malfaiteurs se sont barricadés 

face aux forces de lôordre (situations qui sont donc localisées).  

 
114 LEBUFNOIR, M. et FLORIAN REYNAUD, « Quinze ans dôenl¯vements dôEurop®ens », AFP Making-of (18 juin 

2015), en ligne : <https://making-of.afp.com/quinze-ans-denlevements-deuropeens> (consulté le 7 janvier 2019). 

115 Côest le cas des enl¯vements crapuleux en Am®rique centrale par exemple ou de ceux commis par la mafia 

calabraise Ndrangheta qui d®tenait ses otages dans le massif de lôAspromonte dans les années 60.   

116 Côest le cas des enl¯vements de journalistes ou dôhumanitaires occidentaux par les mouvances terroristes 

islamiques au Sahel ou au Moyen-Orient. Les victimes sont enlev®es parce quôelles sont occidentales et 

représentent aux yeux des ravisseurs une fa­on dôatteindre ç lôennemi ».   

117 De lôanglais : Kidnap & Ransom, en français : Enlèvement et Rançon. Voir infra Partie 2 ï Titre 1 ï Chapitre 

1 pour plus dôinformations. 

118 Voir supra Partie préliminaire ï Titre 1 ï Chapitre 2 ï Section 3 
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Section 2 : Le siège 

Par opposition ¨ lôenl¯vement, on retrouve les prises dôotage de type siège. Ces dernières sont 

souvent beaucoup plus violentes, car elles tendent ¨ opposer de fa­on directe forces de lôordre 

et malfaiteurs.  

Lôobjectif du siège est de se barricader après avoir pris un maximum dôinnocents en otage dont 

le seul tort est g®n®ralement dôavoir ®t® pr®sents au mauvais endroit au mauvais moment. 

Contrairement au kidnapping, les victimes ne sont pas personnellement visées, les malfaiteurs 

ne recherchent que lôeffet de nombre pour peser de façon maximale sur les autorités et jouir 

dôune r®sonnance m®diatique d®mesur®e. La crise est beaucoup plus rapide que lors dôun 

enl¯vement et sô®tale en g®n®ral sur quelques heures ou quelques jours, m°me si les plus 

longues ont pu durer plusieurs semaines119. En occident, les médias ont pour habitude de couvrir 

la situation heure par heure et mettent par conséquent une pression maximale sur les autorités 

négociatrices.   

La n®gociation dans une prise dôotage de type si¯ge est syst®matiquement lôapanage de la 

puissance publique. Pourtant dans ces situations, seule une petite portion des otages est libérée 

par la n®gociation. En effet, les forces de lôordre et les ravisseurs cherchent ¨ gagner du temps, 

côest un ®change gagnant-gagnant :  

En ce qui concerne les preneurs dotage, accepter de libérer leurs otages les plus fragiles 

(personnes âgées, femmes enceintes, enfants en bas âge) peut-être un gage de bonne volonté 

destiné à crédibiliser leurs exigences. Cela peut également viser ¨ obtenir en ®change de lôeau 

et des vivres afin de pouvoir faire durer lôop®ration120. Ils se facilitent le siège en réduisant le 

nombre de victimes à surveiller par malfaiteur. Cela leur permet également de ne garder que 

les otages capables dôaffronter leurs conditions de captivité.  

Du c¹t® des forces de lôordre, la lib®ration des plus fragiles est une premi¯re victoire qui peut 

être communiquée auprès des médias. Gagner du temps en faisant des concessions mineures 

aux preneurs dôotages (comme de lôeau et de la nourriture) est ®galement un gage de bonne 

 
119 Voir par exemple les prises dôotages de Waco (28 f®vrier 1993 ï 19 avril 1993), de Boudionnovsk (14 juin 

1995 ï 19 juin 1995) ou de lôambassade du Japon ¨ Lima (17 d®cembre 1996 - 22 avril 1997). 

120 Finogenov et autres c. Russie, 2011 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. §192. 
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volonté qui permet de faire baisser la tension et le risque que les malfaiteurs exécutent des 

otages. Chaque minute et chaque heure gagnée par les autorités négociatrices permet aussi aux 

forces dôintervention arm®es de pr®parer un ®ventuel assaut, dôobtenir les plans des lieux et 

davantage dôinformations sur la situation (nombre de cibles ¨ neutraliser, nombre et ®tat des 

otages retenus, configuration des lieux, etc.). Le temps gagné est également mis à profit pour 

préparer les hôpitaux, les structures de soin et déployer les secours avec le déclenchement de 

dispositifs types ç plan blanc è121. 

À la différence des enlèvements, la libération des otages dans une opération de type siège est 

presque syst®matiquement le r®sultat dôune op®ration de sauvetage armée menée par les 

autorités. 

Il est ®galement ¨ noter que les d®tournements de navires ou dôa®ronefs rentrent presque tous 

dans la catégorie des prises dôotage de type siège. Particulièrement en ce qui concerne les prises 

dôotage dans un avion, car lôappareil est g®n®ralement facilement localis® par les autorit®s. La 

situation de malfaiteurs retranchés dans un appareil avec des otages est très similaire, quoique 

plus d®licate ¨ g®rer, ¨ celle de preneurs dôotages barricadés dans un bâtiment122.  

Conclusion du chapitre 1 

On peut distinguer les prises dôotage selon quôelles soient officiellement localisées (type siège) 

ou que ce ne soit pas le cas (enlèvement). Ces deux types de prise dôotage impliquent des 

conditions de détention très différentes pour les otages mais ont également un fort impact pour 

les États en ce qui concerne la possibilité de réaliser un sauvetage par la négociation ou par une 

intervention armée. 

 
121 FRANCE, Article 20, (2004) Loi relative à la politique de santé publique, n° 2004-806. 

122 Voir par exemple les prises dôotages lors des vols : 

¶ 847 TWA du 14 au 30 juin 1985, 

¶ Egyptair 648 du 23 au 24 novembre 1985, 

¶ AF8969 du 24 au 26 décembre 1994, 

¶ IC-814 le 24 décembre 1999  

¶ MS 181 le 29 mars 2016. 
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Une fois que les principaux particularismes de lôenl¯vement et de la prise dôotage de type si¯ge 

sont ®tablis, il convient de distinguer ces op®rations en fonction de lôobjectif poursuivi. 

Chapitre 2 : Lôobjectif poursuivi : motif politique vs motif crapuleux 

En ®tudiant lôobjectif poursuivi par les preneurs dotage contemporains, il est possible de classer 

les prises dôotage en deux catégories : les prises dôotage politiques et les prises dôotage 

crapuleuses. Il convient toutefois dôadmettre que cette s®paration nôest pas parfaitement 

herm®tique. En effet, lôobjectif initial de la prise dôotage peut ®voluer au gr® des circonstances 

et du déroul® de lôop®ration. De m°me, la finalit® de la prise dôotage nôest pas n®cessairement 

toujours en adéquation avec les demandes formulées par les malfaiteurs. 

Section1 : Les prises dôotages politiques 

Les prises dôotage politiques pourraient également être définies comme « prises dôotage 

idéales » ¨ chaque fois que les malfaiteurs commettent ce crime dans lôobjectif de servir un 

idéal, à savoir une ou plusieurs idées. Cela inclut des motivations particulièrement variées : 

politiques, id®ologiques ou terroristes par exemple. Lôobjectif premier de ces prises dôotage 

nôest pas n®cessairement dôobtenir le paiement dôune ran­on ou tout autre avantage mat®riel, 

mais dôobtenir des concessions politiques ou une tribune pour faire entendre des id®es. Par 

commodité on les rassemblera sous le terme générique de « prises dôotage politiques » qui 

sôoppose aux prises dôotage « crapuleuses ». 

Ce type de prises dôotage, souvent cons®quence dôune incapacit® des malfaiteurs ¨ se faire 

entendre par la partie adverse, décuple la volatilité du conflit et fait peser une menace extrême 

sur la vie des otages. Il est de fait tr¯s rare que lôautorit® n®gociatrice soit en mesure de r®pondre 

favorablement ¨ une demande politique ou id®ologique afin dôobtenir en ®change la lib®ration 

de tout ou partie des otages. 

ê travers lôhistoire, un certain nombre de prises dôotage relèvent de cette catégorie. On peut 

citer, parmi dôautres, la prise dôotage de Munich en 1972 qui sôinscrit dans le cadre du conflit 

israélo-palestinien; les membres du commando de septembre noir exigeaient la libération de 

236 prisonniers palestiniens et de deux prisonniers allemands dôextr°me gauche. La prise 

dôotage dôEntebbe en 1976 servait ®galement la m°me logique, ¨ savoir la lib®ration de 

prisonniers palestiniens détenus en Israël. En 2002, les combattants tchétchènes ayant commis 

la prise dôotage du théâtre du Nord-Ost à Moscou exigent pour leur part le retrait des troupes 
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russes de Tchétchénie. Des demandes similaires ont été formulées lors de la prise dôotage de 

lô£cole nÁ 1 à Beslan en 2004.  

De lôautre c¹t® de lôAtlantique, ce type de revendication a ®galement permis de justifier des 

prises dôotage. Côest le cas de la prise dôotage dite ç de Waco è qui a eu lieu du 28 f®vrier au 

19 avril 1993 dans la ville dôElk, pr¯s de Waco dans lô£tat du Texas aux £tats-Unis123. Elle 

oppose le FBI aux davidiens, un groupe religieux sectaire issu de lô£glise adventiste du 

septième jour. Ces deniers sont menés par David Koresh, le gourou, qui est accusé de polygamie 

et dôatteinte sexuelle sur mineurs. Ils revendiquent le droit de porter les armes, de ne pas 

répondre aux autorités fédérales et souhaitent faire diffuser à la radio nationale leur 

interprétation du livre de la révélation124. Les revendications évoquées relèvent donc bien du 

domaine des id®es, quôelles soient religieuses ou politiques.  

On peut également citer la prise dôotage de lôambassade du Japon ¨ Lima entre le 17 décembre 

1996 et le 22 avril 1997 commise par le Mouvement Révolutionnaire Túpac Amaru (MRTA). 

Les malfaiteurs réclament la libération de prisonniers et un arrêt des réformes néo-libérales 

menées par le gouvernement péruvien du président Alberto Fujimori.  

La plupart des prises dôotage terroristes sont, par essence, des prises dôotage politique ou idéales. 

Le détournement du vol AF8969 qui devait relier Alger à Paris entre le 24 et le 26 décembre 

1994 est un cas dô®cole ayant touché directement la France. Cette prise dôotage se termine sur 

le tarmac de lôa®roport de Marignane ¨ Marseille par un assaut du Groupement dôIntervention 

de la Gendarmerie Nationale (GIGN) qui neutralise les quatre malfaiteurs. Ces derniers, 

membres du Groupement Islamique Armé (GIA), voulaient obtenir des autorités algériennes la 

libération de deux responsables du Front Islamique du Salut125. Sept ans avant les attentats du 

World Trade Center, les sp®cialistes sôaccordent ¨ penser que lôobjectif final présumé était 

certainement de faire sô®craser lôavion sur la tour Eiffel ou sur lô£lys®e126.  

 
123 NOESNER, G., Stalling for time: my life as an FBI hostage negotiator, 1st ed, New York, Random House, 2010. 

pp. 94 ï 132. 

124 « Apocalypse de St Jean », dans Nouveau Testament, La Bible. 

125 CORNEVIN, C., « 54 heures dôangoisse, 16 minutes de guerre - les 20 ans de Marignane », Le Figaro, en ligne : 

<http://www.lefigaro.fr/assets/marignane/index.html> (consulté le 7 janvier 2019). 

126 Si le capitaine du vol AF 8969, Bernard Dhellemme, avait obtenu lôassurance du chef des preneurs dôotages 

quôils ne feraient pas exploser lôavion entre Alger et Marseille, le renseignement fran­ais et Charles Pasqua alors 
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Revendiquer, par la mise en sc¯ne de la mort dôinnocents, la supr®matie dôune id®ologie 

religieuse est caract®ristique dôune prise dôotage id®ale. Lôotage sert de levier afin dôobtenir via 

la couverture m®diatique de lô®v¯nement ç꜡un impact psychologique, hors de proportion avec 

les effets physiques produits et les moyens utilis®s꜡è comme le théorisait Raymond Aaron il y a 

plus de 50 ans127. Lôobjectif de ces op®rations est bien dôobtenir une tribune pour la diffusion 

dôid®es religieuses extr®mistes inacceptables pour lôautorit® n®gociatrice. Côest le cas lorsque 

les malfaiteurs exigent lôinstauration de la Charia dans un £tat laµque pour lib®rer les otages 

quôils d®tiennent, ou quôils souhaitent obtenir lôabrogation dôune loi (interdiction du port du 

voile islamique dans les écoles ou les lieux publics par exemple)128. 

Peuvent également être considérées comme des prises dôotage politiques ou idéales, certaines 

émeutes suivies de prises dôotage au sein dô®tablissements p®nitentiaires. Si le siège dure 

parfois des jours, les revendications des d®tenus sont g®n®ralement dôordre mat®riel et visent ¨ 

obtenir une am®lioration de leurs conditions de d®tention, ou simplement lôapplication de la loi 

dont le non-respect par lôadministration p®nitentiaire leur causerait pr®judice129. 

 
ministre de lôint®rieur avaient obtenu de source jug®e sure lôinformation comme quoi lôobjectif des preneurs 

dôotages ®tait de se servir de lôavion comme bombe volante afin dôatteindre la tour Eiffel ou lô£lys®e. Cette 

hypoth¯se a ®t® confirm®e des ann®es plus tard par lôinterview dôun ancien ®mir du GIA Omar Chikhi dans le 

quotidien algérien El-Youm. 

Voir ¨ cet ®gard lôinterview de Charles Pasqua dans le documentaire : S02E03꜡: The Killing Machine, Mayday, 

Discovery Channel Canada, 6 février 2005. [t = 31:29, 50:00 et 51:00] ;  

Et : GARÇON, J., « Les r®v®lations sur mesure dôun repenti islamiste alg®rien », Libération.fr (19 février 2001), en 

ligne : <https://www.liberation.fr/planete/2001/02/19/les-revelations-sur-mesure-d-un-repenti-islamiste-

algerien_355189> (consulté le 7 janvier 2019). 

127 ARON, R., Paix et guerre entre les nations, Paris, Calmann-Levy, 2004. 

128 Voir les revendications des ravisseurs de Christian Chesnot et Georges Malbrunot : BOLTANSKI, C., « Deux 

otages et la loi sur le voile pour rançon », Libération (30 août 2004), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/evenement/2004/08/30/deux-otages-et-la-loi-sur-le-voile-pour-rancon_490719> 

(consulté le 7 janvier 2019). 

129 Voir ¨ cet ®gard la prise dôotages de la prison de Lucasville, Ohio, £tats-Unis en 1993 où les détenus réclamaient 

notamment des sanctions disciplinaires justes, lôapplication de la loi et la garantie que les vaccins contre la 

tuberculose ne contiendraient pas dôalcool pour les d®tenus dont les convictions religieuses lôinterdisent. 

ASSOCIATED PRESS, « Wednesday marks 25th anniversary of Lucasville prison riot », nbc4i.com (10 avril 2018), 

en ligne : <https://www.nbc4i.com/news/local-news/wednesday-marks-25th-anniversary-of-lucasville-prison-

riot/1111839871> (consulté le 7 janvier 2019). 
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Aux prises dôotage politiques ou idéales, on peut opposer les prises dôotage crapuleuses qui 

nôont pour autre fin que de servir un int®r°t criminel d®nu® de toute port®e id®ologique.  

Section 2 : Les prises dôotages crapuleuses 

De nos jours, les prises dôotage crapuleuses regroupent toutes les prises dôotage o½ lôobjectif 

poursuivi est g®n®ralement purement mat®riel et ®conomique. Il nôest pas rare que des prises 

dôotage crapuleuses soient déguisées en prises dôotage idéales par leurs auteurs qui souhaitent 

quôon leur reconnaisse la d®fense dôune cause plus honorable que le seul appât du gain. Dans 

ce cas précis, les revendications politiques ou idéologiques sont souvent particulièrement floues 

et ne servent que dô®cran aux demandes de ran­on. 

On peut citer pour illustrer les prises dôotage crapuleuses, un certain nombre dôaffaires au XXe 

et XXIe siècle. En France, une des plus célèbres concerne le baron Édouard-Jean Empain. 

Homme dôaffaires belge et pr®sident du groupe Empain-Schneider (qui deviendra Schneider-

Electric en 1999) il est enlevé à Paris le 23 janvier 1978 et séquestré pendant 63 jours. Les 

ravisseurs r®clament 40 millions de francs lors de leur premi¯re demande de ran­on, quôils 

accompagnent dôune phalange du baron, sectionn®e et conserv®e dans du formol pour 

maximiser lôeffet psychologique sur la famille de la victime. Lôobjectif des ravisseurs, par 

opposition aux prises dôotage id®ales, nô®tait pas de v®hiculer un message politique ou 

id®ologique, mais bien dôobtenir un avantage mat®riel imm®diat, en lôoccurrence de lôargent.  

Lôenl¯vement contre ran­on est devenu une forme de criminalit® particuli¯rement rare en 

occident et a fortiori en France. Il est désormais trop difficile  dô®chapper aux forces de police 

sur le territoire national le temps de n®gocier une ran­on et de proc®der ¨ lô®change de lôotage. 

La technologie et les avanc®es de la police scientifique permettent aujourdôhui de rendre le ratio 

« gain espéré contre risque dô°tre arr°t®» très dissuasif pour les preneurs dôotage en puissance. 

 Il est n®cessaire toutefois de noter quôau moins deux incidents de ce type se sont produits ces 

dernières années. En octobre 2016, Jacqueline Veyrac, septuagénaire et présidente du conseil 

dôadministration du Grand Hôtel de Cannes était enlevée en pleine rue à Nice pour être 

rançonnée. Elle sera retrouvée 48 h apr¯s, ligot®e ¨ lôarri¯re dôune fourgonnette130. En juillet 

 
130 « Ce que lôon sait de la fin de la s®questration de Jacqueline Veyrac, la propri®taire dôun grand h¹tel de luxe 

sur la C¹te dôAzur », Franceinfo (26 octobre 2016), en ligne : <https://www.francetvinfo.fr/faits-divers/ce-que-l-
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2018 côest une m¯re de famille de 35 ans qui est kidnapp®e ¨ son domicile et séquestrée dans 

la banlieue sud de Paris131. Sa famille étant mêlée au milieu du grand banditisme dans les 

années 70 et 80, les ravisseurs exigent 700 000 ú pour la faire lib®rer. Apr¯s sept jours de 

captivit®, elle sô®vade en sautant du deuxi¯me ®tage de lôimmeuble o½ elle ®tait retenue.  

Il reste un nombre de prises dôotage crapuleuses en France non négligeable, mais ces affaires 

sont des règlements de comptes entre crapules. Elles ne donnent que très rarement lieu à des 

plaintes ou ¨ lôintervention de la justice et échappent donc à la couverture médiatique. 

Lôenqu°te men®e par la journaliste Doroth®e Moisan confirme que les forces de lôordre les 

considèrent ni plus ni moins comme une méthode de règlement des litiges commerciaux entre 

truands132. La grande ®poque des enl¯vements dôOccidentaux en occident étant révolue133, 

ceux-ci ne font pas lôobjet dôune ®tude plus pouss®e dans ces travaux. 

La plupart des braquages qui tournent ¨ la prise dôotage rentrent ®galement dans la cat®gorie 

des prises dôotage crapuleuses. Dans ce cas, cela prend généralement la forme de prises dôotage 

de type si¯ge. On peut citer ¨ titre dôexemple les prises dôotage de John and Alôs Sporting Goods 

à Brooklyn (New York) du 19 au 21 janvier 1973134 ou de North Hollywood le 28 février 1997 

où les braqueurs d®clench¯rent le plus long ®change de feu de lôhistoire moderne avec la police 

de Los Angeles après avoir enfermé les otages dans le coffre-fort de la banque135. 

 
on-sait-de-la-fin-de-la-sequestration-de-jacqueline-veyrac-la-proprietaire-d-un-grand-hotel-de-luxe-sur-la-cote-

d-azur_1891267.html> (consulté le 7 janvier 2019). 

131 SELLAMI , S. et KEMMET, B., « EXCLUSIF. Villejuif : lôincroyable d®nouement de lôenl¯vement dôune m¯re de 

famille », Le Point (18 juillet 2018), en ligne : <https://www.lepoint.fr/faits-divers/exclusif-villejuif -l-incroyable-

denouement-de-l-enlevement-d-une-mere-de-famille-18-07-2018-2237366_2627.php> (consulté le 7 janvier 

2019). 

132 MOISAN, D., préc., note 104. p. 264 

133 Voir lôenl¯vement du juge Aldo Moro par les Brigades Rouges ¨ Rome en mars 1978. Il est ex®cut® deux mois 

plus tard par ses ravisseurs. 

134 MCFADDEN, R. D., « Policeman Killed, 2 Wounded in Siege In Brooklyn as Robbers Hold Hostages », The 

New York Times, sect. Archives (20 janvier 1973), en ligne : 

<https://www.nytimes.com/1973/01/20/archives/policeman-killed-2-wounded-in-siege-in-brooklyn-as-robbers-

hold.html> (consulté le 31 décembre 2018); NOESNER, G., préc., note 123. 

135  PARKS, B. C. et KALISH, D. J., 1997 Annual Report, Los Angeles Police Department, en ligne : 

<http://assets.lapdonline.org/assets/pdf/1997_annrprt.pdf> (consulté le 28 août 2019). pp. 16 & 17. 
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Parmi les prises dôotage crapuleuses, on compte les actes de piraterie, notamment la piraterie 

au large de la corne de lôAfrique136. Les pirates, souvent des pécheurs somaliens qui ne 

parviennent plus à vivre du seul fruit de leur pêche137, sôattaquent aux porte-conteneurs 

étrangers à qui ils attribuent leurs maux, et par extension à tout navire étranger susceptible de 

repr®senter une valeur. La capture dôun bateau et de son ®quipage permet dôexiger aupr¯s de 

lôarmateur une ran­on couverte ensuite par lôassureur de ce dernier. Les profits potentiels sont 

tellement élevés pour un pirate somalien par rapport à son espérance de gain sur une vie entière 

¨ p®cher, quôil est illusoire dôimaginer que ce type de prises dôotage prendra fin dans un futur 

proche. Afin de faciliter le paiement des ran­ons, les pirates se gardent dôavancer dôautres 

revendications que leurs seules exigences financières138. Ce phénomène a beaucoup muté ces 

dernières ann®es, et le succ¯s relatif et discutable de lôop®ration Atalante a permis dôendiguer 

le phénomène au large de la Somalie. Depuis côest dans le golfe de Guinée nouvel « épicentre 

de la piraterie maritime mondiale» que les pirates nigérians capturent et rançonnent les 

équipages139.  

Certaines prises dôotage qui pourraient être assimilées de prime abord à des prises dôotage 

idéales se révèlent être, au fur et à mesure que le temps passe, des prises dôotage crapuleuses. 

Côest le cas dôun grand nombre de prises dôotage dites ç terroristes è au Sahel ou au Moyen-

Orient. Sous des revendications dôapparence religieuses se cachent souvent des demandes 

bassement financières. En effet, le kidnapping est une véritable industrie, vitale au financement 

des fili¯res terroristes telles quôAl-Qaïda, Al-Qaïda au Maghreb Islamique (AQMI) ou même 

Daesh.  

 
136  MARCHAL, R., « Flibustiers ou corsaires ? », (2009) N° 116-4 Politique africaine 85 96, en ligne : 

<https://www.cairn.info/revue-politique-africaine-2009-4-page-85.htm> (consulté le 9 février 2019). 

137 Ces causes sont bien document®es par le travail dôIlaria Alpi dans les ann®es 1990. Voir le site web hommage 

à sa mémoire (en italien) : « IlariaAlpi.it | Osservatorio sullô informazione », en ligne : <http://www.ilariaalpi.it/> 

(consulté le 7 janvier 2019). 

138 MORVAN, P., « Lôotage en droit », 2013, en ligne : <https://afvt.org/wp-content/uploads/2013/06/Lotage-en-

droit-P-MORVAN.pdf> (consulté le 7 janvier 2019). p. 10. 

139 « Golfe de Guin®e : enl¯vement de dix-sept marins ukrainiens et chinois », Le Monde.fr (16 août 2019), en 

ligne : <https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/08/16/golfe-de-guinee-enlevement-de-dix-sept-marins-

ukrainiens-et-chinois_5500075_3212.html> (consulté le 17 août 2019). 
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À ce titre, on peut évoquer les innombrables enlèvements de journalistes occidentaux au 

Moyen-Orient, depuis le Liban jusquô¨ lôAfghanistan, lôIrak ou la Syrie. Tout du moins pour 

ceux qui ont pu en revenir apr¯s paiement dôune ran­on. En ce qui concerne des ressortissants 

français, on retrouve ainsi parmi dôautres, les enl¯vements de Christian Chesnot et George 

Malbrunot140, de Florence Aubenas141, dôHerv® Ghesqui¯re et St®phane Taponnier142, mais 

également de Didier François, Édouard Elias, Nicolas Henin et Pierre Torres143. Dans 

lôimmense majorit® des cas, derri¯re des revendications politiques et religieuses se cachaient 

des demandes financi¯res beaucoup plus concr¯tes et n®gociables avec lô£tat français.  

Ces groupes, bien rodés à la gestion des captifs et à la négociation de rançons avec des 

puissances ®trang¯res, nôh®sitent pas ¨ racheter ¨ des groupuscules criminels locaux leurs otages 

®trangers. Il nôest pas rare que des coupeurs de route qui capturent un Occidental en Afrique 

subsaharienne le revendent quelques dizaines de milliers de dollars à AQMI. Cette dernière 

négocie ensuite une ran­on qui peut monter jusquô¨ plusieurs millions de dollars avec lô£tat 

dont est originaire la victime.  

Enfin, il est impossible de ne pas évoquer dans cette catégorie les prises dôotage en Amérique 

centrale et en Amérique du Sud. Au Mexique, ce sont des centaines voire des milliers de 

personnes qui sont enlevées chaque année pour être rançonnées144. Plus au sud, la cordillère des 

 
140 Christian Chesnot, journaliste ¨ France Inter, et Georges Malbrunot, correspondant pour lôAFP, ont ®t® enlev®s 

avec leur fixeur syrien Mohammed Al-Joundi sur la route de Nadjaf en Irak le 20 août 2004. Leur enlèvement était 

revendiqu® par lôArm®e Islamique en Irak qui exigeait lôabrogation par la France de la loi sur les signes religieux 

dans les écoles publiques. Ils ont été libérés après 124 jours de détention le 21 décembre 2004.  

141 Journaliste au Monde, Florence Aubenas a été enlevée avec son fixeur irakien, Hussein Hanoun al-Saadi, le 5 

janvier 2005 ¨ lôuniversit® de Bagdad. Elle y documentait le sort des r®fugi®s de Falloujah. Elle a ®t® lib®r®e avec 

son fixeur le 11 juin 2005 après plus de cinq mois de détention.  

142 Hervé Ghesquière et Stéphane Taponnier, journalistes pour France 3, ont été retenus en otages en Afghanistan 

par un groupe Taliban pendant 547 jours entre le 30 décembre 2009 et le 29 juin 2011.  

143 Didier François, grand reporter à Europe 1, et Édouard Elias, photographe indépendant, ont été enlevés le 6 

juin 2013 à Alep en Syrie. Nicolas Henin et Pierre Torres, deux journalistes indépendants avaient été enlevés le 

22 juin à Raqqa en Syrie également. Ils furent libérés tous les quatre le 18 avril 2014 après un peu plus de dix mois 

de détention.   

144 SMITH , R., « Mexico has a kidnapping problem. And itôs getting worse. », Vox (11 mai 2018), en ligne : 

<https://www.vox.com/2018/5/11/17276638/mexico-kidnappings-crime-cartels-drug-trade> (consulté le 8 juin 

2019). 
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Andes est ®galement le th®©tre dôenl¯vements depuis les ann®es 70, notamment en Colombie et 

au Venezuela. LôELN145 et les FARC146 en sont les principaux fers de lance. Dôinnombrables 

civils ont ®t® captur®s au seul but dô°tre ran­onn®s, parfois contre de très faibles sommes 

lorsquôil sôagissait de pauvres paysans ou dôindividus d®sargent®s147. Des milliers dôotages 

demeurent en captivité dans cette région du globe. Sôils ont repr®sent® selon certaines 

estimations jusquô¨ 85 % du contingent des otages dans le monde, on estime aujourdôhui quôils 

nôen repr®sentent plus que 40 %148. Cette diminution sôexplique notamment par les politiques 

anti-kidnapping menées par les gouvernements de la région couplées ¨ lô®mergence du 

phénomène en Asie du Sud-Est et en Afrique. 

Conclusion du chapitre 2 

Cette typologie permet donc de consid®rer que lôimmense majorit® des prises dôotage traitées 

par ces travaux de recherches pourront rentrer dans une des quatre catégories suivantes classées 

ci-dessous en fonction de leur degr® de dangerosit® pour lôotage (du moins dangereux au plus 

dangereux) : 

1. Lôenl¯vement crapuleux 

2. Le siège crapuleux 

3. Lôenl¯vement politique ou idéal 

4. Le siège politique ou idéal. 

Une fois le tableau général de ces prises dôotage bross®, il convient de sôint®resser ¨ lôinsondable 

océan des problématiques juridiques que soulèvent ces situations. 

 
145 Ejército de Liberación National en espagnol, Armée de Libération Nationale en français 

146 Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia en espagnol, Forces Armées Révolutionnaires de Colombie en 

français 

147 GURNEY, K., « Behind Colombiaôs Dramatic Fall in Kidnappings », InSight Crime (27 mars 2017), en ligne : 

<https://www.insightcrime.org/news/analysis/behind-colombia-dramatic-fall-in-kidnappings/> (consulté le 10 

juin 2019). 

148  « 2018 kidnapping trends in review: infographic », Control Risks, en ligne : 

<https://www.controlrisks.com/our-thinking/insights/reports/2018-kidnapping-trends-infographic> (consulté le 

10 juin 2019). 
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Titre 3 : Tour dôhorizon des problématiques juridiques soulevées par les 

prises dôotages 

Lors dôune prise dôotage, un nombre consid®rable dôacteurs vont devoir, de gr® ou de force, 

participer à la crise. Chacun de ces acteurs a des droits et des obligations dont les contours sont 

souvent flous. En effet, la participation quasi systématique des services de renseignements, dont 

les interventions sont frapp®es du sceau du secret, nôaide pas toujours ¨ faire toute la lumi¯re 

sur les responsabilités des différentes parties. Côest un frein consid®rable pour assurer aux 

victimes la réparation du préjudice subi et la protection optimale de leurs droits. Il doit être noté 

que si les prises dôotage ont un retentissement médiatique hors-norme, les victimes de prises 

dôotage demeurent très peu nombreuses. En conséquence, la jurisprudence traitant des droits et 

obligations des parties lors dôune prise dôotage est extrêmement mince. Au niveau international 

par exemple, il nôexiste en 2018 que trois jurisprudences sôint®ressant aux prises dôotage, un 

arrêt de la Cour internationale de justice149 et deux de la Cour européenne des droits de 

lôhomme150.  

Ces recherches nécessitent donc de poser certaines hypothèses pour étudier les prises dôotage 

au prisme du droit. Un raisonnement par abduction peut être effectué d¯s lors quôune r¯gle de 

droit existe et quôelle semble sôappliquer dans le cadre dôune prise dôotage, que le juge lôait d®j¨ 

interprétée dans ce cadre ou non. Il convient donc de sôassurer dôabord que le droit sôapplique 

aux prises dôotage (chapitre 1) avant de faire un tour dôhorizon des problématiques juridiques 

rencontrées par les parties ¨ la crise, quôelles soient impliqu®es directement (chapitre 2) ou 

indirectement (chapitre3). 

Chapitre 1 : Les sources du droit applicable 

Le droit applicable lors des opérations de sauvetage trouve ses sources dans des traités 

internationaux (Section1), parmi quelques jurisprudences supranationales (Section 2) ainsi 

quôau sein du droit national en vigueur au moment des faits (section 3) et des jurisprudences 

locales (Section 4). Il convient toutefois de préciser que les textes et jurisprudences spécifiques 

 
149 Affaire relative au personnel diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran, 1980 Cour Internationale 

de Justice. 

150 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120; Tagayeva et autres c. Russie, 2017 Cour Européenne des Droits 

de lôHomme. 
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aux prises dôotage sont extr°mement rares. Cela peut sôexpliquer par la faible occurrence de ce 

type dô®v¯nement, qui nôa jamais oblig® le l®gislateur ¨ d®velopper un pan du droit propre aux 

prises dôotage. Ce sujet ne participe donc pas vraiment ¨ lôengorgement des tribunaux.  

Section 1 : Les textes internationaux 

En guise de propos liminaire, il convient de rappeler que la responsabilit® dôun £tat peut °tre 

engag®e d¯s lors quôun comportement (une action ou une inaction) lui est attribuable selon le 

droit international, et que ce comportement constitue une violation du droit international. Ce 

principe de responsabilité de lô£tat pour fait international illicite a été formellement rappelé par 

lôAssemblée générale des Nations-Unies en 2002151. 

On consid¯re quôil y a violation du droit international d¯s lors quôun £tat enfreint par son action 

une disposition prévue par un instrument quôil a ratifi®, ou une norme de jus cogens152. La 

communauté internationale les reconnaît comme des principes juridiques universels et 

impératifs qui sôimposent ¨ tous les États. Comme le droit international coutumier, le jus cogens 

existe et sôimpose aux £tats sans quôils nôaient à signer ou à ratifier un texte spécifique. La 

doctrine consid¯re par exemple quôau moins une partie des droits de lôhomme, comme 

lôinterdiction du g®nocide ou de lôesclavage, fait partie du jus cogens153. La violation peut 

également être constatée lorsque lô£tat laisse commettre une infraction sur un territoire sur 

lequel il exerce sa juridiction ou contre des personnes se trouvant sous le contrôle effectif de 

ses agents154. 

Quelques textes internationaux m®ritent dô°tre mentionn®s au sujet des prises dôotage. Certains 

sont généralistes et sôappliquent implicitement à ces situations, côest le cas des grands trait®s 

internationaux de protection des droits de lôhomme. On peut citer ¨ titre dôexemple la 

 
151 ONU, R®solution de lôAssembl®e G®n®rale nÁ 56/83, 28 janvier 2002. 

152  ONU, Convention de Vienne sur le droit des traités, 23 mai 1969, en ligne : 

<http://legal.un.org/ilc/texts/instruments/french/conventions/1_1_1969.pdf> (consulté le 25 septembre 2019). 

Article 53. 

153 SUDRE, F., M ILANO , L. et SURREL, H., Droit europ®en et international des droits de lôhomme, PUF, 2019. 

154 Côest le cas par exemple pour les droits prot®g®s par la Convention europ®enne des droits de lôhomme. 
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Convention europ®enne des droits de lôhomme155, dont nombre de dispositions trouvent une 

application en situation de prises dôotage ou dôenl¯vement. Cour européenne des droits de 

lôhomme, charg®e du contr¹le de lôapplication de la convention, a eu lôoccasion dans sa 

jurisprudence dôappliquer le texte ¨ des situations de prise dôotage156.  

Dans le m°me ordre dôid®es, il faut mentionner le Pacte de San Jos®, ou convention américaine 

relative aux droits de lôhomme157, adoptée le 22 novembre 1969 et entrée en vigueur le 18 juillet 

1978.  

Au sein du droit international on retrouve également des textes mentionnant explicitement les 

prises dôotage, parmi lesquels la Convention de Genève du 12 août 1949 pour ce qui concerne 

ses articles 3, 34 et 147158. Lôarticle 34 est dôailleurs formul® de façon on ne peut plus limpide : 

ç꜡La prise dôotage est interdite.꜡è159. 

Toutefois, une part conséquente des prises dôotage ayant lieu sur des théâtres de conflits armés 

(internationaux ou non), au-delà de cette simple interdiction rien ne sôoppose ¨ lôapplication 

des conventions de Genève dans leur globalité (pour ce qui concerne le traitement des 

combattants et des non-combattants sur ces théâtres de prises dôotage).  

C¹t® onusien, côest la Convention internationale contre la prise dôotage qui a été adoptée le 17 

décembre 1979 et qui est entrée en vigueur le 3 juin 1983160 pour affirmer lôopposition de la 

communauté internationale au phénomène alors grandissant des enlèvements et prises dôotage.  

 
155 CONSEIL DE LôEUROPE, Convention de sauvegarde des droits de lôhomme et des libert®s fondamentales, 3 

septembre 1953 [Convention Europ®enne des Droits de lôHomme]. 

156 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120; Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. 

157 Convención Americana Sobre Derechos Humanos, 18 juillet 1979 [Pacte de San José]. 

158 COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, Les Conventions de Genève de 1949 et leur Protocoles 

additionnels, 17 mars 2016, en ligne : <https://www.icrc.org/fr/document/conventions-geneve-1949-protocoles-

additionnels> (consulté le 23 janvier 2019). 

159 Id. Article 34. 

160  ONU, Convention Internationale contre la prise dôotages, 17 décembre 1979, en ligne : 

<https://treaties.un.org/doc/Treaties/1979/12/19791218%2003-20%20PM/Ch_XVIII_5p.pdf> (consulté le 8 

janvier 2019). 
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Section 2 : La jurisprudence internationale 

Quelques jurisprudences internationales ont apporté un éclairage aux questions de prises 

dôotage. Il convient de mentionner à cet égard les arrêts rendus par la Cour européenne des 

droits de lôhomme dans les affaires Finogenov contre Russie161 et Tagayeva contre Russie162. 

Elles concernent les opérations de sauvetage organisées par les autorités russes respectivement 

lors des prises dôotage du Nord-Ost ¨ Moscou en 2002 et de lô®cole nÁ 1 à Beslan en 2004.  

La Cour internationale de justice (CIJ) a également eu à se prononcer sur une affaire de prise 

dôotage ¨ travers lôarr°t du 24 mai 1980 concernant la prise dôotage de lôambassade am®ricaine 

à Téhéran du 4 janvier 1979 au 20 janvier 1981163. Cette jurisprudence est unique en son genre, 

car elle a été rendue alors que la prise dôotage était toujours en cours. 

Section 3 : Les législations nationales 

La prise dôotage constitue un crime puni dans tous les pays du monde. Les auteurs sont 

généralement passibles des peines les plus fermes, comparables aux peines pour assassinat. Il 

nôappara´t pas utile de citer lôint®gralit® des dispositions nationales punissant ce crime, toutefois 

on peut constater ¨ titre dôexemple que : 

¶ En France, la prise dôotage est punie de 30 ans de r®clusion criminelle en application 

des articles 224-1 et 224-4 du Code pénal164. 

¶ Aux États-Unis, selon le Titre 18 §1203 du Code des États-Unis, aussi connu comme 

lôçHostage Taking Act꜡è165, les auteurs sont passibles de réclusion criminelle à 

perp®tuit®, et de peine de mort si lôotage vient ¨ d®c®der. 

 
161 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. 

162 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. 

163 Affaire relative au personnel diplomatique et consulaire des États-Unis à Téhéran, préc., note 149. 

164 Article 224-1 du Code pénal, préc., note 102; Article 224-4 du Code pénal, préc., note 103. 

165  ÉTATS-UNIS, U.S. Code Code ü Title 18 ü Part I ü Chapter 55 ü Ä 1203, en ligne : 

<https://www.law.cornell.edu/uscode/text/18/1203> (consulté le 8 janvier 2019). 



 

 61 

¶ En Chine, côest lôarticle 239 du Code pénal qui prévoit des peines allant de 10 ans de 

prison ¨ la peine de mort pour les auteurs de prises dôotages166. 

¶ En Inde, lôarticle 364A du Code p®nal punit la prise dôotages de la peine de mort ou de 

la prison à perpétuité167. 

¶ Au Br®sil, lôarticle 159 du Code p®nal indique que les coupables risquent jusquô¨ 30 ans 

de prison en fonction de la dur®e et de lôissue de la prise dôotages168. 

¶ Au Mali, les articles 31 et 32 du Code p®nal punissent la prise dôotages de la peine de 

mort169. 

Ce bref tour dôhorizon des l®gislations nationales en mati¯re de prises dôotage permet de 

consid®rer quôil y a bien un consensus international tant sur lôill®galit® de la prise dôotage que 

sur la sévérité des peines à appliquer aux auteurs. Par ailleurs, ce consensus ne saurait se 

cantonner aux démocraties occidentales, il se retrouve sur tous les continents, et parmi toutes 

les aires culturelles. 

Section 4 : Les jurisprudences nationales 

Quelques juridictions nationales ont rendu des arrêts concernant des faits de prises dôotage. On 

peut citer notamment les recours intentés en Russie par les victimes du Nord-Ost et de Beslan 

qui ont dû épuiser les voies de recours internes pour être autorisés à saisir la CEDH. Toutefois, 

ces jurisprudences ont un apport très limité. Elles se contentent généralement tout au plus de 

d®bouter les requ®rants ou dôadmettre lôincapacit® de la justice ¨ acc®der aux ®l®ments 

nécessaires à une enquête et à un procès contradictoire au nom du secret défense ou de la sûreté 

de lô£tat. 

 
166  CHINE, Droit pénal de la République Populaire de Chine, 1 juillet 1979, en ligne : 

<https://www.fmprc.gov.cn/ce/cgvienna/eng/dbtyw/jdwt/crimelaw/t209043.htm> (consulté le 8 janvier 2019). 

167  INDE, Article 364A du Code pénal indien, 6 octobre 1860, en ligne : 

<http://ncw.nic.in/acts/THEINDIANPENALCODE1860.pdf> (consulté le 8 janvier 2019). 

168  BRESIL, Article 159 du Décret-loi n°2848, 7 décembre 1940 [Code pénal brésilien], en ligne : 

<http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/Decreto-Lei/Del2848.htm> (consulté le 8 janvier 2019). 

169  MALI , Loi n° 01-079 articles 31 et 32, (2001) Code pénal Malien, en ligne : <http://www.droit-

afrique.com/upload/doc/mali/Mali-Code-2001-penal.pdf> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Une jurisprudence nationale se démarque néanmoins en Colombie. La Cour Constitutionnelle 

y a rendu un arrêt justifiant le paiement de rançons, pourtant illégal dans le droit colombien, 

par une forme dô®tat de n®cessit®.170   

Conclusion du chapitre 1 

Si le droit applicable aux prises dôotage para´t ¨ certains ®gards bien mince, il nôen demeure pas 

moins que tous les acteurs participant à une prise dôotage sont bien des sujets de droit, de lôotage 

au preneur dôotage en passant par toutes les tierces parties manîuvrant dans la crise. 

Ce qui rend le droit si difficilement applicable aux prises dôotage côest une volont® politique de 

sôarroger le contr¹le des prises dôotage et dôen ®carter le pouvoir judicaire. A force de 

systématiquement écarter la justice de la gestion et du contrôle de ces situations, cela a fini par 

générer un flou juridique important en ce qui concerne les droits des parties à la crise. 

Chapitre 2 : Le flou juridique  autour des parties prenantes à la crise 

Une prise dôotage a des conséquences juridiques en cascade sur de très nombreux acteurs. Les 

acteurs directs à la prise dôotage sont les parties imm®diatement touch®es par la crise, lôotage 

(Section 1), le preneur dôotage (Section 2), les forces de lôordre (Section 3) qui interviennent 

g®n®ralement sous contr¹le de lôautorit® n®gociatrice (Section 4). La cartographie de leurs 

droits et devoirs laisse ¨ penser quôils sont mal définis. 

Section 1 : Droits des otages 

Le passage en revue des problématiques juridiques entourant les otages soulève bien plus de 

questions quôil nôapporte de r®ponses. En qualité de victimes, ces derniers méritent pourtant la 

plus grande considération du juge et du législateur qui doivent sôassurer que leurs droits soient 

garantis et respectés.  

Au m°me titre que tout individu plac® sous lô®gide de la Convention européenne des droits de 

lôhomme, lôotage b®n®ficie du droit ¨ la vie, premier des droits, en vertu de lôarticle 2171. Il doit 

 
170  C-542-93, 1993 Corte Constitucional de Colombia, en ligne : 

<http://www.corteconstitucional.gov.co/relatoria/1993/c-542-93.htm> (consulté le 19 janvier 2019). 

171 Convention Europ®enne des Droits de lôHomme, préc., note 155. 
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pouvoir compter sur son droit à être protégé de la torture ou de tout traitement inhumain ou 

dégradant (article 3).  

Il l ui est également reconnu un droit à la vie privée et familiale (article 8) qui interroge quant à 

lôobligation de lô£tat de tout mettre en îuvre pour le rendre ¨ ses proches aussi vite que possible. 

Ce droit à la vie privée et familiale est également en jeu lorsque la presse couvre les évènements, 

interroge sa famille, ou révèle au public des informations privées le concernant. À aucun 

moment pendant sa captivit®, lôotage nôest en mesure dôexprimer un quelconque consentement 

concernant lôusage et la diffusion de ses données. 

Si lôotage ¨ la chance de sortir vivant de la crise dans laquelle il a été plongé, se posent ensuite 

les questions de son suivi social et psychologique à long terme. Souvent victimes de stress post-

traumatique, nombre dôex-otages ont besoin dôun suivi psychologique pendant plusieurs années 

après leur libération. La collectivité doit donc mettre en place et assurer ce soutien.  

La question des indemnisations est également problématique dans la plupart des prises dôotage. 

Lorsque la puissance publique a failli à protéger un des siens pris en otage, cela ouvre-t-il droit 

¨ une indemnisation ? Est-ce le r¹le de lô£tat ou doit-on confier lôindemnisation des victimes 

de prises dôotage à des organismes privés, voire à des assurances ? 

Enfin, quid de la r®insertion de lôotage dans la soci®t® ? Quels sont les programmes de retour à 

lôemploi mis en place pour aider lôancien otage ¨ retrouver un r¹le au sein de la communaut® ? 

Beaucoup dôotages affirment avoir ®t® compl¯tement abandonn®s par lô£tat une fois pass®es 

les poignées de mains sur le tarmac de Villacoublay ou du Bourget172. 

Section 2 : Droits des preneurs dôotages 

Le droit des preneurs dôotages est un sujet explosif ¨ bien des ®gards. Les preneurs dotage sont 

considérés, à juste titre, comme des criminels de droit commun. En effet, aucune juridiction 

 
172  MACE, C., « Serge Lazarevic : Otage, ¹ d®sespoir », Libération (1 mai 2016), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/planete/2016/05/01/serge-lazarevic-otage-o-desespoir_1449838> (consulté le 7 janvier 

2019). 
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dôexception ou tribunal militaire nôest pr®vue pour juger de leurs crimes. En France, ils risquent 

jusquô¨ 30 ann®es de r®clusion criminelle ¨ lôissue dôun proc¯s en cour dôassises173.  

Cependant, exception faite de quelques pirates somaliens, tr¯s peu de preneurs dôotages ont ®t® 

jug®s par des tribunaux fran­ais. En effet, d¯s que la prise dôotage tombe dans la cat®gorie des 

prises dôotage idéales, les malfaiteurs ne sont presque jamais capturés vivants. Cela empêche, 

par conséquent, la tenue de tout procès.  

Il est ¨ noter quôun serial killer ou un violeur pédophile est presque toujours capturé vivant et 

traduit en justice174 l¨ ou un preneur dôotage (m°me si ses otages ont tous été libérés sains et 

saufs)175 est presque syst®matiquement neutralis® par les forces de lôordre, surtout lorsque la 

prise dôotage est qualifi®e de ç terroriste è par les autorit®s publiques.  

ê nôen pas douter, certains preneurs dôotages font tout pour °tre abattus par les forces de lôordre. 

Cette recherche de mort face à la police est décrite par les Anglo-saxons comme un suicide by 

cop176. Les preneurs dotage relevant du terrorisme islamiste cherchent souvent à mourir en 

martyrs177. Néanmoins, il convient de sôinterroger a minima pour savoir si côest le r¹le de lô£tat 

de leur donner ce quôils veulent et si tout est syst®matiquement mis en place pour essayer de les 

 
173 Article 224-4 du Code pénal, préc., note 103. 

174  « Les principales affaires<br>de pédophilie depuis 2000 », LôObs (26 novembre 2005), en ligne : 

<https://www.nouvelobs.com/societe/20051126.OBS6663/les-principales-affaires-de-pedophilie-depuis-

2000.html> (consulté le 7 janvier 2019). La quasi-totalité des personnes suspect®es dôactes p®dophiles ont ®t® 

arr°t®es, et condamn®es ¨ lôissu dôun proc¯s. Il est impossible de constater une neutralisation syst®matique des 

suspects comme dans le cadre des prises dôotages. 

175 B., M., « Vive pol®mique apr¯s la ç neutralisation è dôErick Schmitt », Le Parisien (7 juillet 2000), en ligne : 

<http://www.leparisien.fr/hauts-de-seine/vive-polemique-apres-la-neutralisation-d-erick-schmitt-07-07-2000-

2001487141.php> (consulté le 7 janvier 2019). 

176 Voir la prise dôotage de Rochester (New York) le 17 juin 1981 et le rapport de lôagent sp®cial VAN ZANDT, C. 

R., Suicide by Cop, National Center for the Analysis of Violent Crime, FBI Academy, Quantico, en ligne : 

<http://ww.threatlink.com/pr/publications/Suicide%20by%20Cop-VZA.pdf> (consulté le 28 août 2019). 

177 Selon la croyance extrémiste, le djihadiste qui meurt au combat contre les infidèles devient « sahid » et accède 

au paradis o½ lôattendent 72 vierges, des Houris aux grands yeux noirs. 
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capturer vivants178. Sur ces questions, la force létale est-elle toujours utilisée en dernier ressort 

lors des opérations des forces de lôordre ? 

Section 3 : Droit des forces de lôordre 

Les probl®matiques concernant les forces de lôordre sont largement d®crites dans les manuels 

des diff®rentes forces dôintervention. La doctrine des forces de police française concernant la 

gestion des prises dôotage est synthétisée dans une note de service appel®e ç note Bouvier è et 

remise ¨ jour par la note ç Monteil è179. 

N®anmoins, plusieurs questions m®ritent dô°tre mises en lumi¯re. Il convient ainsi de 

sôinterroger sur les conditions de d®clenchement dôune intervention arm®e destin®e ¨ sauver des 

personnes prises en otage ainsi que sur les objectifs dôune telle intervention. Le sauvetage des 

otages est-il et doit-il °tre lôobjectif principal des forces de lôordre ? Ou peut-on admettre quôau 

gr® des circonstances, lôobjectif principal puisse °tre la neutralisation des malfaiteurs et que le 

sauvetage des otages ne soit quôon objectif secondaire ?  

Impossible dô®voquer les op®rations de sauvetage sans sôint®resser aux moyens mis en îuvre 

pour la r®alisation de lôop®ration : équipements des forces spéciales, armement, véhicules, 

moyens spéciaux et munitions interrogent parfois sur lôobjectif r®el de lôop®ration de secours180. 

Une des probl®matiques juridiques les plus pr®gnantes tient ¨ lôusage plus ou moins discrimin® 

qui est fait de la force l®tale et de lô®ventuel danger quôelle fait peser sur les otages. 

Il est à noter que les forces armées établissent généralement une doctrine et élaborent des 

manuels encadrant de fa­on pr®cise les conditions et modalit®s dôintervention. En France, côest 

 
178 Les auditions men®es par la commission parlementaire relative aux moyens mis en îuvre par lô£tat pour lutter 

contre le terrorisme depuis le 7 janvier 2015 montrent que lôobjectif est g®n®ralement de neutraliser les terroristes, 

et quôaucune r®ponse non l®tale nôest envisag®e ou ne peux °tre envisag®e. Voir par exemple lôaudition du G®n®ral 

dôArm®e Denis Favier ou du m®decin urgentiste Patrick Pelloux : FENECH, G. et PIETRASANTA, S., Rapport 

dôenqu°te relative aux moyens mis en îuvre par lô£tat pour lutter contre le terrorisme depuis le 7 janvier 2015, 

Tome 2 : comptes rendus des auditions. 

179 MOISAN, D., préc., note 104. 

180 Voir les pol®miques concernant lôarmement et les moyens utilis®s par les Spetsnaz lors des crises du Nord Ost 

et de Beslan en 2002 et 2004. 
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une des missions du Centre de doctrine dôemploi des forces cr®® en 2004 et directement 

subordonn® au chef dô£tat-Major de lôArm®e de Terre.  

Les droits des forces de lôordre en situation de prises dôotage incluent bien évidemment le droit 

à la légitime défense, surtout dans la mesure où les preneurs dotage appartiennent parfois à de 

véritables commandos. Ceux-ci sont souvent ®quip®s dôarmes automatiques et dôexplosifs, 

parfois de gilets pare-balles, de masques à gaz181 ou de casques tactiques nôayant pas grand-

chose ¨ envier ¨ lô®quipement militaire des arm®es modernes. Il convient n®anmoins dô®tudier 

lôarticulation de ce droit avec leur devoir de protection des victimes (les otages) ainsi que la 

proportionnalit® des moyens employ®s pour assurer cette l®gitime d®fense lorsquôelle aggrave 

le danger auquel font face les victimes. 

Section 4 : Obligations des États et des autorités négociatrices. 

Au-del¨ des droits et devoirs des forces de lôordre, ce sont les devoirs de tous les acteurs 

®tatiques prenant part ¨ la crise qui m®ritent dô°tre ®tudi®s. Si les forces sur le terrain font usage 

de leur droit ¨ la l®gitime d®fense, ce droit nôest pas reconnu au donneur dôordre dans la cellule 

de crise, car il nôest pas lui-même en situation de danger immédiat. 

Au vu des différentes prises dôotage ayant défrayé la chronique ces cinquante dernières années, 

un certain nombre de constantes demeurent. Lôune dôentre elles est que les victimes et leurs 

proches sont rarement satisfaits par le degré de transparence et les explications fournies par la 

cellule de crise ¨ lôissue de lôop®ration de sauvetage, surtout lorsque des pertes sont à déplorer 

parmi les otages.  

Il apparaît également que, comme tout salarié du public, les membres des cellules de crises sont 

considérés comme juridiquement irresponsables, dans la mesure où ils agissent dans le cadre 

de la mission confiée par leur employeur : lô£tat182.  

Cependant, lorsque des erreurs de jugement manifestes conduisent à aggraver le bilan de la 

crise, force est de constater quôaucune sanction disciplinaire nôest prise par lôemployeur183. Les 

erreurs ou les négligences sont pourtant reconnues comme pouvant constituer une faute 

 
181 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 117. 

182 Costedoat c/ Girard, 2000 Cass. ass. plén. 

183 Voir par exemple les prises dôotages de Munich en 1979, de Moscou en 2002 ou de Beslan en 2004. 
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susceptible de faire lôobjet dôune sanction disciplinaire184. Il ne paraîtrait pas étonnant que les 

membres dôune cellule de crise ayant commis de lourdes erreurs puissent recevoir un bl©me, 

une mise à pied disciplinaire ou une rétrogradation par exemple.  

Par comparaison, de très hauts cadres du privé incapables de gérer une crise au sein de grandes 

entreprises sont r®guli¯rement remerci®s lorsquôils ne proposent pas dôeux-mêmes leur 

démission. Ce type de pratiques semble pratiquement inexistant dans les cellules de crises 

défaillantes, ce qui ne manque pas de faire réagir les victimes et les médias.  

En tout état de cause cela pose la question du devoir de transparence des autorités vis-à-vis des 

victimes185, des moyens existants pour garantir lôeffectivit® de ce droit186 et des limites à poser 

¨ ce droit pour ne pas entraver inutilement lôaction de la puissance publique en mati¯re de 

contre-terrorisme. 

Conclusion du chapitre 2 

Le crime de prise dôotage pose des questions juridiques extr°mement pragmatiques aux juristes, 

mais les ®l®ments permettant dôy r®pondre semblent minces car tout a été souvent mis en place 

pour sôassurer que sa gestion soit lôapanage du politique, si possible sous couvert dôune 

classification de type « secret défense è, et quôelle sôimpose aux victimes comme le fait du 

prince. Néanmoins, côest tout lôint®r°t de ces travaux que dôessayer, parfois dans un exercice 

proche du droit comparé, de quels droits doivent pouvoir jouir les parties à la crise et comment 

en assurer lôeffectivit®. 

 
184 FRANCE, Article 1331-1 et suivants du Code du Travail. 

185 Thierry Dol, ancien otage dôArlit, a port® plainte contre lô£tat pour que toute la lumi¯re soit faite sur les 

conditions de sa libération. Voir : « Ancien otage dôAqmi, Thierry Dol porte plainte contre lôEtat et Areva », Ouest 

France (28 décembre 2015), en ligne : <https://www.ouest-france.fr/societe/ancien-otage-daqmi-thierry-dol-

porte-plainte-contre-letat-et-areva-3945944> (consulté le 8 janvier 2019). 

186 Lôobligation proc®durale pour les £tats dôenqu°ter lors dôune mort violente a été posée notamment par les 

arrêts : M. C. c. Bulgarie, 2003 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme; Makaratzis c. Grèce, 2004 Cour 

Europ®enne des Droits de lôHomme. 
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Phénomène complexe, la prise dôotage ne touche pas que les parties directement impliquées et 

emporte des conséquences légales sur des parties indirectement concernées par le drame.  

Chapitre 3 : Le droit lacunaire des parties indirectes à la crise 

Lôavalanche de probl®matiques juridiques d®clench®es par une prise dôotage déborde largement 

victime, malfaiteurs et forces de lôordre. Elles interrogent le droit des familles (Section 1), le 

droit de la presse (Section 2), le droit des assurances (Section 3) et jusquôau droit social (Section 

4). 

Section 1 : Droits des familles 

Le droit des familles dôotages est un droit ¨ g®om®trie variable, principalement conditionn® par 

la notoriété de la prise dôotage, des otages et des revendications émises par les malfaiteurs. Si 

certaines ont pu sôentourer de conseillers priv®s, en France il est rarissime quôun n®gociateur 

priv® intervienne ¨ lôinitiative des proches de lôotage. Les pouvoirs publics prennent très vite 

lôaffaire en charge, ¨ lôexclusion de tout autre acteur187. Aux États-Unis le recours à une 

assistance privée est beaucoup plus courant. 

Il apparaît également de façon assez claire que si certaines familles de victimes ont été 

rapidement et r®guli¯rement re­ues ¨ lô£lys®e ou au quai dôOrsay pour être tenues informées 

de lô®volution de la situation de leur parent otage188, dôautres nôont pas b®n®fici® de la m°me 

 
187 Le Quai dôOrsay et la DGSE en ce qui concerne les enl¯vements en dehors du territoire national, 

188 ê titre dôexemple sur la seule p®riode de mai 2007 ¨ f®vrier 2008, la famille dôIngrid Betancourt alors otage en 

Colombie a ®t® re­ue au moins 4 fois ¨ lô£lys®e, le 18 mai 2007, le 5 juin 2007, le 20 novembre 2007 et le 23 

février 2008. Voir : 

« RFI - Colombie - La famille Betancourt ¨ LôElys®e », RFI (5 juin 2017), en ligne : 

<http://www1.rfi.fr/actufr/articles/090/article_52411.asp> (consulté le 7 janvier 2019); « Ingrid Betancourt, 

otage », 20minutes.fr (2 avril 2008), en ligne : <https://www.20minutes.fr/france/diaporama-321-photo-184176-

ingrid-betancourt-otage> (consulté le 7 janvier 2019); « La famille Betancourt reçue demain », Le Figaro (19 

novembre 2007), en ligne : <http://www.lefigaro.fr/flash-actu/2007/11/19/01011-20071119FILWWW00467-la-

famille-betancourt-recue-demain.php> (consulté le 7 janvier 2019); « La famille Betancourt re­ue ¨ lôElys®e », Le 

Parisien (24 février 2008), en ligne : <http://www.leparisien.fr/politique/la-famille-betancourt-recue-a-l-elysee-

24-02-2008-3296079875.php> (consulté le 7 janvier 2019). 

Elle avait également été reçue par le président Jacques Chirac en 2005. Voir : « La famille Betancourt reçue à 
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attention des autorités189. Tout du moins peut-on admettre quôil nôy a aucun protocole mis en 

place en ce qui concerne lôaccompagnement des familles dôotages. Chaque affaire est traitée au 

cas par cas par lôex®cutif selon des critères et une logique non communiquée.  

Une autre problématique rencontrée par les familles des victimes tient à la qualité des 

informations qui leur sont transmises. Durant la crise, et par souci de discrétion, ils sont 

généralement tenus inform®s du strict minimum. Apr¯s la crise, et particuli¯rement lorsquôelle 

a connu une issue tragique, il nôest pas rare quôils se heurtent ¨ un refus des autorit®s de lever 

le voile sur les conditions exactes du d®c¯s de leur proche, au motif que lôop®ration et le détail 

de lôintervention de la puissance publique est class®e ç Secret-D®fense è ou ®quivalent190.  

De jure, ils disposent ®videmment dôun droit ¨ la vie priv®e et familiale au titre de lôarticle 8 de 

la CEDH. Pour autant, ce droit pourrait-il être invoqu® afin dôobliger lô£tat ¨ tout mettre en 

îuvre pour parvenir ¨ la lib®ration de leur proche ? Dans le cas o½ lôotage d®c¯de en 

cons®quence directe des actions entreprises par lô£tat pour mettre un terme ¨ la prise dôotage, 

les proches sont-ils fondés ̈  demander des r®parations sur la base dôune violation de lôarticle 2 

de la CEDH ? Autant de questions qui demeurent sans réponse. 

Section 2 : Droits de la presse 

Les droits de la presse dans le cadre dôune prise dôotage ont ceci de particulier quôils rentrent 

parfois violemment en conflit avec les droits des autres parties en présence. Il est du devoir du 

journaliste, ç chien de garde de la d®mocratie è191, dôaccomplir sa mission dôinformation, 

dôautant que lôaccomplissement de celle-ci en a fait, avec le personnel humanitaire déployé en 

zone de conflit, lôune des professions les plus susceptibles dô°tre victime dôun enl¯vement. 

Toutefois, lôhyperm®diatisation des prises dôotage et la généralisation des chaînes 

dôinformation interrogent sur le r¹le du journalisme en situation de prise dôotage. 

 
lôElys®e », LôObs (21 janvier 2005), en ligne : <https://www.nouvelobs.com/monde/20050120.OBS6721/la-

famille-betancourt-recue-a-l-elysee.html> (consulté le 7 janvier 2019). 

189 Les proches de Sophie P®tronin, enlev®e ¨ Gao (Mali) le 24 d®cembre 2016 nôavaient toujours pas ®t® re­u par 

lô£lys®e ¨ lô®t® 2019. 

190 Voir à cet ®gard, les combats men®s par les familles des victimes lors des ann®es qui suivirent les prises dôotages 

du Nord-Ost, de Beslan, ou lôenl¯vement de Vincent Delory et dôAntoine de L®ocour. 

191 Goodwin c. Royaume-Uni, 1996 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. § 39. 
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Certaines opérations de sauvetage ont été filmées et retransmises en direct à la télévision sans 

compromettre la mission, côest le cas de lôassaut men® par le SAS descendu en rappel devant 

les caméras du monde entier le long de la fa­ade de lôambassade dôIran ¨ Londres lors de 

lôop®ration Nimrod en 1980 ; ou de lôassaut conduit par le GIGN contre les terroristes du 

vol AF8969 en 1994. Dôautres op®rations de sauvetage ont ®t® compromises par la presse, côest 

le cas des premières tentatives de sauvetage lors de la prise dôotage des Jeux olympiques de 

Munich. Elles ont dû être annulées, car les membres du commando septembre noir suivaient en 

direct ¨ la t®l®vision lôassaut contre leur position, privant les autorités allemandes de tout effet 

de surprise.  

La presse a pu également mettre en danger des civils lors de prises dôotage. Côest le cas lorsque 

BFM TV annonce en direct que les frères Kouachi ont un otage à Dammartin-en-Goële, alors 

m°me que ces derniers ignorent quôun employ® est cach® ¨ lô®tage de lôimprimerie o½ ils ont 

trouv® refuge en attendant lôassaut du GIGN. On peut ®galement sôinterroger lorsque BFM TV 

sôentretient en direct, presque dans le cadre dôune interview, au t®l®phone avec Amedy 

Coulibaly et Chérif Kouachi, chacun retranché avec des otages, sans aucune supervision des 

autorités publiques.  

Il convient de savoir quelle place donner aux médias dans le cadre des opérations sans nier 

quôils participent ®galement ¨ la pr®servation et ¨ la manifestation de la v®rit® si lôop®ration 

tourne mal. Comme évoqué précédemment, nombre de familles de victimes auraient aimé 

disposer dôune source dôinformation m®diatique ¨ m°me dô®clairer les circonstances du d®c¯s 

de leur proche. Dôautant plus lorsque les autorit®s publiques se refusent à leur fournir une 

information pleine et entière.  

Par ailleurs, les médias jouent un rôle fondamental dans le cadre des enlèvements. Il est en effet 

admis, quôau cas par cas, la m®diatisation dôune situation peut influer la lib®ration de la victime. 

En règle générale, plus la victime est médiatisée moins les malfaiteurs sont enclins à la tuer. 

Cela peut être très précieux lorsque les négociations sont longues et que les preneurs dotage 

peuvent perdre patience. En contrepartie, une m®diatisation de lôotage a aussi tendance ¨ faire 

augmenter sa valeur aux yeux des malfaiteurs et donc à faire gonfler le montant dôune 

®ventuelle ran­on. M®diatiser la situation dôun otage est donc un acte aux cons®quences subtiles 

qui ne devrait peut-être pas dépendre de la seule appréciation du journaliste, mais être pris en 

concertation avec les proches de la victime et les autorités négociatrices.  
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Enfin, les questions du droit ¨ lôimage de la victime et de sa famille se posent ®galement. La 

recherche dôune forme de sensationnalisme peut pousser des m®dias ¨ sôintroduire sans 

autorisation dans la vie dôune victime, qui nôest pas une personne publique et qui b®n®ficie d¯s 

lors du m°me niveau de protection que nôimporte quel autre citoyen. 

Section 3 : Droit assurantiel et polices K&R 

En ce qui concerne le droit assurantiel des prises dôotage, la situation française est 

particulièrement intéressante. La question se pose depuis longtemps de savoir si les polices 

dôassurance de type K&R sont commercialisables en France. En cas dôenl¯vement dôun 

collaborateur, ces polices visent à couvrir : le paiement de rançons, le remplacement de celle-

ci si elle est perdue ou vol®e, la mise ¨ disposition dôun consultant sp®cialis®, les frais inh®rents 

à sa mission, le suivi et lôaccompagnement des victimes apr¯s leur lib®ration192. Mises bout à 

bout, ces garanties peuvent couvrir jusquô¨ 125 millions de dollars de frais.193  

Si ce marché né dans les années 70 ï 80 aux États-Unis a explosé dans les pays anglo-saxons, 

il y a un malaise persistant des autorités et des grands assureurs français sur ce sujet. En dehors 

de lô®vidente discr®tion dont font preuve assureur et assur®s sur ces questions, côest surtout le 

refus de proposer ces services face à la concurrence anglo-saxonne qui interroge. Cette gêne, 

qui confine presque au tabou, peut être expliquée par le fait que ce type de polices ne 

correspondraient pas à la culture française selon George Fenech, président de la commission de 

lôAssembl®e nationale sur les attentats de Paris194. 

Techniquement, lôarticle L.421-2-2 du Code pénal195 a longtemps suffi ¨ expliquer quôaucun 

groupe français ne commercialise de polices K&R. Pour autant, en 2013, Stéphane Penet, 

 
192 SILVESTRE, E., « Assurance des Risques Financiers ï Garantie K&R », Édition 2019 Lamy des Assurances. 

193 Emmanuel Silvestre - Entretien avec lôauteur, 17 octobre 2018. 

194 Georges Fenech - Entretien avec lôauteur, 12 octobre 2018. 

195 FRANCE, Article 421-2-2 du Code pénal. « Constitue également un acte de terrorisme le fait de financer une 

entreprise terroriste en fournissant, en réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou 

en donnant des conseils à cette fin, dans l'intention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilisés ou en sachant qu'ils 

sont destinés à être utilisés, en tout ou partie, en vue de commettre l'un quelconque des actes de terrorisme prévus 

au présent chapitre, indépendamment de la survenance éventuelle d'un tel acte. ». 
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président de la FFSA196, expliquait au CDSE que la question de la légalité de ces produits avait 

®t® pos®e ¨ Bercy qui leur avait r®pondu quôil nôy avait pas dôopposition ¨ commercialiser des 

polices dôassurance K&R197. Depuis, la France semble avoir durci sa position en interdisant 

expressément les polices K&R dont la finalité est le paiement de rançons à destination 

dôorganisations terroristes198. Si Daesh et les organisations affiliées sont clairement visés par 

ce communiqu®, le flou persiste concernant bon nombre dôautres organisations, car la notion 

dôorganisation terroriste nôest pas d®finie en droit fran­ais. ê lôinternational, des dispositifs 

similaires existent afin de combattre le financement du terrorisme199. Cependant, pour répondre 

au maximum à leur duty of care et face au manque dôoffre sur le march® fran­ais, les grands 

groupes du CAC 40 ont presque tous souscrit à des polices K & R auprès de compagnies anglo-

saxonnes comme Hiscox, Liberty ou Chub par exemple. 

Section 4 : Droit social des prises dôotages 

Le droit social des prises dôotage, extr°mement marginal, m®rite toutefois dô°tre mentionn®, au 

sens o½ il est possible dôy renforcer les droits de lôotage sans que ne sôy opposent la raison 

dô£tat, la libert® de la presse ou le droit social existant.  

 
196 La Fédération Française des Sociétés d'Assurances a fusionné en juillet 2016 avec le Groupement des 

Entreprises Mutuelles dôAssurance (GEMA) pour former la F®d®ration Fran­aise de lôAssurance (FFA). 

197 MOISAN, D., préc., note 104. p. 72. 

198 M INISTERE DE Lô£CONOMIE ET DES FINANCES, Dispositif de vigilance financi¯re ¨ lôencontre de DAECH, juin 

2016, en ligne : <https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/10858_lutte-contre-le-financement-de-daech> 

(consulté le 8 janvier 2019). 

199  Voir à cet effet : ROYAUME-UNI, Terrorism Act 2000, 20 juillet 2000, en ligne : 

<https://www.legislation.gov.uk/ukpga/2000/11/contents>; ÉTATS-UNIS, US Patriot Act, 26 octobre 2001, en 

ligne : <https://www.congress.gov/bill/107th-congress/house-bill/3162/text> (consulté le 8 janvier 2019); UNION 

EUROPEENNE, Règlement UE n°881/2002, 27 mai 2002, en ligne : <https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?uri=celex%3A32002R0881> (consulté le 8 janvier 2019); UNION EUROPEENNE, Règlement UE 

n°356/2010, 26 avril 2010, en ligne : <https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/FR/TXT/?qid=1540220644161&uri=CELEX%3A32010R0356> (consulté le 8 janvier 2019); ÉTATS-

UNIS, US Executive Order 13536, 12 avril 2010, en ligne : <https://www.treasury.gov/resource-

center/sanctions/Documents/13536.pdf> (consulté le 8 janvier 2019). 



 

 73 

En effet, si le droit oblige lôemployeur ¨ reprendre ¨ un poste ®quivalent une salari®e partie en 

cong®s maternit® ou ¨ un salari® parti en cong® parental, quid de lôotage absent de son poste de 

travail plusieurs mois voire plusieurs ann®es ?  

Lôemployeur doit-il être obligé à conserver le salarié dans ses effectifs, et la pratique confirme-

t-elle une tendance en ce sens ? Des proc®dures sont-elles prévues au sein de pôle emploi pour 

faciliter le retour ¨ lôemploi dôex-otages ? Leur situation b®n®ficie-t-elle dôune attention 

sp®cifique comme dôautres personnes ®loign®es de lôemploi contre leur gr® (personnes en arr°t 

maladie longue dur®e, etc.) ? Nombre de questions demeurent sans r®ponses claires du 

législateur. 

Dans le cadre du Duty of Care,200 la prise dôotage fait partie des risques que lôemployeur se doit 

de prévenir en prenant toutes les mesures de prévention et de protection nécessaires pour assurer 

la sécurité de ses collaborateurs en mission. En France cette obligation prend racine dans les 

jurisprudences Karachi201 et Jolo202. Cela a notamment conduit de nombreux groupes à se doter 

de directions sûreté, et parfois à souscrire des polices dôassurance de type K&R pour couvrir 

leurs salari®s contre les risques dôenl¯vements.  

Conclusion du chapitre 3 

Ce rapide tour dôhorizon des probl®matiques juridiques entourant les parties à la prise dôotage, 

quôelles soient directement touchées ou indirectement concernées, permet a minima de 

constater que leurs droits et devoirs sont très nombreux. Peu étudiés par la doctrine, ils 

paraissent régulièrement en opposition lors de lôopération de sauvetage.   

 
200 MERKELBACH, M. et VANNAY , G., « Impossible dô®chapper au çDuty of careè », AGEFI (12 octobre 2017), en 

ligne : <http://www.agefi.com/quotidien-agefi/forum-blogs/detail/edition/2017-10-12/article/les-employes-

partent-moins-a-laventure-ils-demandent-davantage-de-garanties-de-securite-462813.html> (consulté le 7 janvier 

2019); GONCALVES, M., « Les évolutions jurisprudentielles r®centes sur le contenu de lôobligation de s®curit® de 

r®sultat : quel impact pour les salari®s envoy®s en mission ¨ lô®tranger ? », (2011) 7-3 Securite et strategie 55 60, 

en ligne : <https://www.cairn.info/revue-securite-et-strategie-2011-3-page-55.htm> (consulté le 7 janvier 2019). 

201 Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale de la Manche, 15 janvier 2004, n° 20300267. 

202 Cour dôappel de Rennes, 24 octobre 2007, nÁ06/06410., renforcé par Cour dôAppel de Paris, 1re chambre, 

section. B 23, 23 janvier 2009. 
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Conclusion de la partie préliminaire 

Cette partie préliminaire, largement descriptive, nôavait pour autre ambition que de familiariser 

le lecteur avec le ph®nom¯ne et les nombreuses probl®matiques juridiques qui lôentourent. Le 

sujet est particulièrement vaste et il aurait été complexe de lôaborder sans en faire lôhistorique 

puis lôinventaire afin de nôen garder que la substantifique moelle : les situations contemporaines 

où des êtres humains sont retenus en otage aux fins de faire chanter une tierce partie en 

menaçant leur vie.  

À ce stade, un premier constat sôimpose : la prise dôotage est un terrain où le Droit ne sôillustre 

que par son silence assourdissant. Les seules règles applicables et opposables aux victimes 

proviennent a priori du droit international public, parfois du droit national. Toutefois, lôacc¯s 

au juge leur est souvent rendu difficile, voire impossible, au nom de la sécurité nationale. Il est 

tr¯s d®licat pour une victime de faire valoir ses droits lors dôune proc®dure contradictoire 

lorsque la partie adverse (g®n®ralement lô£tat) peut refuser de coop®rer pleinement avec la 

justice en arguant que les éléments demand®s sont classifi®s ç secret d®fense è (ou équivalents). 

Or lôimmense majorit® des prises dôotage implique lôintervention des services secrets et donc 

la classification dôune partie non n®gligeable des ®v¯nements. Cette opacit®, dôapparence 

souvent inutile, semble permettre aux États de déroger au droit de la guerre en toute impunité, 

condamnant g®n®ralement lôhistoire ¨ se r®p®ter. En effet, sôils obtiennent par la violence et 

dans le secret la résolution de certaines prises dôotage, les solutions mises en îuvre durcissent 

souvent le conflit qui sous-tend la prise dôotage et repoussent lôespoir dôune paix durable. 

En tout état de cause, le point paroxystique dôune prise dôotage est atteint lors de lôop®ration de 

sauvetage, quôelle soit arm®e ou négociée. Ce sauvetage est le creuset de lôaffrontement entre 

des parties aux ambitions et aux droits souvent diamétralement opposés. Les int®r°ts de lôotage 

y sont souvent relégués au second plan. Cela justifie pleinement que ces recherches se focalisent 

en priorité sur ces opérations de sauvetage. 
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Partie 1 : Le sauvetage de lôotage, entre objectif tactique et 

obligation juridique  

Pour étudier le sauvetage de lôotage, il est nécessaire de comprendre ce qui motive ces 

opérations à la lumière des prises dôotage passées. Cela doit permettre dôexpliquer comment les 

intentions des acteurs et les moyens mis en îuvre, parfois en opposition directe avec le Droit, 

condamnent certaines à échouer et permettent à dôautres de réussir. Trois questions, aussi 

sensibles que passionnantes, se posent immédiatement : 

1. Les opérations contemporaines de sauvetage des otages ont-elles pour objectif 

principal le sauvetage de lôotage? Ou nôest-il quôon objectif tactique 

secondaire (Titre 1)?  

2. Quelles sont les obligations juridiques pesant sur les acteurs parties à la crise 

qui devraient les contraindre à faire du sauvetage de lôotage lôobjectif prioritaire 

de ces opérations (Titre 2)? 

3. La jurisprudence applique-t-elle de façon effective ces obligations et garantit-

elle le droit des victimes (Titre 3)? 

La réponse à ces trois questions doit permettre plus largement de comprendre pourquoi dans 

une démarche juridique prospective il est plus que jamais n®cessaire de tout mettre en îuvre 

pour sauver les victimes de prise dôotage.
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 Titre  1 : Lôotage, dôobjectif tactique ¨ victime collat®rale  

Il est inqui®tant de constater que si lôotage devrait °tre lôobjectif prioritaire pour ne pas dire 

unique des op®rations de sauvetage, il nôest souvent quôun objectif tactique parmi dôautres. 

Ceux-ci peuvent être de nature diverse, capture ou neutralisation des malfaiteurs, reprise de 

contr¹le dôune zone, dôun b©timent ou dôun avion, envoi dôun message politique, etc.  

Plus grave encore, il semble parfois disparaître de la liste des objectifs pour ne devenir quôune 

victime ou un dommage collat®ral d¯s lors que lôop®ration ne semble plus du tout prendre en 

compte sa survie. Sôil convient de noter quôheureusement, certains sauvetages ont vu les 

op®rateurs d®ployer des tr®sors dôing®niosit® et de courage pour sauver les otages, il faut 

admettre quôune tendance lourde parmi les op®rations r®centes d®montre le peu de cas qui est 

souvent fait du sort de ces derniers. Cette tendance semble hélas sôillustrer autant lors des prises 

dôotage de type siège (Chapitre 1) que des enlèvements (Chapitre 2). 

Chapitre 1 : La prise dôotages localisée : le siège 

Une prise dôotage de type siège se caractérise par un laps de temps resserré et une localisation 

quasi immédiate de la crise. Les malfaiteurs étant très rapidement cernés par les forces de 

lôordre, lôop®ration de sauvetage sera conduite dans les heures ou les jours qui suivent le d®but 

de lôincident. 

Ce temps dôadaptation et de pr®paration restreint constitue un désavantage pour les autorités. 

En revanche et par rapport ¨ lôenl¯vement, il est contrebalancé par le fait quôils savent 

exactement où se trouve la prise dôotage, ont facilement accès aux plans des lieux, peuvent 

contrôler le périmètre, etc.  

Particulièrement spectaculaires, ces prises dôotage suscitent autant lôeffroi quôune fascination 

morbide. Elles sont souvent couvertes heure par heure par les médias. Lô®tude de ces situations 

impose de sôint®resser dôabord ¨ la premi¯re dôentre elles ayant tourné au drame, la prise dôotage 

de Munich (Section 1). À partir de là, on peut identifier les leçons qui en ont été tirées et 

constater si elles ont permis aux opérations de sauvetage suivantes de connaître le succès 

(Section 2) ou si leur oubli est responsable de certains échecs (Section 3). 
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Section 1 : Un premier échec retentissant : Munich  

La prise dôotage de Munich est lôillustration parfaite dôune prise dôotage de type siège qui tourne 

au d®sastre. Cette trag®die fait presque figure de cas dô®cole au sens où tout est allé de travers, 

où toutes les erreurs qui pouvaient être faites ont été commises. 

V®cue comme un v®ritable traumatisme en R®publique F®d®rale dôAllemagne, cette crise a 

poussé les démocraties occidentales à réfléchir au contre-terrorisme. Elle marque le d®but dôun 

processus de militarisation des forces de police ¨ travers lôEurope avec la cr®ation dôunit®s anti 

terroristes dédiées à la gestion de ce type dô®v¯nements.  

Cette crise illustre également la situation de particulière vulnérabilité dans laquelle un otage se 

retrouve plongé. Pour une multitude de raisons, lô®tude des faits permet de constater que peu 

dôotages dans lôhistoire ont d¾ faire face à de plus faibles chances de survie que les Israéliens 

de Munich. Lôincomp®tence de la cellule de crise a dôabord conduit ¨ lô®chec des n®gociations 

(Sous-section 1) et condamn® les chances de succ¯s de lôassaut arm® (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Des négociations désastreuses   

Le 4 septembre 1972, un commando palestinien de Septembre Noir, fort de huit hommes, 

pénètre dans le village olympique des jeux de Munich et prend en otage onze athlètes israéliens. 

Le commando, dirigé par un Palestinien surnommé «Issa», exécute immédiatement deux 

otages qui tentent de résister.  

Très peu de temps après la découverte par les forces de police allemande des corps des deux 

premiers otages, une cellule de crise comprenant trois hommes est mise en place. Cette cellule 

comprend le ministre de lôint®rieur bavarois, le chef de la police locale, Manfred Schreiber et 

le ministre de lôInt®rieur de la R®publique F®d®rale dôAllemagne. Elle est donc composée de 

deux hommes politiques et dôun officier de carrière au sein des forces de lôordre. 

Malheureusement, la plupart des décisions prises par la cellule de crise ont eu un impact 

défavorable sur la situation. Elles ont conduit, in fine, à une issue tragique avec lôex®cution des 

neuf derniers otages au cours dôune op®ration de sauvetage catastrophique. 

Tout dôabord, le gouvernement isra®lien de Golda Meïr refuse en bloc de discuter des demandes 

des preneurs dôotage, ¨ savoir la lib®ration de pr¯s de deux cent vingt prisonniers palestiniens 
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détenus dans des prisons israéliennes203. Au surplus, les preneurs dôotage refusent toute solution 

financi¯re propos®e par le gouvernement de la R®publique F®d®rale dôAllemagne. Cons®quence 

logique des positions des parties, la solution n®goci®e semble inenvisageable et lôop®ration de 

sauvetage armée sôimpose comme la seule issue possible ¨ la crise.  

Pourtant lôanalyse de ces positions ne semble pas condamner la n®gociation ¨ lô®chec, ¨ 

condition dôavoir bien identifi® lôenjeu r®el des preneurs dôotages. 

¶ Leur «Position» est dôobtenir la lib®ration de 236 prisonniers politiques d®tenus en 

Israël204. 

¶ Leur «Objectif» est en fait de médiatiser la cause palestinienne205. 

¶ Leur «Enjeu» est de rester en vie206. 

Tout au long de la crise, la cellule allemande sôen tient ¨ la position affich®e. Elle ne peut donner 

suite ¨ une revendication que seul lô£tat israélien peut accorder et essaie de contrer en proposant 

une somme illimit®e dôargent qui ne r®pond ni ¨ lôobjectif ni ¨ lôenjeu du commando emmen® 

par Issa. Vue sous cet angle, la crise paraît pourtant négociable. En proposant en échange de la 

libération des otages une conférence de presse aux Palestiniens et un sauf-conduit vers le pays 

de leur choix, ceux-ci pourraient satisfaire leur objectif et leur enjeu et les Allemands pourraient 

éviter le bain de sang. Cela aurait pu permettre une résolution pacifique de la crise. 

La cellule a commis de nombreuses erreurs. Dôune part ses trois membres sont au contact direct 

avec les terroristes lors de négociations, ce qui les prive de toute hauteur de vue stratégique. De 

 
203 RIBADEAU DUMAS, L., « Le massacre dôathl¯tes isra®liens lors des Jeux de Munich en 1972 », Franceinfo (2 

août 2012), en ligne : <https://www.francetvinfo.fr/monde/europe/allemagne/le-massacre-d-athletes-israeliens-

lors-des-jeux-de-munich-en-1972_3073367.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

204 Issa sait tr¯s bien que les autorit®s allemandes ne sont pas en mesure de donner suite ¨ cette revendication. Côest 

une façade destinée à gagner du temps. 

205 La seule chose que peut esp®rer gagner le commando de cette crise côest une m®diatisation favorable du combat 

palestinien, ¨ condition quôils ne tuent pas leurs otages. Cela para´t mal engag® apr¯s la mort des deux premiers 

mais pourtant tout à fait limpide lorsquôils ne mettent pas ¨ ex®cution leur menace de tuer les otages ¨ midi une 

fois lôultimatum expir®. Ils nôont jamais ®t® l¨ pour tuer les otages. 

206 Côest absolument manifeste ¨ partir du moment o½ ils r®clament un avion pour sôenfuire. Ils nôont jamais ®t® 

pr°ts ¨ mourir pour la cause, et leur op®ration nôa rien de kamikaze. 
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plus, elle oublie dôinterdire lôacc¯s du site aux journalistes, pr®sents en tr¯s grand nombre du 

fait des Jeux olympiques. Enfin, les informations dont elle dispose sont lacunaires.  

En effet, la cellule de crise obtient dôIssa que deux membres de lôorganisation des Jeux 

olympiques se rendent dans les chambres pour vérifier que les neuf otages restants sont bien en 

vie et en bonne santé. Plus que de v®rifier lô®tat des otages, la mission secr¯te de ces deux 

membres de lôorganisation des jeux est surtout de compter les terroristes pr®sents sur le site afin 

de préparer efficacement une opération de sauvetage. De fait, si la cellule de crise sait quôil nôy 

a plus que neuf otages, ils nôont aucune id®e du nombre de preneurs dôotages auquel ils ont 

affaire. Cette reconnaissance est un fiasco, car les deux responsables ne comptent que cinq 

hommes arm®s dans les chambres alors quôil y en a huit. Toute lôop®ration de sauvetage arm® 

est ensuite mise au point en se basant sur ce décompte de cinq preneurs dôotages ¨ neutraliser 

et non de huit. 

Le pire côest que la cellule de crise ne peut se pr®valoir dôaucune alternative cr®dible ¨ la 

solution négociée, car elle nôa pas les moyens de conduire une op®ration arm®e. En 1972 la 

R®publique F®d®rale dôAllemagne ne dispose pas dôune unité de contre-terrorisme au sein de 

leurs forces de police. La loi allemande interdit également depuis la Deuxième Guerre mondiale 

lôusage des forces arm®es pour les affaires intérieures207. Willy Brandt, alors chancelier de RFA, 

refuse pourtant lôassistance isra®lienne qui dispose dôune unit® antiterroriste, considérant que 

cette crise relève de la compétence des services de police allemands. Sachant quôil nôy a ni unit® 

antiterroriste ni possibilit® de faire appel ¨ lôarm®e, lôop®ration de sauvetage doit donc être 

menée par des policiers habituellement chargés des affaires régulières, de la circulation, etc. 

Aucun dôentre eux nôa évidemment la moindre exp®rience en mati¯re de sauvetage dôotages.  

Apr¯s lô®chec des n®gociations, toute opération de sauvetage armée apparaît donc vouée à 

lô®chec. 

Sous-section 2 : Lôimpossible sauvetage arm® 

La présence des médias conduit ¨ lô®chec de la premi¯re op®ration de sauvetage dans le village 

olympique, car la progression des policiers sur les toits est suivie en direct par Issa et ses 

 
207 Particuli¯rement regrettable quand on sait que les tireurs dô®lite de la Wehrmacht ®taient craints dans le monde 

entier pour leur efficacit®. ê Munich, ils nôeurent pas le droit dôintervenir. 
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hommes depuis la télévision dont ils disposent dans les chambres où ils sont retranchés. Les 

policiers sont donc privés de tout effet de surprise.  

À ce stade, il semble évident que la situation est destinée à tourner au drame. Toutefois, elle 

empire suite à une accumulation de négligences qui démontre à quel point les autorités de la 

RFA furent dépassées et firent peu de cas de la vie des otages.  

La cellule de crise finit par autoriser deux hélicoptères à emmener les preneurs dotage et les 

otages vers lôa®roport le plus proche (F¿rstenfeldbruck) o½ ils sont supposés prendre un Boeing 

et sôenvoler pour lôÉgypte. Néanmoins, le plan du chef de la police locale, Manfred Shreiber, 

est de déclencher une opération de sauvetage sur le tarmac, en prenant les malfaiteurs en 

embuscade pendant le transfert des otages des hélicoptères vers le Boeing. 

Il est prévu de remplacer lô®quipage du Boeing par 17 policiers déguisés208, supposés abattre 

Issa et son second lorsquôils viendront v®rifier lô®tat de lôappareil, condition préalable pour 

quôils ordonnent au reste de leurs hommes le transfert des otages depuis les hélicoptères jusquô¨ 

lôavion. Cinq snipers, plac®s ¨ c¹t® du site dôatterrissage des h®licopt¯res, ont pour mission de 

neutraliser les trois derniers terroristes (qui en fait sont six).  

Lôop®ration tourne définitivement à la catastrophe quand les policiers déguisés, terrorisés par 

leur mission, votent à main levée et ¨ lôunanimit® lôabandon de leurs postes dans lôavion. Ils 

craignent quôIssa et son second, bien quôen inf®riorit® num®rique face ¨ eux, aient le temps de 

jeter une grenade pendant la fusillade qui doit avoir lieu dans un Boeing plein de kérosène. Ils 

jugent le risque trop grand et nôont aucune envie de tenter le coup209.  

Au surplus, les pilotes des deux hélicoptères sont supposés atterrir de côté par rapport à la tour 

de contr¹le afin de permettre aux tireurs dôavoir une ligne de mire d®gag®e sur les terroristes. 

Hélas, ils atterrissent pour une raison inconnue face à la tour de contrôle. Les deux tireurs 

embusqu®s derri¯re le site de lôatterrissage (sniper 1 et 2) sont incapables de faire quoi que ce 

 
208 « Munich massacre », dans Encyclopaedia Britannica, en ligne : <https://www.britannica.com/event/Munich-

Massacre> (consulté le 8 janvier 2019). 

209 Témoignage de Heinz Hohensinn, Seconds to disasters, Saison 3 Episode 10, óThe Munich Olympic Massacreô, 

National Geographic. 
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soit avec les hélicoptères ainsi placés. Ils sont également en plein dans lôaxe de tir des snipers 

3, 4 et 5 qui sont dans la tour de contrôle.  

En arriver ¨ une situation pareille est dôautant plus surprenant que les snipers allemands ®taient 

reconnus et craints pendant la seconde guerre mondiale pour leur capacité à effectuer des tirs 

de grande précision à des distances extrêmes. Toutefois, la loi allemande interdit à ces tireurs 

dô®lite exp®riment®s dôintervenir. Au lieu de cela, ce sont trois policiers du rang qui doivent 

assumer la mission impossible de neutraliser, de nuit et depuis la tour de contrôle, huit 

terroristes au lieu de cinq afin de sauver les otages. Ils nôont pas de lunette sur leur fusil, pas de 

lentille infrarouge ou de dispositif de vision nocturne, pas de gilet pare-balles ou de casque de 

protection, pas dôentraînement adéquat, pas plus quôune arme adaptée pour le tir à longue 

distance. Dans ces conditions, lôop®ration ne peut quô®chouer.   

Sans surprise, quand Issa découvre lôavion vide, les preneurs dotage comprennent 

imm®diatement que côest un piège et ouvrent le feu sur les trois policiers postés dans la tour de 

contrôle. Ils exécutent les neuf otages restés dans les hélicoptères en y jetant des grenades. 

Lôassaut se solde par la mort de cinq membres de Septembre Noir (y compris Issa); tués au 

cours dôun ®change de tir qui a duré pr¯s dôune heure. Trois dôentre eux sont capturés210. Les 

renforts sont arrivés avec une heure de retard, coincés dans les bouchons sur la route de 

lôa®roport. Un policier allemand perd la vie dans lôop®ration et pendant plus de quarante ans les 

autorités allemandes sô®vertuent à maintenir le secret le plus absolu sur les évènements et les 

responsabilités.  

Lôissue tragique de ces deux jours de siège demeure dans la mémoire du monde comme «le 

massacre de Munich». Aucun policier ne fut poursuivi pour avoir abandonné son poste, aucun 

compte ne fut demandé à la cellule de crise pour les décisions hasardeuses prises pendant le 

siège. Dans la foulée des évènements, les autorités allemandes créent le Grenzschutzgruppe 9 

(GSG-9)211, unité antiterroriste form®e et ®quip®e pour r®pondre ¨ ce type dô®v®nement ¨ 

 
210 Ils furent rel©ch®s deux mois plus tard apr¯s le d®tournement dôun avion allemand par un autre commando de 

Septembre Noir et rentreront en héros au pays.  

211  SULLIVAN , C., « GSG 9 | German counterterrorism unit », dans Encyclopedia Britannica, en ligne : 

<https://www.britannica.com/topic/GSG-9> (consulté le 8 janvier 2019). 
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lôavenir212 . Il faudra attendre 2012 pour que les autorités allemandes reconnaissent 

publiquement des défaillances dans la gestion de la prise dôotage de Munich213. 

La RFA, qui a ratifié la Convention europ®enne des droits de lôhomme en 1952, a failli à 

protéger la vie des otages. Il semble difficile de considérer, au vu de toutes les décisions prises 

par la cellule de crise, que la RFA a pleinement respecté le droit à la vie des personnes sous sa 

juridiction tel que garanti par la CEDH ou quôelle ait diligenté une réelle enquête après coup 

afin dôidentifier (et si besoin de sanctionner) les responsabilités lors de cette tragédie. Côté 

israélien, le choc est également immense et justifie lôop®ration çColère de Dieu» menée par le 

service action du Mossad pour traquer et éliminer tous les responsables palestiniens du 

massacre de Munich.  

Vu lôimmense maladresse avec laquelle la crise a été gérée du début à son dénouement, il 

apparaît que les otages israéliens ont été sacrifiés. Ces personnes, bien vivantes jusquô¨ leur 

ex®cution sur le tarmac de lôa®roport, nôavaient aucune chance de sôen sortir. Entre lôabsence 

totale de volonté de négocier de la part du gouvernement israélien et lôimmense naµvet® 

démontrée par les autorités allemandes en charge de la crise, ce drame illustre lôimpuissance 

absolue de lôotage ¨ d®fendre ses droits et sa vie.  

Ces recherches nôauraient probablement pas lieu dô°tre si les le­ons avaient ®t® tir®es de la prise 

dôotage de Munich, et si les autorités en charge des prises dôotage suivantes sô®taient ing®ni®es 

à ne pas reproduire les erreurs du passé. Hélas, Munich nô®tait quôune premi¯re trag®die, et 

beaucoup dôautres ont suivi depuis, dans des proportions d®passant parfois de loin la 

catastrophe de 1972. Il convient toutefois de souligner que plusieurs sauvetages ont réussi grâce 

aux enseignements tirés de Munich.  

 
212 En France, le Groupement dôIntervention de la Gendarmerie Nationale (GIGN) est cr®® le 1er mars 1974 pour 

mettre au service des autorit®s une unit® capable de g®rer ce type dô®v¯nements.  

213 PHILIPPOT, D., « Prise dôotages de Munich : le mea culpa allemand », Le Figaro (27 juillet 2012), en ligne : 

<http://www.lefigaro.fr/international/2012/07/27/01003-20120727ARTFIG00686-prise-d-otages-de-munich-le-

mea-culpa-allemand.php> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Section 2 : Le sort de lôotage, pr®occupation centrale des autorités lors 

des rares succès 

Le massacre de Munich a inspiré nombre de prises dôotage de type siège dans les décennies qui 

suivirent, car il a mis en lumi¯re lôimpact m®diatique hors norme que ce type dôop®ration permet 

dôobtenir. Une majorité de ces prises dôotage hyper médiatisées furent de véritables bains de 

sang du côté des otages. Néanmoins, quelques-unes échappent à la règle et semblent démontrer 

que lorsque lôotage est la priorit® absolue des autorit®s, elles sont capables de concevoir et 

mener de remarquables opérations de sauvetage tout en préservant la vie des otages.  

Quatre opérations se démarquent à cet égard : le siège de Loyada le 3 février 1976, lôop®ration 

Nimrod le 5 mai 1980, lôassaut sur le vol AF 8969 le 26 d®cembre 1994 et lôop®ration Chavín 

de Huántar du 22 avril 1997. Les circonstances propres à ces quatre prises dôotage font de ces 

sauvetages de véritables tours de force.  

Sous-section1 : Le siège de Loyada 

Le 3 février 1976 au matin sur le territoire des Afars et des Issas (aujourdôhui Djibouti), un bus 

scolaire transportant 31 enfants de militaires français est pris en otage par des membres du Front 

de Libération de la Côte des Somalis. Les otages ont tous entre 6 et 12 ans ¨ lôexception du 

chauffeur du bus, jeune adjudant de 19 ans214. Pris en chasse par les autorités françaises, le 

véhicule finit par sôarr°ter à quelques mètres de la frontière entre la Somalie et Djibouti, cerné 

par les forces françaises. Commence alors le siège de Loyada, du nom du poste-frontière où se 

déroule le drame215.  

Les preneurs dotage exigent notamment lôind®pendance immédiate de Djibouti, le retrait des 

forces françaises présentes sur place et la libération de prisonniers politiques. Du côté français, 

les primo intervenants sont des gendarmes appuyés par la L®gion ®trang¯re qui dispose dôune 

 
214 « Prise dôotages ¨ Djibouti en 1976 : le chauffeur du car scolaire raconte », Le Parisien (5 février 2016), en 

ligne : <http://www.leparisien.fr/faits-divers/prise-d-otages-a-djibouti-en-1976-le-chauffeur-du-car-scolaire-

raconte-05-02-2016-5518839.php> (consulté le 8 janvier 2019). 

215 M ICHAUD, Q., « Prise dôotages ¨ Loyada », GIGN.ORG [site non officiel tenu par un ancien], en ligne : 

<http://www.gign.org/groupe-intervention/?p=3572> (consulté le 8 janvier 2019). 
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base sur place. Ce sont eux qui arrêtent le car et bouclent le périmètre. La situation est 

extrêmement tendue, mais nô®volue pas au cours de la journée et de la nuit qui suit.  

Cr®® quelques ann®es plus t¹t en r®ponse ¨ lôattentat de Munich, le Groupe dôIntervention de la 

Gendarmerie Nationale (GIGN) arrive sur les lieux dans la nuit du 3 au 4 février. La situation 

est critique, les forces somaliennes qui soutiennent les insurgés sont tout proche du bus, du côté 

somalien de la frontière.  

Le 4 f®vrier en milieu dôapr¯s-midi, le commandement du GIGN prend alors un pari 

extrêmement risqué afin de mettre un terme au siège et de libérer les jeunes otages. Six tireurs 

dô®lite du GIGN, équipés de fusils à lunette, doivent tenter dôabattre simultan®ment les six 

preneurs dôotages, ¨ longue distance et en moins dôune seconde. Lôid®e est de ne pas laisser la 

moindre chance aux insurgés de réagir et de se retourner contre les enfants. À la surprise 

générale, le plan fonctionne et les six terroristes sont abattus en lôespace dôun battement de 

cîur. Les témoins sur place nôont entendu quôun seul coup de feu.216  

Malheureusement, un septième preneur dôotage qui sô®tait cach® dans le bus et nôavait pas ®t® 

rep®r® au moment de lô®laboration du plan a le temps de tuer un enfant et dôen blesser 

mortellement un second avant dô°tre neutralis® ¨ son tour. Les 28 autres enfants sont secourus 

par la L®gion ®trang¯re qui sôest pr®cipit®e vers le car sous le feu nourri des troupes somaliennes, 

immédiatement après le tir du GIGN. Un vingt-neuvième sô®gare pendant lôop®ration de 

sauvetage et finit par être récupéré par les Somaliens217.  

La plupart des commentateurs de lô®poque sôaccordent ¨ dire que le plan conçu par le GIGN 

était exceptionnel et que malgré le décès de 2 des 31 enfants, cette opération de secours a été 

couronn®e dôun succ¯s inesp®r®. Il est évident que laisser les enfants être emmenés en Somalie 

®tait inacceptable, aussi la r®ussite de cette op®ration peut sôexpliquer par le fait que les autorit®s 

 
216 Id. 

217 Les autorit®s somaliennes remettent le petit Franck Rutkovsky ¨ lôambassadeur fran­ais le 7 f®vrier 1976 ¨ 

lôissue dô©pres n®gociations. Voir : RIVA , J.-L., PROUTEAU, C. et SOUBIROU, A., Les enfants de Loyada꜡: La prise 

dôotages de Loyada et lôind®pendance de Djibouti, Nimrod, 2016. 
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négociatrices ont toujours essayé de prendre les décisions (parfois risquées) les plus favorables 

aux otages sur le long terme218. 

Premier grand fait dôarmes du GIGN219, plusieurs enseignements peuvent être tirés de cette 

opération : 

1. Tout dôabord, lôautorit® n®gociatrice (en lôesp¯ce, la France), peut dôoffice refuser de 

négocier même si les otages sont des enfants.  

2. De plus, des paris extrêmement risqués (voire hasardeux) peuvent être pris en ce qui 

concerne les vies des otages, fussent-ils là encore des enfants.  

3. Enfin, une op®ration de sauvetage peut °tre ®labor®e sans m°me sôinqui®ter quant au 

droit ¨ la vie des malfaiteurs. Lôobjectif m°me du plan de sauvetage ®tait de les abattre 

avant toute tentative de récupérer les otages.  

Indéniable succès opérationnel, ce siège est un excellent exemple de militarisation des forces 

de police. En effet, un membre des forces de lôordre ordinaire est entraîné à ne se servir de son 

arme que dans des cas extrêmement spécifiques, parmi eux la légitime défense. Il doit tout faire 

pour capturer un suspect vivant. Toute violation de ces principes sera au moins étudiée, voire 

sanctionnée disciplinairement ou judiciairement au besoin. Les forces armées sont, elles, 

entraînées à tirer pour tuer, et à ne pas cesser le tir avant que la cible ne soit neutralisée220. La 

logique derri¯re lôusage de la force l®tale par les forces de police et par les forces arm®es est 

donc tr¯s diff®rente, et la d®cision dôimpliquer les forces arm®es dans une situation de prise 

dôotage m®rite dô°tre consid®r®e avec soin.  

Si Loyada a ét® le premier fait dôarmes français en matière de prise dôotage, les forces spéciales 

britanniques ne sont pas en reste avec lôop®ration Nimrod. 

 
218 Il est à noter, car ce détail a son importance pour la suite de ces travaux de recherches, que les victimes de 

Loyada nôont jamais ®t® reconnue comme victimes du terrorisme. Ils ont fond® lôassociation « Les Oublié.e.s de 

Loyada » en avril 2016 pour faire porter leurs voix. Voir : « Djibouti 1976 ï attentat contre 31 enfants otages », 

AfVT ï Association française des Victimes du Terrorisme, en ligne : <https://www.afvt.org/djibouti-attentat-

contre-31-enfants-otages/> (consulté le 8 janvier 2019). 

219 Cette op®ration de tir simultan®e fit la gloire de lôunit®, et de nombreuses forces sp®ciales du monde entier (dont 

les DELTA américains) vinrent ensuite se former auprès du GIGN. 

220 McCann et autres c. Royaume-Uni, 1995 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. 
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Sous-section 2 : Opération Nimrod 

Le 30 avril 1980, six hommes arm®s p®n¯trent dans lôambassade dôIran de South Kensington à 

Londres221. Ils y retiennent 26 otages, dont lôambassadeur. Comme à Munich ou à Loyada, les 

revendications sont politiques et ne laissent pas présager une issue négociée. Le commando 

sôidentifie comme représentant un groupe militant pour une souveraineté arabe au Khûzistân, 

province du sud de lôIran. Ils exigent la lib®ration de prisonniers arabes retenus dans les geôles 

iraniennes et un sauf-conduit pour leur permettre de quitter le Royaume-Uni. Le gouvernement 

de Margaret Thatcher refuse toute concession politique et le si¯ge de lôambassade d®bute.  

La crise dure six jours et les autorités anglaises obtiennent la libération de cinq otages en faisant 

droit aux revendications des preneurs dôotages jug®es les plus acceptables (diffusion de leurs 

revendications à la TV notamment). Le siège sôach¯ve lorsque le chef des preneurs dôotages, 

excédé de ne pas obtenir ce quôil veut, abat un des otages : Abbas Lavasani, l'attaché de presse 

de l'ambassade. Ce dernier aurait été victime du syndrome dit «de Londres»222 et aurait résisté 

à ses geôliers tout au long du siège223. Une fois exécuté, il fait jeter son corps sur le parvis de 

lôambassade.  

Ayant la confirmation officielle que les otages sont en danger, le SAS224 lance lôassaut avec 

deux groupes de quatre hommes; lô®quipe rouge et lô®quipe bleue. Au cours de lôop®ration 

Nimrod, ils parviennent à sauver vingt-quatre des vingt-cinq otages restants, neutralisent cinq 

des six malfaiteurs et capturent le dernier. Deux otages sont gravement blessés au cours de 

lôop®ration mais survivent à leurs blessures. 

 
221 KNIGHTON, A., « Operation Nimrod: The SAS Assault on the Iranian Embassy - Page 2 of 2 », WAR HISTORY 

ONLINE (18 avril 2016), en ligne : <https://www.warhistoryonline.com/history/operation-nimrod-iranian-

embassy.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

222 A lôinverse du syndrome de Stockholm o½ les otages prennent fait et cause par sympathie pour leurs ravisseurs, 

une victime du syndrome de Londres refuse sa captivité et manifeste une attitude antipathique permanente vis à 

vis de ses ravisseurs.  

223 FREMONT-BARNES, G., Who dares wins: the SAS and the Iranian embassy siege, 1980, coll. Raid, nÁ4, Oxford ; 

New York, Osprey Pub, 2009. 

224 Special Air Service, équivalent britannique du GSG-9 allemand ou du GIGN français, qui a brillamment assumé 

lors de cette opération tout le poids de sa devise « who dares, wins » (en français : « qui ose, gagne »). 
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La mémorable descente en rappel des hommes du SAS le long de la fa­ade de lôambassade 

devant les caméras du monde entier a fait la gloire de lôunit®. Comme à Munich, les journalistes 

ont suivi heure par heure le si¯ge et lôassaut a ®t® film® en direct. À lôinverse de Munich, il a 

®t® conduit par des professionnels aguerris ¨ ce genre dôop®ration, disposant de tout 

lôentraînement et lô®quipement n®cessaire. Il  a permis de sauver 96 % des otages restants. 

Cette opération de sauvetage démontre elle aussi que lorsque les otages sont la priorité numéro 

un des autorités négociatrices, il est possible de mener des opérations très délicates et de limiter 

au strict minimum les pertes parmi les otages. En lôesp¯ce, les autorités ont toujours veillé à 

protéger les otages. Par exemple, elles ont cédé à des demandes mineures pour obtenir des 

lib®rations (cinq). De plus, elles nôont pas eu peur de faire durer le si¯ge tant que les vies des 

otages nô®taient pas en danger, sans sôinqui®ter que cette inaction vienne ternir lôimage du pays 

dans les médias225. 

Lôop®ration de sauvetage nôa ®t® d®clench®e que lorsque la certitude a ®t® acquise que les 

insurgés avaient tué un otage. Côest une op®ration mod¯le, ®tudi®e par les forces spéciales du 

monde entier qui nôa toutefois pas ®t® exempt de pol®mique. En effet, la justice britannique 

sôest inqui®t®e de savoir sôil nôavait pas ®t® possible de capturer deux des cinq terroristes 

neutralisés. Ils se seraient rendus avant dô°tre abattus par les forces du SAS. Lôenqu°te finit par 

conclure que la neutralisation de ces deux individus répondait aux critères de la légitime défense. 

Le dernier malfaiteur a purgé pour sa part une peine de 28 ans de prison au Royaume-Uni226. 

Si lôop®ration Nimrod démontre que les Britanniques ont su tirer les leçons de Munich, les 

Français ne sont pas en reste. En témoigne lôassaut à Marignane par le GIGN pour sauver les 

passagers du vol Air France AF-8969 en 1994. 

Sous-section 3 : Lôassaut du vol AF-8969 

La prise dôotage du vol Air France Alger-Paris du 24 décembre 1994 commence sur le tarmac 

dôAlger. Samedi 24 décembre, vers 11h, quatre terroristes du GIA profitent de faiblesses dans 

 
225 ê lôinverse, les autorit®s russes ®taient très inquiètes de laisser durer le siège du Nord Ost en 2002, au motif 

quôil ternissait le prestige international de la Russie. 

226 FIRMIN , R. et PEARSON, W., Go! Go! Go! The SAS. The Iranian embassy siege. The true story., London, Phoenix, 

2011. 
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le p®rim¯tre de s®curit® de lôa®roport pour monter ¨ bord de lôavion en se faisant passer pour de 

faux policiers dans le cadre dôun contr¹le dôidentit®. Ils prennent immédiatement en otage 229 

passagers et 12 membres dô®quipage227.  

Ils sont lourdement arm®s et disposent dôexplosifs. Le commando exige de d®coller pour Paris 

afin dôy tenir une conf®rence de presse visant à diffuser le message politique et religieux du 

GIA. Les malfaiteurs veulent également obtenir des autorités algériennes la libération de deux 

figures du Front Islamique du Salut.  

Le gouvernement algérien alors en guerre ouverte avec le terrorisme islamiste est imperméable 

à toute forme de dialogue. Il décline ®videmment toute assistance de lôancienne puissance 

coloniale228, qui ne cesse de montrer son inquiétude quant au sort des otages. Les autorités 

algériennes refusent de laisse décoller lôavion, bloqu® sur le tarmac par un escalier 

dôembarquement mobile toujours arrim® ¨ lôappareil. Afin de bloquer lôavion sur la piste, elles 

arguent que les techniciens charg®s de lôenlever sont terroris®s et refusent de sôapprocher de 

lôaéronef par crainte pour leur vie. Elles déploient les Ninjas, forces spéciales algériennes crées 

deux ans plus t¹t, qui r°vent de monter ¨ lôassaut et dôobtenir un premier fait dôarmes. 

À 14h les terroristes, excédés de ne rien obtenir du gouvernement algérien, abattent un premier 

otage, il est algérien et commissaire de police. Son corps est jeté sur la passerelle. Côté français, 

les autorités accentuent la pression sur les Alg®riens afin quôils laissent d®coller lôavion et quôil 

revienne dans leur juridiction pour permettre au GIGN dôintervenir. Ce dernier est dôailleurs 

envoyé à Majorque pour se rapprocher des côtes algériennes au cas où son intervention soit 

nécessaire en territoire algérien. Les hommes du GIGN y passeront 17h à préparer leur assaut 

¨ bord dôun Airbus A300-F, le même modèle que celui du vol AF 8969.  

Le 25 décembre, les ravisseurs libèrent au compte-gouttes 63 otages en signe de bonne volonté. 

Malheureusement, les autorités algériennes tentent un coup de poker en faisant intervenir la 

mère du chef du commando à la radio pour quôelle le supplie de se rendre. Fou de rage de la 

voir impliquée, le chef des malfaiteurs fait abattre un second otage, de nationalité vietnamienne.  

 
227 CORNEVIN, C., préc., note 125. 

228 Ce détail à son importance, et le déroulé de la crise, vécu comme un trauma côté algérien, expliquera une partie 

des d®cisions qui conduisirent ¨ lôassaut sanglant sur le site dôIn Amenas en 2013.  
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À 21h30, le commando ordonne à Yannick Meunier, passager et cuisiner de 28 ans à 

lôambassade de France à Alger, de faire passer un message radio aux autorités algériennes. Il 

explique quôun otage sera ex®cut® toutes les 30 minutes si lôavion nôest pas autoris® ¨ d®coller 

pour Paris. Imm®diatement apr¯s, le fran­ais est abattu dôune balle dans la tête sur la passerelle 

dôembarquement. Après la mort du premier otage français, Édouard Balladur alors Premier 

ministre, menace les autorit®s alg®riennes et obtient que lôavion soit autoris® ¨ d®coller. Le 26 

décembre vers 2h du matin, la passerelle est retir®e et lôavion d®colle.  

Cependant, ayant passé près de 40h cloué au sol à faire tourner les moteurs pour la lumière et 

la ventilation dans lôhabitacle, les r®serves de carburant sont largement entam®es et ne 

permettront plus ¨ lôavion de rejoindre Paris. Le commandant de bord obtient des preneurs 

dôotages quôils fassent escale pour ravitaillement ¨ Marseille. Lôavion du GIGN qui a d®coll® 

juste avant de Majorque arrive à Marignane avec 20 minutes dôavance sur le vol AF 8969 qui 

atterrit à 3h12.  

Le renseignement fran­ais a alors vent que lôobjectif final des terroristes nôest pas de tenir une 

conférence de presse à Paris, mais plut¹t dôutiliser lôa®ronef comme une bombe volante contre 

un monument de la capitale, peut-être la tour Eiffel ou la tour Montparnasse229. Ce postulat est 

renforcé lorsque le commando exige des autorités aéroportuaires marseillaises un ravitaillement 

de 27 tonnes de kérosène, dépassant largement les 8 tonnes qui auraient suffi à rallier Paris. 

De cinq heures du matin à 17h passée, les n®gociateurs du GIGN sous lôautorit® du pr®fet 

obtiennent un report de chaque ultimatum posé par le commando, ils gagnent du temps pour 

pr®parer lôassaut et aucun nouvel otage nôest ex®cut®. Vers 17h, les quatre hommes du GIA 

menacent de faire exploser lôavion. Ils commencent à réciter la prière des morts et tirent sur la 

tour de contrôle, côest le signal du d®part pour les autorités françaises230. 

À 17h12 lôop®ration de sauvetage est lancée, les hommes du GIGN montent ¨ lôassaut de lôavion 

sur des passerelles mobiles devant les caméras de France T®l®vision. Ils p®n¯trent lôa®ronef par 

lôavant et par lôarrière ouvrent le feu contre le commando et font sortir tous les otages de 

 
229 Ces ®v¯nements ont lieu 7 ans avant les attentats du World Trade Center, et si aujourdôhui cette strat®gie semble 

°tre une ®vidence, ce nô®tait pas le cas ¨ lô®poque.  

230 MONTINS, R. et CARADECôH, J.-M., Lôassaut꜡: Le GIGN au coeur de lôaction, Paris, Oh éditions, 2010. p. 239. 
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lôhabitacle231. Après 16 à 20 minutes dôassaut232 où plus de 1500 coups ont été échangés dans 

lôespace confin® dôun Airbus, les quatre membres du commando sont abattus, neuf membres 

du GIGN sont bless®s dont un gri¯vement et lôensemble des otages est en vie. Seuls 13 

passagers et trois membres dô®quipages sont bless®s.  

Lôassaut est spectaculaire, le bilan est miraculeux et les images font le tour du monde, offrant 

une reconnaissance planétaire au GIGN. Pour autant, si cette opération est aussi intéressante 

dans le cadre de cette étude, côest quôelle d®montre quôil est possible dôobtenir un sauvetage de 

tous les otages dès lors que la carte de la négociation est jouée à fond, soit pour obtenir des 

libérations anticipées, soit pour gagner du temps.  

Lôavion sô®tant pos® ¨ Marseille en d®but de matin®e, les autorit®s fran­aises auraient pu agir 

plus tôt. Néanmoins, ̈ lôaide dôune cellule de n®gociation form®e ¨ la gestion de crise, elles ont 

su gagner le maximum de temps pour pr®parer au mieux lôassaut et attendre dôavoir la certitude 

que les otages ®taient en danger pour intervenir. Ajout® au fait quôelles ont vraisemblablement 

®vit® un bain de sang sur le tarmac dôAlger en contraignant les autorités locales ̈  laisser lôavion 

d®coller pour la France, côest un parfait exemple qui d®montre, comme lors de lôop®ration 

Nimrod, que lorsque les otages sont la priorité centrale des autorités, il est possible de réussir 

de véritables tours de force en mati¯re dôop®rations de sauvetage.  

La perte dôotages nôest pas une fatalit® ¨ laquelle il faudrait se r®soudre lorsquôon pr®pare un 

assaut armé dans une prise dôotage de type siège. 

Sous-section 4 : Opération Chavín de Huántar 

La crise des otages de lôambassade japonaise de Lima d®bute le 17 d®cembre 1996 vers 20h30. 

14 membres du Mouvement Révolutionnaire Túpac Amaru (MRTA) profitent dôune grande 

r®ception donn®e dans lôenceinte de la résidence de lôambassadeur en lôhonneur de 

 
231 D., M. et COSSETTE, P. DE, « Vol AF-8969 : ñOn entendait passer les ballesò », Europe 1 (7 mars 2011), en 

ligne : <https://www.europe1.fr/societe/Vol-AF-8969-On-entendait-passer-les-balles-307450> (consulté le 8 

janvier 2019). 

232 BENHAMOU, G., PACULL, J.-L. et VIROT, P., « Un assaut de 20 minutes met fin ¨ 54 heures dôangoisse », 

Libération (27 décembre 1994), en ligne : <https://www.liberation.fr/evenement/1994/12/27/un-assaut-de-20-

minutes-met-fin-a-54-heures-d-angoisse_117433> (consulté le 8 janvier 2019). 



 

 93 

lôanniversaire de lôempereur japonais Akihito pour prendre tous les convives en otage233. Plus 

de 700 personnes sont retenues contre leur gré, diplomates, hauts fonctionnaires, officiers 

militaires ou personnalités du monde des affaires, souvent en compagnie de leurs conjoints. On 

retrouve parmi eux, le chef de la police antiterroriste péruvienne, un député, la mère et le frère 

du pr®sident p®ruvien en exercice de lô®poque, Alberto Fujimori. 

Le commando exige notamment la remise en liberté des membres du MRTA emprisonnés au 

Pérou, un abandon de la politique néolibérale menée par le gouvernement Fujimori, la fin des 

traitements inhumains et dégradants dans les prisons péruviennes et la remise en cause de la 

politique ®trang¯re japonaise dôaide au P®rou, qui contribue selon eux à creuser les inégalités 

dans le pays.  

La réaction immédiate du président péruvien est de refuser toute concession politique, de 

décliner toute offre dôassistance étrangère, mais de mentionner immédiatement son ouverture à 

la négociation afin de trouver une solution pacifique à la crise.  

Commencent alors des négociations extrêmement longues et délicates, où le Comité 

International de la Croix Rouge (CICR) joue les interm®diaires aux c¹t®s dôun ambassadeur 

canadien, Anthony Vincent, et dôun archev°que, Juan Luis Cipriani. Au cours de négociations 

longues de 4 mois les autorit®s obtiennent dôabord la remise en libert® de toutes les femmes 

otages, puis de tous les hommes ¨ lôexception de 72 dôentre eux qui resteront détenus jusquô¨ 

lôassaut final. Cela revient tout de même à obtenir la libération de plus de 628 otages sur 126 

jours.  

Les négociations visaient bien évidemment à faire libérer des otages et réduire le nombre de 

victimes collatérales potentielles en cas dôassaut. Mais elles avaient également pour objectif de 

gagner du temps pour préparer cette intervention armée sur une résidence qui avait été fortifiée 

peu avant la prise dôotage et qui était devenue très difficile à prendre par la force. 

 
233 Il est int®ressant de noter que la crise nôa pas eu lieu ¨ lôambassade mais bien dans la villa de lôambassadeur 

dans le quartier de San Isidro (domicile priv®). Pourtant tous les m®dias de lô®poque appelleront cet incident ç la 

prise dôotages de lôambassade du japon », titre qui passera à la postérité. 
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Plusieurs plans dôintervention sont étudiés. Alors quôil reste encore près de 400 otages, les 

Péruviens demandent aux Am®ricains sôil est envisageable de diffuser un gaz au Fentanyl dans 

la résidence pour endormir victimes et malfaiteurs avant de lancer un assaut éclair.  

La réponse américaine est on ne peut plus claire : lôusage dôun narcotique aussi puissant 

représente un tel danger pour les vies des otages quôafin de garantir la s®curit® optimale de 400 

otages, les autorit®s p®ruviennes auront besoin de pr¯s dôun millier de m®decins, déployés près 

de lôambassade et capable dôintervenir dans les minutes qui suivront lôusage du gaz234. Le plan 

est donc écarté, car considéré comme irréaliste et irréalisable235. 

Les autorités péruviennes utilisent alors le temps gagné par les négociations pour préparer 

lôop®ration Chavín de Huántar236, en creusant des tunnels sous la résidence. Le bruit de ces 

travaux est plus ou moins couvert par la diffusion de musique au volume maximum et par des 

manîuvres de blindés inutiles mais bruyantes dans les rues adjacentes à la résidence. Elles 

profitent également de chaque opportunité pour transmettre aux otages des micros radio, ou des 

v°tements les diff®renciant des preneurs dôotages lors du ravitaillement de la r®sidence. ` 

La négociation joue à plein, protégeant au maximum les otages. Dôun c¹t® elle permet dôobtenir 

un maximum de lib®ration, de lôautre elle gagne du temps et permet aux équipes dôassaut de 

préparer au mieux leur intervention pour éviter les dommages collatéraux. 

Lôop®ration de sauvetage est lanc®e le 22 avril 1997, au 126e jour du siège. Les commandos 

péruviens sauvent 71 des 72 otages restants lors dôun assaut pr®par® et coordonn® avec lôaide 

des SAS britanniques. Ils perdent deux membres dans lôop®ration et neutralisent les 14 

terroristes. Côest un immense succ¯s qui redore consid®rablement le blason de la pr®sidence 

Fujimori sur la scène nationale et internationale. 

Dans le cadre de ces recherches, cette opération confirme que la négociation est un outil 

indispensable pour sauver un maximum de vies et que les autorités ne devraient pas avoir peur 

de faire durer un siège pendant plusieurs mois si cela permet de protéger les otages. Côest aussi 

une opération où la cellule de crise a refusé de se servir des otages comme cobaye ou 

 
234 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 172. 

235 D®tail qui aura son importance dans lôanalyse de la prise du Nord-Ost en 2002. 

236 En référence à un célèbre site archéologique péruvien criblé de galeries souterraines.  
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dôexp®rimenter des m®thodes qui nôont pas ®t® ®prouv®es en situation de crise, comme lôusage 

proposé du Fentanyl.  

Si côest une ind®niable r®ussite du point de vue du sauvetage des otages, cette op®ration nôa 

pourtant pas été épargnée par la polémique, sans doute ¨ juste titre. Dôune part, un des 

négociateurs, lôambassadeur canadien Anthony Vincent, a déclaré peu après les évènements 

que la cellule de n®gociation nô®tait sans doute quôun leurre destin® ¨ faire gagner du temps ¨ 

lôoption pr®f®r®e par le pr®sident Fujimori ¨ savoir un assaut. De plus, la cellule de n®gociation 

®tait proche dôaboutir ¨ une solution pacifique avec les rebelles, selon lui le raid nô®tait plus la 

seule option pour en finir avec la crise237.   

Dôautre part, il semble que de nombreux preneurs dôotages aient ®t® victimes dôex®cution extra 

judiciaires. Tous nôont pas ®t® abattus pendant le raid, les examens des équipes médico-légales 

ont d®montr® que huit dôentre eux ont ®t® abattus dôune balle dans la nuque dans une position 

où ils ne pouvaient pas opposer de résistance. Ce quôont confirm® plusieurs otages. Les 

enquêtes et charges qui pesaient sur les militaires ont rapidement été abandonnées devant le 

soutien populaire dont ils b®n®ficiaient ¨ lôissue dôun sauvetage consid®r® par tous les Péruviens 

comme exemplaire. Néanmoins, lôaffaire est remont®e par les proches des malfaiteurs d®c®d®s 

jusquô¨ la Commission Interam®ricaine des Droits de lôHomme. Elle a admis lôadmissibilit® de 

la requête le 27 février 2004238 avant de reconnaître les exécutions extrajudiciaires et la 

responsabilité des autorités péruviennes le 31 mars 2011239. 

Comme la majorité des prises dôotage de type si¯ge, lôop®ration Chavín de Huántar ne fait pas 

exception à la règle et interroge quant ¨ lôusage syst®matique de la force l®tale ¨ lôencontre des 

preneurs dôotages.  

 
237 SCHEMO, D. J., « How Peruvian Hostage Crisis Became Trip Into the Surreal », The New York Times, sect. 

World (26 avril 1997), en ligne : <https://www.nytimes.com/1997/04/26/world/how-peruvian-hostage-crisis-

became-trip-into-the-surreal.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

238 Eduardo Nicolás Cruz Sánchez and Herma Luz Melendez Cueva v. Peru, 2004 Commission Interaméricaine 

des Droits de lôHomme, en ligne : <http://hrlibrary.umn.edu/cases/13-04.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

239 Eduardo Nicolás Cruz Sánchez and Herma Luz Melendez Cueva v. Peru, 2011 Commission Interaméricaine 

des Droits de lôHomme, en ligne : 

<http://www.worldcourts.com/iacmhr/eng/decisions/2011.03.31_Cruz_Sanchez_v_Peru.pdf> (consulté le 8 

janvier 2019). 
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Toutefois, de Loyada jusquô¨ Lima, ces quatre op®rations ont toutes mis les otages au cîur de 

la réflexion stratégique et tactique des autorités. Cela explique leur réussite. Il y a 

malheureusement de nombreux exemples o½ lôotage nôest vu que comme une victime 

collatérale et ces opérations finissent souvent en carnage pour les malheureux pris en étau entre 

les forces de lôordre et les preneurs dotage. 

Section 3 : Lôotage, victime collat®rale de trop nombreuses tragédies  

Les prises dôotage de type siège qui virent au bain de sang parce que les responsables de la 

cellule de crise décident de jouer les cow-boys sont malheureusement trop nombreuses. On 

pourrait en citer beaucoup, sur à peu près tous les continents : Munich, Maôalot, Waco, Bogota, 

Boudionnovsk, Moscou, Beslan, In Amenas et tant dôautres. À ce stade des recherches, deux 

méritent une attention plus poussée : les sièges du Nord-Ost (sous-section 1) et dôin Amenas 

(sous-section 2). Le premier parce quôil  met en lumière le peu de considération de la cellule de 

crise pour la vie des otages dans la pr®paration de lôassaut, son ex®cution et lôorganisation des 

secours; le second parce que les autorit®s ne font aucun cas de la vie des otages et nôh®sitent 

pas à utiliser délibérément la force létale à leur encontre. Lôotage nôest m°me plus un objectif 

tactique, ce nôest plus quôune victime collat®rale. 

Sous-section 1 : Nord-Ost 2002 

La prise dôotage du Théâtre de la Dubrowka (ou prise dôotage du Nord-Ost240) est une des crises 

les plus intéressantes dans le contexte de ces recherches. En effet, côest une des seules prises 

dôotage qui ait été étudiée par la justice; en lôoccurrence par une juridiction supranationale : la 

Cour européenne des droits de lôhomme dans lôarr°t Finogenov et autres contre Russie241. 

Ce si¯ge est particulier, car il sôinscrit dans le contexte beaucoup plus large du conflit tchétchène. 

Les rebelles tchétchènes ont commis de nombreuses prises dôotage de masse dans les années 

90. Ils ont souvent eu lôoccasion dôy affronter les Spetsnaz242 et nôen sont pas toujours sortis 

perdants243. Réussir une telle prise dôotage à Moscou, une zone très éloignée du conflit 

 
240 Du nom de la comédie musicale russe (Nord-Ost) jouée à guichets fermés ce soir-là. 

241 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. 

242 Forces spéciales russes.  

243 Voir la prise dôotages de Budyonnovsk. 
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tchétchène et très bien protégée, est un immense affront fait aux autorités russes, vécu par 

celles-ci comme une humiliation. Les forces spéciales sur place sont donc forcément animées 

par un certain désir de revanche, voire de vengeance, qui ne se préoccupe guère du sort des 

otages.  

Les faits sont encore largement débattus, beaucoup dô®l®ments ®tant toujours classifiés par les 

autorités russes. La Cour européenne des droits de lôhomme a dû se fonder sur des hypothèses 

et des témoignages pour déterminer les circonstances du drame pour ce qui concerne les points 

que les autorit®s russes nôont pas souhait® ®claircir. 

Dans les grandes lignes, un commando tchétchène fort de 40 à 50 personnes pénètre dans 

lôenceinte du th®©tre de la Dubrowka vers 21h le 23 octobre 2002 durant lôacte II de la pi¯ce 

« Nord-Ost». Situé à environ quatre kilomètres au sud-est du Kremlin, le théâtre se situe dans 

une zone considérée à Moscou comme hyper sécurisée, et la pièce est jouée à guichets fermés. 

Les malfaiteurs prennent instantanément en otage entre 850 et 900 personnes quôils tiennent en 

joue pendant 55 h244. La plupart des femmes tchétchènes portent des ceintures dôexplosifs. 

Les revendications des preneurs dôotages sont principalement politiques et militaires. Ils 

souhaitent obtenir le retrait des troupes russes de Tchétchénie et la fin de la seconde guerre de 

Tchétchénie. Ils veulent aussi discuter avec les leaders politiques russes. 

A priori, le commando nôex®cute aucun otage. Quelques personnes sont tu®es, mais sachant 

que plusieurs individus ont tenté et parfois réussi ¨ sôinfiltrer ¨ lôint®rieur du th®©tre après le 

début du siège, plusieurs témoignages estiment que ce sont ces intrus qui ont perdu la vie. 

Tout au long du si¯ge, les malfaiteurs acceptent de la nourriture et de lôeau pour satisfaire les 

besoins élémentaires de leurs otages. Ils en libèrent également environ deux cents très 

rapidement après le début du siège, principalement des étrangers, des femmes enceintes, des 

enfants, des musulmans ou des personnes atteintes dôune maladie n®cessitant un traitement 

médical245. Du côté des autorités russes, la préoccupation principale est de ne surtout pas laisser 

 
244 Le nombre exact des otages est inconnu car tous les otages survivants ¨ lôissue du raid ne sont pas allés se 

signaler auprès des autorités et sont parfois directement rentrés chez eux. 

245 « Seven hostages freed in Moscow siege » (25 octobre 2002), en ligne : 

<http://news.bbc.co.uk/2/hi/europe/2359491.stm> (consulté le 8 janvier 2019). 
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sô®roder « le prestige de la Russie sur la scène internationale»꜡ en laissant perdurer la 

situation246.  

Le si¯ge se prolonge jusquôau petit matin du 26 octobre 2002 sans que la situation ne dégénère 

particulièrement. Vers 5h ï 5h30, un gaz narcotique inconnu est ventil® dans lôauditorium par 

les forces armées russes. La formule de ce gaz et la méthode de distribution dans le bâtiment 

demeurent incertaines.  

Le gaz est visible par les otages et les malfaiteurs. Ces derniers tirent sur les fenêtres pour 

ventiler le théâtre, ils se couchent au sol et sôendorment dans les minutes qui suivent.  

À ce stade il est capital de noter quôen voyant le gaz et en devinant lôassaut, les Tchétchènes ne 

choisissent ni de tirer sur les otages ni de faire détonner leurs explosifs. Une trentaine de 

minutes apr¯s lôenvoi du gaz, les forces sp®ciales russes lancent lôop®ration de sauvetage et 

envahissent le bâtiment.  

Tous les preneurs dotage sont abattus, et 120 otages perdent la vie entre le moment où le gaz 

est ventilé et leur prise en charge par des hôpitaux moscovites débordés. En effet, mal organisés, 

mal informés, et trop peu nombreux, les secours ne sont pas ¨ la hauteur de lôenjeu et 

lô®vacuation m®dicale est une catastrophe247 ayant probablement causé plus de morts que 

lôassaut lui-même248. 

La cause exacte du d®c¯s des otages et des preneurs dôotages, la planification de lôop®ration de 

sauvetage et nombre dôautres détails de ces évènements demeurent vivement débattus et seront 

étudiés plus en détail en aval. 

Cette crise démontre a minima que lorsquôon choisit dôutiliser une nouvelle arme, l®tale ou non, 

jamais testée en condition réelle sur une prise dôotage, lôotage est considéré au mieux comme 

objectif tactique secondaire, au pire comme cobaye sacrifiable. La prise dôotage de lôambassade 

 

246 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. 

247 OETGEN, A. et BALMFORTH, T., « The Dubrovka Theater Siege in Moscow, a Decade Later », The Atlantic (23 

octobre 2012), en ligne : <https://www.theatlantic.com/international/archive/2012/10/the-dubrovka-theater-siege-

in-moscow-a-decade-later/263931/> (consulté le 8 janvier 2019). 

248 KRECHETNIKOV, A., « Moscow theatre siege: Questions remain unanswered », sect. Europe (24 octobre 2012), 

en ligne : <https://www.bbc.com/news/world-europe-20067384> (consulté le 8 janvier 2019). 
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de Lima avait pourtant permis dô®tudier lôhypoth¯se de lôutilisation dôun gaz au fentanyl et les 

secours à mettre en place pour sauver 400 otages qui y seraient exposés. Cela nôa pas emp°ch® 

les autorit®s russes non seulement dôutiliser le gaz, mais de ne pas prévoir le plan de secours en 

conséquence. Elles ont ®galement attendu 30 minutes entre la ventilation dôun gaz visible et 

lôassaut, laissant tout le temps nécessaire aux malfaiteurs pour se retourner contre leurs otages, 

et ne laissant aucune chance aux m®decins dôarriver çdans les minutes suivant» 

lôadministration du gaz. Les m®decins nôont pas non plus été informés du gaz utilisé ou de 

lôantidote ¨ distribuer. 

Le plan de lôop®ration de sauvetage ne prend pas en compte les otages, son ex®cution laisse 

tout loisir aux preneurs dôotages de les tuer, et le sauvetage ne laisse aucune chance de sauver 

ceux qui, affaiblis par trois jours de si¯ge, nô®taient plus en ®tat de r®sister au gaz.  

In fine, pour les autorités russes, lôotage ®tait au mieux un objectif tactique secondaire lors de 

lôassaut contre les rebelles tch®tch¯nes barricad®s dans le th®©tre. Le si¯ge dôIn Amenas, pousse 

pour sa part la logique encore plus loin. Cette fois-ci les autorités et forces spéciales algériennes, 

conseillées, équipées et entraînées par les forces russes249, font de lôotage une v®ritable victime 

collatérale. 

Sous-section 2 : In Amenas 2013 

Le 16 janvier 2013 au lever du jour, un commando islamiste dôune petite quarantaine de 

membres dôEl-Mouaguiine Biddam250 attaque deux autobus qui transportent des employés 

expatriés depuis le site gazier de Tigantourine251 vers lôa®roport. Le premier bus parvient à 

sô®chapper sous les tirs et ¨ rallier lôa®roport permettant lô®vacuation des passagers malgr® la 

perte dôun anglais et dôun alg®rien. Le second bus est captur® et deux otages japonais sont 

abattus. Les malfaiteurs prennent ensuite la route du site gazier, ils sont équipés dôAK-47, de 

lance-roquettes, de missiles et dôexplosifs et circulent ¨ bord dôune dizaine de v®hicules de type 

4x4. Ils pénètrent rapidement sur le site, tuent les gardiens et commencent immédiatement à 

 
249 SPENCER, R., « Algeria hostage crisis: raid followed risky Russian siege tactics », sect. World (18 janvier 2013), 

en ligne : <https://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/africaandindianocean/algeria/9812043/Algeria-

hostage-crisis-raid-followed-risky-Russian-siege-tactics.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

250 « Les signataires par le sang » en français. 

251 Le site se trouve non loin dôIn Amenas en Alg®rie. 
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prendre près de 830 otages, dont environ 130 expatriés, répartis entre le site de production et la 

base vie252. Le commando connaît le plan du site et semble très bien informé. Il dispose 

probablement dôune aide au sein du personnel sur site253. Si les otages algériens sont 

relativement bien traités, les militants attachent des explosifs aux cous de nombre dô®trangers 

capturés. Ils minent également le site. 

Le 17 au matin, les malfaiteurs émettent leurs revendications, à savoir la fin de lôop®ration 

française au Mali et la libération de deux figures djihadistes. Ils menacent de tuer les otages et 

de faire exploser le site.   

Les autorités algériennes refusent le principe même de négocier, et préparent un assaut qui doit 

avoir lieu le plus vite possible. Le site produit environ 10 % du gaz naturel algérien254, lôarr°t 

pour quelques jours est déjà une perte financière importante, mais la menace de perdre le site 

en cas de mise à feu des charges est inenvisageable. Les autorités ne font donc que peu de cas 

des vies humaines en jeu et la primauté est clairement donnée à la neutralisation des terroristes 

sur la vie des otages. LôAlg®rie refuse ®galement toute assistance étrangère pour gérer la crise, 

ce qui peut sôexpliquer par le traumatisme vécu lors de la prise dôotage de Marignane en 1994.  

Le 17 janvier vers 14h, les autorités algériennes lancent un premier assaut sur la base vie. Ils 

nôont pas prévenu leurs homologues ®trangers qui avaient pourtant exig® dô°tre inform®s de 

toute intervention susceptible de mettre en danger les otages255. Le commando se sert de ces 

derniers comme boucliers humains. Certains sont chargés à bord de cinq véhicules qui tentent 

de fuir dans le désert. Les autorités algériennes, refusant lôid®e que les islamistes emm¯nent des 

 
252 Le site faisant plus de 15 hectares et lôalarme ayant ®t® d®clench®es juste apr¯s lôintrusion, de nombreuses 

victimes ont eu le temps de se cacher dans les faux plafonds, sous les lits ou sôenfuire dans le d®sert. Certains 

passeront 3 jours à attendre la fin du siège, cachés, sans manger et parfois sans boire. 

253 VANIER, C. et MUNTZER, J., « FOCUS - In Amenas hostage crisis: One year on, victims still searching for 

answers », France 24 (16 janvier 2014), en ligne : <https://www.france24.com/en/focus/20140116-amenas-

hostage-crisis-one-year-victims-still-searching-answers> (consulté le 8 janvier 2019).  

254 CHRISAFIS, A., BORGER, J., MCCURRY, J. et MACALISTER, T., « Timeline of the In Amenas siege », The 

Guardian, sect. World news (25 janvier 2013), en ligne : <https://www.theguardian.com/world/2013/jan/25/in-

amenas-timeline-siege-algeria> (consulté le 8 janvier 2019). 

255 Côest le cas de David Cameron et Shinzo Abe, alors premiers ministres du Royaume-Uni et du Japon qui 

critiquent vivement lôattitude alg®rienne. 
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otages dans le désert, utilisent des hélicoptères pour bombarder le convoi. Pr¯s dôune vingtaine 

dôotages meurent alors sous les bombes algériennes256.  

Quatre autres otages sont exécutés par les malfaiteurs en r®ponse ¨ lôassaut de lôarm®e. La base 

vie est toutefois libérée par les forces gouvernementales, qui évacuent la plupart des otages 

cachés tandis que les derniers membres du commando se replient vers le cîur de lôusine o½ ils 

détiennent encore sept otages étrangers.  

Si la journée du vendredi 18 est assez calme, le samedi 19 au matin les troupes algériennes 

lancent un assaut final qui permet la neutralisation des onze derniers membres dôEl-Mouaguiine 

Biddam. Lôassaut coûte toutefois la vie des sept derniers otages. Au total 39 otages étrangers 

p®rissent ainsi quôun alg®rien257 et cinq autres disparaissent258. Les Japonais paient le plus lourd 

tribut avec dix ressortissants morts durant la crise, six Britanniques décèdent ainsi que cinq 

Norvégiens, trois américains et un français. On compte également parmi les victimes neuf 

Philippins, deux Malais, deux Roumains, un Algérien et un Équatorien. 

Nôayant perdu quôun seul ressortissant et li®s ¨ lôAlg®rie par des enjeux strat®giques et 

diplomatiques d®passant largement la crise dôIn Amenas, le gouvernement français est un des 

seuls parmi les puissances occidentales à soutenir la tactique algérienne259.  

 
256 VALDIGUIE , L., « Les zones dôombre dôIn Amenas », Le Journal du Dimanche (20 janvier 2013), en ligne : 

<https://www.lejdd.fr/International/Afrique/Prise-d-otages-en-Algerie-les-zones-d-ombre-d-In-Amenas-587073-

3205919> (consulté le 8 janvier 2019). 

257 « Alg®rie : 38 otages tu®s, 5 disparus, et 29 assaillants abattus ¨ In Amenas », Le Parisien (21 janvier 2013), en 

ligne : <http://www.leparisien.fr/international/algerie-37-otages-etrangers-ont-ete-tues-a-in-amenas-21-01-2013-

2499497.php> (consulté le 8 janvier 2019). 

258 Impossible de savoir si leurs corps nôont jamais ®t® retrouv®s, sôils se sont enfuis et perdus dans le d®sert ou 

sôils se sont sauv®s par leurs propres moyens sans se d®clarer aupr¯s des autorit®s. 

259 « INFOGRAPHIE - Prise dôotages dôIn Am®nas : Hollande soutient la m®thode alg®rienne, montr®e du doigt », 

RTL.fr (20 janvier 2013), en ligne : <https://www.rtl.fr/actu/international/prise-d-otages-d-in-amenas-hollande-

soutient-la-methode-algerienne-montree-du-doigt-7757131033> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Cette crise démontre parfaitement que dans certaines situations la vie de lôotage est per­ue 

comme quantité négligeable par les autorités. La n®gociation nôa dôailleurs même pas été tentée, 

même pour gagner du temps ou obtenir des libérations en gage de bonne volonté.  

Alors que les malfaiteurs demandent des négociations, les autorités algériennes ne leur 

proposent que la reddition ou la mort. Lorsquôelles ouvrent le feu volontairement sur des 

véhicules contenant des otages, ¨ lôaide dôarmements lourds, incapables de neutraliser 

précisément les preneurs dôotage (en lôoccurrence des h®licopt¯res de combats), le droit à la vie 

de lôotage est viol®. Il est perçu comme une victime collatérale que lôon peut sacrifier pour 

protéger un site gazier, objectif principal de lôopération de sauvetage. En lôabsence de 

m®canisme r®gional effectif de protection des droits de lôhomme, cette violation est tr¯s 

théorique. En revanche, il y a là probablement une violation des conventions de Genève par les 

deux parties. Les insurgés se servent des otages comme bouclier humain, les forces 

gouvernementales tirent ¨ lôarme indiscriminante sur des civils pour neutraliser les insurg®s. 

Cette stratégie, couplée au refus absolu de négocier quoi que ce soit, ou de laisser les malfaiteurs 

repartir avec les otages dans le désert pour les monnayer, illustre la négation absolue des droits 

de lôotage. Côest la manifestation dôune volont® d®lib®r®e de d®truire lôotage pour mettre un 

terme à une situation de prise dôotage. Malheureusement, cette strat®gie nôest pas une spécificité 

algérienne et dôautres £tats (y compris certains considérés comme démocratiques) semblent 

°tre tent®s dôy recourir. Côest lôobjet de la partie 2, titre 2 de ces recherches.  

Conclusion du chapitre 1 

Les prises dôotage de type siège sont rares, et toutes uniques en leur genre même si on y retrouve 

quelques grandes tendances, tant en ce qui concerne le modus operandi des ravisseurs que les 

réponses des autorités en charge de la crise. Ce qui est certain côest quôen finissant souvent dans 

lôhyper violence lors de lôop®ration de sauvetage, elles se sont inscrites dans la ligne observée 

depuis Munich. Cela semble être un poncif mais ce chapitre le démontre et il convient de le 

rappeler : la crise se finit généralement bien lorsque les otages sont la préoccupation centrale 

des forces de secours.  

De lôavis de lôauteur, lôhyper violence des op®rations de secours ¨ lôissue des prises dôotage de 

type siège ne permet pas de traiter les problématiques qui sous-tendent la commission de ce 

crime. Les sociétés démocratiques tendent à dépeindre les ravisseurs comme des monstres 

contre qui tout est permis, dont les revendications sont toutes inadmissibles et qui doivent être 
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neutralis®s ¨ tout prix avant dôenvoyer leurs forces sp®ciales au contact. Lorsque dôancien 

membres du GIGN regrettent dôavoir ®t® plac®s en r®serve ¨ Paris et de ne pas avoir été sur les 

plateformes mobiles lors de lôassaut de Marignane, nôest-ce pas là lôillustration parfaite dôune 

forme de « pulsion belligène » décrite par Gaston Bouthoul260 et qui justifie toutes les « guerres 

justes » ? Les États démocratiques ne doivent-ils pas au moins faire lôexercice intellectuel de 

chercher des alternatives au « tout-violence è pour trouver une issue ¨ une prise dôotage de 

masse qui permette lô®mergence dôune paix durable ? Cela parait en tous cas nécessaire si lôon 

souhaite avoir une vision prospective du sujet. 

Il convient de pr®ciser quôon observe une ®volution tr¯s r®cente du modus operandi des 

ravisseurs lors des prises dôotage de type siège, probablement depuis 2015. Jusquôalors les 

opérations de ce type consistaient à prendre un maximum dôotages qui ne sont ex®cut®s quôau 

compte-gouttes pour mettre la pression sur les autorit®s si les n®gociations nôaboutissent pas. 

Depuis 2015, il nôest pas rare de voir lôop®ration commencer par un carnage (qui nôest pas une 

prise dôotage, car il nôy a pas de revendications), avant de finir en prise dôotage lorsque les 

forces de lôordre sont arriv®es sur les lieux du drame. Les malfaiteurs rassemblent alors les 

survivants dont ils se servent comme otages face aux forces gouvernementales261. 

Si les droits des otages semblent souvent en danger lors des prises dôotage de type siège, ils 

sont également souvent bafoués lors des enlèvements.  

Chapitre 2 : La prise dôotage non localis®e : lôenl¯vement 

Les enlèvements, qui ne sont rien dôautre que des prises dôotage non localisées262, ne sont pas 

moins dramatiques que les opérations de type siège. Ces situations qui peuvent durer de 

quelques jours à plusieurs années, détruisent tout autant les vies des otages et posent, comme 

les prises dôotage de type siège, la question du rôle des autorités et des droits des parties en 

présence lors des opérations de sauvetage. 

 
260 BOUTHOUL, G., Lettre ouverte aux pacifistes, Lettre Ouverte, Albin Michel, 1972. 

261 Voir ¨ cet ®gard les r®centes prises dôotages en France, du Bataclan en passant par lôhypercacher de la porte de 

Vincennes ou le Super U de Trèbes. 

262 note 107. 
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Ces op®rations de sauvetage peuvent durer tr¯s longtemps dans le cadre de lôenl¯vement. En 

effet, ¨ lôinverse des malfaiteurs barricadés qui font très rapidement face aux autorités et sont 

en capacité de faire état de leurs demandes, il peut être très difficile de localiser les ravisseurs, 

de trouver un intermédiaire crédible pour négocier, ou de récolter les informations nécessaires 

¨ la pr®paration et au d®clenchement dôune op®ration de sauvetage arm®e. Les op®rations de 

sauvetage en mati¯re dôenl¯vement font donc par nature intervenir un nombre beaucoup plus 

important dôacteurs, sur une ®chelle de temps bien plus longue. 

Pour bien percevoir les enjeux juridiques extrêmement variés sur les enlèvements, il est 

n®cessaire de sôarr°ter sur quelques tentatives de sauvetage. Lôobjectif nôest pas dôoffrir une 

vision exhaustive du drame des kidnappings dans le monde, mais dôinviter à la réflexion pour 

déterminer pourquoi certaines opérations semblent avoir consid®r® lôotage comme un objectif 

absolu (Section 1), là où dôautres lôont consid®r® comme un objectif conditionné (Section 2) 

voire comme un dommage collatéral (Section 3).    

Section1 : Le sauvetage de lôotage, priorit® absolue dans certaines 

affaires dôenl¯vement 

Le caractère absolu de cette priorité entraîne nécessairement des résistances et des arbitrages 

(Sous-section 1), côest le prix ¨ payer dôune efficacité démontrée aussi bien par les autorités 

françaises (Sous-section 2) que par dôautres £tats ayant adopt® des postures similaires (Sous-

section 3). 

Sous-section 1 : Un absolutisme contesté 

Dans la gestion dôun enl¯vement, pour consid®rer quôune op®ration de sauvetage a pour objectif 

absolu (et donc prioritaire) le retour sain et sauf de la victime, il faut que lôautorit® n®gociatrice 

ait tout mis en îuvre pour obtenir un d®nouement heureux et si possible rapide à la crise. 

Concrètement, cela implique que la porte ne soit pas ferm®e au paiement dôune contrepartie, 

dans la mesure o½ cela permettrait la lib®ration de lôotage.  

Malgré le caractère polémique de ces pratiques, il semble difficile de soutenir que tout sera mis 

en îuvre pour obtenir le retour de la personne enlevée et en même temps dôaffirmer quôil est 

hors de question de payer ou de faire payer une rançon. Dans ces conditions-là, la lutte contre 

le financement du terrorisme est placée au-dessus du droit à la vie de lôotage, dont le sauvetage 

devient un objectif conditionn® (par le fait quôil ne participe pas au financement du terrorisme). 
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Il nôest pas question ¨ ce stade des recherches de sôinterroger sur la l®galit®, la moralit® ou le 

bien-fondé des libérations négociées, thèmes qui seront abordés dans la deuxième partie de 

cette th¯se, mais simplement de faire un ®tat des lieux des enl¯vements o½ lôop®ration de 

sauvetage fait appel à la négociation.  

Les situations o½ lôotage a constitu® la priorité absolue des autorités ont existé, elles deviennent 

plus rares depuis quelques années, mais ont en général permis un retour sain et sauf des otages. 

ê cet ®gard il nôest pas ®tonnant de constater que les enl¯vements de journalistes fran­ais lors 

de la deuxième guerre du Golfe263 ont tous abouti à des libérations. Notons que cette étonnante 

capacité semble sô°tre amoindrie lorsque la France, qui était publiquement pointée du doigt264 

à force de payer des rançons265, a commencé ¨ dire quôelle ne payait plus266. À partir de 2010 

et de lôassassinat de Michel Germaneau, une dizaine dôotages français sont décédés, ce qui 

nô®tait plus arriv® depuis les moines de Tib®hirine en 1996. 

Si lôEspagne est le pays qui a pouss® le plus loin la logique de syst®matiser le paiement de 

rançon pour faire libérer ses ressortissants, la pratique française consistant à sauver lôotage ¨ 

tout prix a également porté ses fruits.  

Sous-section 2 : Un absolutisme français pourtant efficace 

Quelques enlèvements illustrent particulièrement bien cette philosophie française consistant à 

tout mettre en îuvre pour obtenir la lib®ration des otages. Côest le cas par exemple des 

enlèvements de journalistes. On peut citer celui de Christian Chesnot et Georges Malbrunot 

(Paragraphe 1), de Florence Aubenas (Paragraphe 2) ou encore de Didier François, Édouard 

Elias, Nicolas Hénin et Pierre Torres (Paragraphe 3). 

 
263 £galement connue comme la guerre dôIrak, de 2003 ¨ 2011. 

264 MULHOLLAND , R., « Obama ñirritatedò by French hostage ransoms », The Local (15 septembre 2014), en ligne : 

<https://www.thelocal.fr/20140915/obama-hollande-isis-ransom-hostage> (consulté le 8 janvier 2019). 

265 « La France, championne du paiement des rançons à al-Qaida », Le Figaro (30 juillet 2014), en ligne : 

<http://www.lefigaro.fr/international/2014/07/30/01003-20140730ARTFIG00278-la-france-championne-du-

paiement-des-rancons-a-al-qaida.php> (consulté le 8 janvier 2019). 

266 À cet égard, la ligne française demeure particulièrement floue. Si le discours officiel consiste à dire que la 

France ne paie plus, nombres de libérations récentes semblent avoir été obtenues après le paiement de rançon. 

Lô£tat, ¨ d®faut de payer directement, nôh®site pas ¨ fermer les yeux si dôautres proposent de payer pour lui. 
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Paragraphe 1 : Christian Chesnot et Georges Malbrunot 

Christian Chesnot et Georges Malbrunot sont enlevés avec leur fixeur Syrien Mohammed Al 

Joundi à Latifiya sur la route de Nadjaf en Irak le 20 août 2004. Les deux hommes sont des 

journalistes spécialistes du Moyen-Orient, le premier pour RFI, le second pour le Figaro. 

LôArm®e islamique en Irak revendique leur capture. Sôils ont toujours assur® ¨ leurs deux otages 

ne pas vouloir dôargent, ces derniers pensent que les revendications politiques de leurs 

ravisseurs (¨ savoir lôabrogation de la loi sur le port ostensible des signes religieux ¨ lô®cole) 

nô®taient que des exigences de circonstances destin®es ¨ tester les n®gociateurs fran­ais267.  

Les autorités françaises sont très inquiètes, car le 26 août lôArm®e islamique en Irak annonce 

lôex®cution du journaliste italien Enzo Baldini, enlevé lui aussi vers Nadjaf la veille du rapt des 

journalistes français. Les ravisseurs ayant fixé un ultimatum expirant le 28 août, un vaste plan 

est mis en place pour tenter dôobtenir la lib®ration des otages.  

Plusieurs filières sont activées, Michel Barnier est envoyé au Caire discuter avec les services 

égyptiens. Un certain nombre de leurs ressortissants, chauffeurs de taxi principalement, ont été 

enlevés en Irak et les Égyptiens sont susceptible dôavoir les r®seaux n®cessaires pour prendre 

contact avec lôArm®e islamique en Irak. La fili¯re jordanienne est ®galement activ®e, car le 

royaume Hachémite assure le fonctionnement dôun hôpital à Falloujah et dispose de bons 

contacts au sein des tribus sunnites. Lôinitiative la plus spectaculaire reste la d®cision du 

président Jacques Chirac dôintervenir au journal de 20h pour demander en direct la libération 

des deux otages268. 

La médiatisation extrême de la situation des deux journalistes leur confère une telle valeur que 

rapidement les ravisseurs cessent de menacer leur vie. Néanmoins les exigences de ces derniers 

grimpent en conséquence269. 

 
267 MOINET, J.-P., « Georges Malbrunot, ex-otage, t®moigne : entre vie et mort... », La Revue Civique 2015.13, 

printemps 2014, en ligne : <http://revuecivique.eu/articles-et-entretiens/responsabilite-des-medias/georges-

malbrunot-entre-vie-et-mort/> (consulté le 8 janvier 2019). 

268 CHESNOT, C. et MALBRUNOT, G., M®moires dôotages: notre contre-enquête, Paris, Calmann-Lévy, 2005. p. 

201. 

269 MOINET, J.-P., préc., note 267. 
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Leur détention dure 124 jours et se passe dans des conditions relativement bonnes, exception 

faite des 15 jours où les ravisseurs excédés par des négociations qui semblent patiner les 

menacent de mort270. Ils sont libérés le 21 décembre 2004 par les malfaiteurs. Ils sont remis ce 

jour-là aux services de lôambassade (appuyé par le Service Action de la DGSE) le long de 

lôautoroute menant ¨ lôa®roport de Bagdad. Officiellement, ils nôont pas vu dô®change de 

rançon271. 

Il ne fait pourtant guère de doute que la France a bien payé pour permettre leur libération272. Le 

montant ®voqu® tourne autour de 15 millions dôeuros. Toutefois, le coût de cette libération 

nôétait pas seulement financier, mais également politique. Selon toute vraisemblance, les États-

Unis ont accepté de relâcher un cadre de lôArm®e islamique en Irak, Sabah al Qaïssi pour 

permettre la libération des deux Français273. Il est très probable que la France ait dû renvoyer 

un ascenseur en échange.  

N®anmoins, cet enl¯vement t®moigne de la volont® fran­aise de tout mettre en îuvre, sans 

rechigner devant les moyens à déployer, pour préserver le droit à la vie des deux journalistes. 

Paragraphe 2 : Florence Aubenas 

Florence Aubenas, journaliste de Libération, est enlevée avec son guide Hussein Hanoun le 5 

janvier 2005 alors quôelle effectuait un reportage sur les réfugiés de Falloujah ¨ lôuniversit® de 

Bagdad. Elle est détenue dans une cave pendant près de cinq mois. 

Les hommes qui la retiennent lui déclarent être des «moudjahidines»274, mais ne font aucune 

revendication publique. Lors dôune vid®o diffus®e par ses ravisseurs, ces derniers la 

contraignent ¨ appeler Didier Julia ¨ lôaide (alors quôelle ne semble pas le conna´tre 

 
270 CHESNOT, C. et MALBRUNOT, G., préc., note 268. pp. 139 ï 156. 

271 Id. pp. 19 - 57. 

272 « Florence Aubenas, Christian Chesnot et Georges Malbrunot libérés contre rançon selon le » (22 mai 2006), 

en ligne : <https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2006/05/22/aubenas-chesnot-et-malbrunot-liberes-

contre-rancon-selon-le-times_774366_3218.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

273 MOINET, J.-P., préc., note 267. 

274 Terme arabe pouvant être écrit de différentes façons en français comme Moujahid ou Moudjahid (singulier), 

Moujahidines ou Moudjahidines (au pluriel). Il désigne les combattants du Jihad (la lutte, devoir religieux au sein 

de lôislam).  
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personnellement), mais ne donnent toujours pas de motif pour justifier le rapt. Cela nôa pas 

manqué de susciter de nombreuses spéculations pour tenter dôexpliquer son enlèvement275. 

Leurs conditions de détention sont particulièrement difficiles, la cave où Florence Aubenas 

passe ses journ®es fait quatre m¯tres par deux et elle ne peut pas sôy tenir debout. De plus, elle 

est alitée toute la journée les yeux bandés, pieds et mains liées276.  

Sa captivité a également suscité des mouvements de soutien auprès de son employeur277, mais 

également via des concerts, manifestations et initiatives sur internet278, son portrait est affiché 

sur la façade de la Mairie de Paris279 et des bandeaux défilent lors des journaux télévisés pour 

que sa captivité ne soit pas oubliée280. Ce type de t®moignage de soutien nôest pas rare (surtout 

dans le cadre dôenl¯vement de journalistes ou de figures publiques) et tend généralement à 

prot®ger davantage lôotage, les ravisseurs étant moins enclins à abattre une victime qui a de la 

valeur. Cependant, il a pour effet inverse de faire augmenter le prix des rançons281.  

 
275 Voir à cet égard : WERLY, R., « Florence Aubenas otage malgr® elle dôune affaire dôEtat », Le Temps (3 mars 

2005), en ligne : <https://www.letemps.ch/monde/florence-aubenas-otage-malgre-dune-affaire-detat> (consulté le 

8 janvier 2019). 

276 GAS, V., « RFI - Ex-otages en Irak - Florence Aubenas : la cave, le çbossè et moi », RFI (14 juin 2005), en 

ligne : <http://www1.rfi.fr/actufr/articles/066/article_36842.asp> (consulté le 8 janvier 2019). 

277  GAUDEMAR, A. DE, « Florence Aubenas. Envoyée spéciale », Libération (9 mars 2005), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/cahier-special/2005/03/09/florence-aubenas-envoyee-speciale_512205> (consulté le 8 

janvier 2019). 

278 SANTROT, F., « Enl¯vement de Florence Aubenas : le comité de soutien à Florence Aubenas et Hussein Hanoun 

al-Saadi » (14 mars 2005), en ligne : <http://www.journaldunet.com/itws/it_carpentier.shtml> (consulté le 8 

janvier 2019). 

279 DAVAN -SOULAS, M., « Reporters de guerre, simples journalistes envoyés en mission, ils risquent leur vie pour 

les besoins de lôinformation », Franceinfo (29 décembre 2010), en ligne : 

<https://www.francetvinfo.fr/economie/medias/reporters-de-guerre-simples-journalistes-envoyes-en-mission-ils-

risquent-leur-vie-pour-les-besoins-de-l-information_229559.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

280  « Florence Aubenas remercie les personnes mobilisées », LôObs (13 juin 2005), en ligne : 

<https://www.nouvelobs.com/monde/20050612.OBS9802/florence-aubenas-remercie-les-personnes-

mobilisees.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

281 SIMON, J., We Want to Negotiate: The Secret World of Hostages and Ransom., Columbia Global Reports, 2019. 
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Comme dans nombre dôenl¯vements, une des difficult®s principales est dôidentifier les bons 

intermédiaires avec qui négocier, et les couacs ne sont pas rares entre les multiples acteurs qui 

agissent dans lôombre pour essayer de faire sortir la journaliste282. Si Florence Aubenas a 

toujours affirmé ne pas savoir si elle avait été détenue par le même groupe et au même endroit 

que des journalistes roumains libérés peu avant elle, de nombreux témoignages lient les deux 

affaires. Il semblerait m°me que ce soit des r®seaux roumains qui aient permis dôidentifier les 

interlocuteurs capables dôobtenir sa libération283.  

Elle est finalement libérée avec son guide le 12 juin 2005284, en échange dôune ran­on 

aujourdôhui estimée entre six285 et dix millions de dollars286. 

Comme pour la libération de Christian Chesnot et Georges Malbrunot, les autorités 

n®gociatrices ont tout mis en îuvre pour obtenir le retour sain et sauf de Florence Aubenas, 

consacrant la vie de la journaliste comme objectif absolu de lôop®ration de sauvetage. Cette 

pratique fran­aise survit ¨ la guerre dôIrak et se poursuit en Syrie, m°me lorsque les otages sont 

détenus par les pires organisations terroristes. 

 
282 PELLETIER, E., PONTAUT, J.-M., ROSSO, R. et COUDERC, L., « La négociation secrète », LôExpress (20 juin 

2005), en ligne : <https://www.lexpress.fr/actualite/monde/proche-moyen-orient/la-negociation-

secrete_485469.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

283 « Michel Barnier confirme que Florence Aubenas a été détenue avec les journalistes roumains » (13 juin 2005), 

en ligne : <https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2005/06/13/florence-aubenas-et-les-journalistes-

roumains_661652_3218.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

284  « Florence Aubenas et Hussein Hanoun ont été libérés » (12 juin 2005), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2005/06/12/la-liberte-retrouvee-de-florence-aubenas-et-hussein-

hanoun-suscite-joie-et-soulagement_661194_3218.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

285  « Aubenas: ravisseurs identifiés et rançon... », ladepeche.fr (2 août 2005), en ligne : 

<https://www.ladepeche.fr/article/2005/08/02/372130-aubenas-ravisseurs-identifies-et-rancon.html> (consulté le 

8 janvier 2019). 

286  DESNOS, M., « La rançon, un secret de polichinelle », Paris Match (1 juillet 2011), en ligne : 

<https://www.parismatch.com/Actu/International/Herve-Ghesquiere-et-Stephane-Taponier-La-rancon-un-secret-

de-polichinelle-147956> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Paragraphe 3 : Didier François, Édouard Elias, Nicolas Hénin et Pierre Torres 

Didier François, grand reporter pour Europe 1, et Édouard Elias, photographe indépendant, sont 

enlevés à Marea sur la route dôAlep en Syrie en juin 2013. 15 jours plus tard côest Nicolas H®nin 

et Pierre Torres, deux journalistes indépendants, qui sont enlevés à Raqqa, ¨ lôautre bout du 

pays. Les quatre hommes sont d®tenus par les m°mes malfaiteurs, lô£tat Islamique dôIrak et du 

Levant, aussi connu sous le nom de Daesh287.  

Les conditions de détention sont rudes, mais les hommes semblent trop précieux pour être 

sacrifiés. Daesh est pourtant une organisation particulièrement cruelle vis-à-vis des otages288 et 

surtout des Occidentaux; en comparaison lô£tat Islamique en Irak qui avait enlev® Christian 

Chesnot et Georges Malbrunot, et qui avait pourtant tué des otages, apparaît comme modéré. 

Les quatre otages sont enchaînés, privés dôeau ou de nourriture, battus et victimes de simulacres 

dôex®cutions289.  

Leur situation est rapidement médiatisée, probablement moins que pour lôaffaire 

Chesnot/Malbrunot, mais leurs visages apparaissent souvent au journal télévisé, et la profession 

 
287 MATHIEU, L., « Dix mois de d®tention et le retour ¨ lôair libre pour les ex-otages français », Libération (19 avril 

2014), en ligne : <https://www.liberation.fr/planete/2014/04/19/la-quatre-otages-francais-en-syrie-enfin-

libres_1000875> (consulté le 8 janvier 2019). 

288 Lôorganisation nôh®site pas ¨ mettre ¨ mort ses otages et les personnes quôelle juge comme ennemis de lôIslam 

dans des ex®cutions publiques particuli¯rement cruelles. Voir ¨ cet ®gard lôex®cution du pilote jordanien, brul® vif 

dans une cage asperg®e dôessence ou lôex®cution en Libye dôun homme accus® dôespionnage mort attach®, train® 

par un camion roulant à vive allure. 

« Daesh affirme avoir brûlé vif le pilote jordanien », www.cnews.fr (3 février 2015), en ligne : 

<https://www.cnews.fr/monde/2015-02-03/daesh-affirme-avoir-brule-vif -le-pilote-jordanien-698952> (consulté 

le 8 janvier 2019); WITHNALL , A., « Isis video showing hostage being dragged to death behind a truck betrays new 

trend, say experts », The Independent (20 octobre 2015), en ligne : 

<http://www.independent.co.uk/news/world/middle-east/isis-video-showing-libyan-spy-dragged-to-death-

behind-a-speeding-truck-betrays-disturbing-new-trend-a6701521.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

289 WILLSHER, K., « Kidnapped French journalists: we were chained together in underground cells », The 

Guardian, sect. World news (20 avril 2014), en ligne : 

<https://www.theguardian.com/world/2014/apr/20/kidnapped-french-journalists-released-syria> (consulté le 8 

janvier 2019). 
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rappelle régulièrement leur captivité290. Il est probable que leur statut de journalistes rende la 

médiatisation de leur situation plus naturelle pour leurs confrères que ne peuvent lô°tre les 

enl¯vements dôhumanitaires par exemple.  

Ils sont relâchés le vendredi 18 avril 2014, après 10 mois de détention, devant le poste-frontière 

turc dôAk­akale291. La lib®ration des quatre hommes aurait ®t® obtenue ¨ la suite dôun paiement 

¨ lô£tat Islamique de 14292 à 18293 millions de dollars ce que la France a catégoriquement nié. 

Il est toutefois évident quôun groupe aussi endurcit que lô£tat Islamique nôa pas relâché des 

otages aussi pr®cieux par simple bont® dô©me ou parce quôil a ®t® touch® par les arguments des 

n®gociateurs fran­ais, quoi quôen dise la pr®sidence fran­aise.  

Une fois de plus, la vie des otages a ®t® consid®r®e comme objectif ultime de lôop®ration de 

sauvetage, passant devant toute autre consid®ration. Côest probablement une des raisons pour 

lesquelles les otages ont eu autant de chance, car peu nombreux sont les Occidentaux à avoir 

survécu aux geôles de Daesh. Toutefois, les attaques perpétr®es par lôorganisation sur le sol 

fran­ais lôann®e suivante sont venues raviver la pol®mique concernant la strat®gie fran­aise de 

toujours payer pour sauver ses otages294, contribuant ainsi au financement du terrorisme et pour 

certains aux massacres perpétrés sur son sol. 

 
290 OLIVENNES, D., « ñQuinze millions de secondesò depuis lôenl¯vement de Fran­ois et Elias », Le Journal du 

Dimanche, en ligne : <https://www.lejdd.fr/International/Olivennes-Quinze-millions-de-secondes-depuis-l-

enlevement-de-Didier-Francois-et-Edouard-Elias-642623> (consulté le 8 janvier 2019); ARLANDIS, F., « Le 

martyre dôAlep, par Edouard Elias », Slate.fr (6 février 2014), en ligne : <http://www.slate.fr/grand-

format/edouard-elias> (consulté le 8 janvier 2019). 

291 « Otages en Syrie : ce que lôon sait sur leur d®tention et leur lib®ration », Le Monde (20 avril 2014), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2014/04/20/ce-que-l-on-sait-sur-la-detention-et-la-liberation-des-

otages_4404428_3218.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

292 AFP, « Didier François avait été détenu plus de six mois avec James Foley », Libération (20 août 2014), en 

ligne : <https://www.liberation.fr/planete/2014/08/20/didier-francois-avait-ete-detenu-plus-de-six-mois-avec-

james-foley_1083709> (consulté le 8 janvier 2019). 

293 LE GUERNIGOU, Y. et CHAMBERS, M., « La France dément avoir payé une rançon pour ses otages en Syrie », 

Capital.fr (26 avril 2014), en ligne : <https://www.capital.fr/economie-politique/la-france-dement-avoir-paye-

une-rancon-pour-ses-otages-en-syrie-928069> (consulté le 8 janvier 2019). 

294 RABREAU, M., « P®trole, taxes, trafics dôhumains: comment Daech se finance », Le Figaro (19 novembre 2015), 

en ligne : <http://www.lefigaro.fr/economie/le-scan-eco/dessous-chiffres/2015/11/19/29006-



 

 112 

Sous-section 3 : Un absolutisme partag® par dôautres £tats 

Cette position fran­aise, fluctuante, nôest pas unique en son genre et a le mérite de toujours 

prot®ger le droit ¨ la vie de lôotage. Elle est partag®e de fa­on plus ou moins discr¯te par dôautres 

États, notamment en Europe continentale, qui considèrent que la vie de leurs otages nôa pas 

vraiment de prix. 

En Italie, un des enlèvements les plus marquants concerne Giuliana Sgrena. Journaliste engagée 

contre la guerre en Irak295 qui est enlevée le 4 février 2005. Elle est libérée le 4 mars 2005 à 

lôissue dôune op®ration de sauvetage n®goci®e qui tourne au drame. En effet, le véhicule dans 

lequel elle voyage en compagnie de deux agents des SISMI296 est pris pour cible par les forces 

américaines sur «Route Irish»297. Nicola Calipari, lôun des deux agents et principal artisan de 

sa libération, meurt en faisant ®cran de son corps pour prot®ger lôex-otage298.  

Les autorités italiennes, qui ont toujours nié payer des rançons, auraient déboursé entre 6 et 

13299 millions de dollars pour obtenir la libération de la journaliste. De nombreuses théories ont 

tent® dôexpliquer les tirs am®ricains sur la voiture de Sgrena. À ce jour, il est impossible 

 
20151119ARTFIG00006-petrole-taxes-donations-trafics-d-humains-comment-daech-se-finance.php> (consulté 

le 8 janvier 2019). 

295 Elle accuse notamment lôarm®e am®ricaine dôavoir utilis® du napalm dans la bataille de Falloujah. 

296 Servizio per le Informazioni e la Sicurezza Militare (services secrets ext®rieurs italiens jusquôen 2007, 

remplac®s depuis par lôAISE (Agenzia Informazioni e Sicurezza Esterna))  

297 Route Irish est le nom donn® sous lôoccupation am®ricaine ¨ lôautoroute qui relie la zone verte ¨ lôaéroport de 

Bagdad, longue dôune douzaine de kilom¯tres, elle a ®t® longtemps consid®r®e comme lôautoroute la plus 

dangereuse au monde.  

Voir : « The worldôs most dangerous road », The Sydney Morning Herald (8 juin 2005), en ligne : 

<https://www.smh.com.au/world/the-worlds-most-dangerous-road-20050608-gdlh5g.html> (consulté le 8 janvier 

2019). 

298 FISHER, I., « U.S. Killing of Italian Officer Stokes Anger Against War », The New York Times, sect. Politics (7 

mars 2005), en ligne : <https://www.nytimes.com/2005/03/07/world/europe/us-killing-of-italian-officer-stokes-

anger-against-war.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

299  MALKIN , M., « The reporterôs ransom », The Washington Times (11 mars 2005), en ligne : 

<https://www.washingtontimes.com/news/2005/mar/11/20050311-091131-6892r/> (consulté le 2 mars 2019); 

FISHER, I., préc., note 298. 
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dô®carter lôhypoth¯se selon laquelle la journaliste a ®t® victime dôune embuscade300. Lôarm®e 

américaine pourrait ne pas avoir appr®ci® le paiement dôune ran­on pour sa lib®ration, ou le fait 

quôelle d®tienne des informations faisant ®tat de lôusage par lôUS Airforce de napalm et de 

bombes au phosphore blanc pendant lôop®ration Phantom Fury. 

En tout ®tat de cause, lôItalie semble avoir placé la vie de son otage au-dessus de toute autre 

considération, tout comme la France301.  

En Espagne, ce sont les journalistes Antonio Pampliega, José Manuel López et Ángel Sastre 

qui sont libérés le 8 mai 2016, après 10 mois de captivité aux mains du Front Al-Nosra en Syrie. 

Une rançon de 11 millions de dollars aurait été versée pour obtenir leur libération302. De manière 

générale, le gouvernement espagnol a toujours cherch® ¨ payer des ran­ons par lôinterm®diaire 

du Centro Nacional de Inteligencia303, car la population espagnole a toujours placé la vie des 

otages au-dessus de toute considération financière. Il nôy a aucun gain politique en Espagne à 

faire preuve de fermeté sur la question des rançons304. 

 
300 WILLAN , P., « Outrage as US soldiers kill hostage rescue hero », The Guardian, sect. World news (6 mars 

2005), en ligne : <https://www.theguardian.com/world/2005/mar/06/usa.italy> (consulté le 8 janvier 2019); VINCI, 

A. et LABOTT, E., « Ex-hostage disputes U.S. account of shooting », CNN (6 avril 2005), en ligne : 

<https://web.archive.org/web/20050406002343/http://www.cnn.com/2005/WORLD/europe/03/06/italy.iraq/inde

x.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

301 On mesure tout le chemin parcouru par lôItalie qui a longtemps considéré le paiement de rançons comme tabou 

alors que le pays luttait contre la Mafia. Payer une rançon était alors pénalisé et les biens des familles des victimes 

gelés pour les empêcher de céder  à toute demande des ravisseurs.  

302 BADCOCK, J., « Spain ñpaid Ã7m for release of journalists taken hostage in Syriaò », The Telegraph (17 mai 

2016), en ligne : <https://www.telegraph.co.uk/news/2016/05/17/spain-paid-7m-for-release-of-journalists-taken-

hostage-in-syria/> (consulté le 8 janvier 2019). 

303 Le CNI est lô®quivalent espagnol de la DGSI et la DGSE, il a la charge du renseignement et de la sécurité 

int®rieure et ext®rieure de lôEspagne. 

304 SIMON, J., préc., note 281. 
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Les Allemands auraient pour leur part pay® plus de 5 millions dôeuros pour obtenir la lib®ration 

de leurs otages détenus par AQMI au Sahel en 2003305.  

Malgré ses dénégations, le Japon a également payé pour sauver ses otages306. La France ne fait 

donc pas figure dôexception ni en Europe ni dans le monde lorsquôelle d®cide de faire du 

sauvetage de lôotage, la priorit® absolue lors de certains enlèvements. 

Pour autant, dôun cas ¨ lôautre, des considérations politiques peuvent venir parasiter le 

sauvetage de lôotage dans les affaires dôenl¯vement. 

Section 2 : Le sauvetage de lôotage, un objectif parfois conditionn® 

Le sauvetage de lôotage est parfois conditionn® par la r®alisation ou la non-r®alisation dôautres 

impératifs : refus de financer le terrorisme ou refus dôinfl®chir une ligne politique (Sous-section 

1), querelles dôego ou nécessité de faire coïncider le sauvetage avec un calendrier politique 

(Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Refus de financer le terrorisme ou dôinfl®chir une 

ligne politique 

Plusieurs affaires dôenl¯vements ont vu les autorit®s mettre en îuvre des op®rations de 

sauvetage dont lôobjectif ®tait de ramener lôotage vivant ¨ la condition sine qua non que cela ne 

participe pas au financement du terrorisme. 

Côest par exemple le cas du sauvetage du Canadien Joshua Boyle et de sa femme Caitlyn 

Coleman, de nationalité américaine. Le couple est capturé en Afghanistan par un groupe proche 

des talibans. Ils viennent dôentrer dans le pays alors quôils effectuent un long voyage en 

baroudeurs, commenc® en Russie et pass® par plusieurs pays dôAsie centrale. Caitlyn est 

enceinte de leur première enfant. Ils sont retenus pendant 5 ans dans des conditions très 

 
305 « Newspaper: Berlin Paid Ransom to Free Hostages | DW | 06.08.2004 », Deutsche Welle (6 août 2004), en 

ligne : <https://www.dw.com/en/newspaper-berlin-paid-ransom-to-free-hostages/a-1289545> (consulté le 8 

janvier 2019). 

306 LLOYD PARRY, R., « Japan denies paying ransom as Islamists release journalist », The Times (24 octobre 2018), 

en ligne : <https://www.thetimes.co.uk/article/japan-denies-paying-ransom-as-islamists-release-journalist-

hh6078gp2> (consulté le 8 janvier 2019). 
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difficiles qui verront pourtant naître deux autres enfants. Ils sont libérés en 2017 par un assaut 

de lôarm®e pakistanaise disposant de renseignements fournis par les services am®ricains307. Les 

États-Unis et le Canada ayant toujours dit quôils ne n®gociaient pas avec le terrorisme, côest un 

exemple de sauvetage qui a pris cinq ans à aboutir et qui heureusement a connu une issue 

heureuse. Le sauvetage de lôotage ®tait lôobjectif des autorit®s, mais cet objectif ®tait 

conditionné par le refus de financer le terrorisme.  

Dôautres op®rations illustrent ®galement ce sauvetage conditionné. Le succès est parfois au 

rendez-vous, comme lors de la libération par un assaut des Delta Force de Roy Hallums en 2005 

après 10 mois de captivité dans une cave irakienne308. Ou en janvier 2012, lorsque les autorités 

américaines, refusant de payer les 45 millions de dollars réclamés par les ravisseurs somaliens, 

envoient les Navy Seals pour libérer Jessica Buchanan et Poul Hagen Thisted309.  

Cette politique a toutefois ses limites et conna´t souvent lô®chec. En 2014, lors de lôop®ration 

« Graphite Arrow» le raid américain en Syrie destiné à sauver James Foley a échoué, les 

informations sur son lieu de détention étaient erron®es. Lôotage a été exécuté quelques semaines 

plus tard. Côest ®galement le cas de la tentative de sauvetage de Luke Sommers et Pierre Korkie 

au Yémen. Lôassaut des Navy Seals ne permet pas de les sauver. Le commando de forces 

spéciales ayant été repéré plus tôt que prévu, les ravisseurs ont le temps de blesser mortellement 

les otages qui décèdent dans le médévac310.  

 
307 KASSAM, A. et JANJUA, H., « Canadian American family rescued after five years as captives in Afghanistan », 

The Guardian, sect. World news (12 octobre 2017), en ligne : 

<https://www.theguardian.com/world/2017/oct/12/pakistan-rescues-canadian-american-family-hostages-haqqani> 

(consulté le 8 janvier 2019). 

308  « Freed U.S. hostage heading home from Iraq », CNN (9 septembre 2005), en ligne : 

<http://edition.cnn.com/2005/WORLD/meast/09/09/hostage.freed/> (consulté le 8 janvier 2019). 

309 DEYOUNG, K. et JAFFE, G., « Navy SEALs rescue kidnapped aid workers Jessica Buchanan and Poul Hagen 

Thisted in Somalia », The Washington Post, en ligne : <https://www.washingtonpost.com/world/national-

security/us-forces-rescue-kidnapped-aid-workers-jessica-buchanan-and-poul-hagen-thisted-in-

somalia/2012/01/25/gIQA7WopPQ_story.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

310  REARDON, M., « The hostage rescue dilemma », aljazeera.com (7 décembre 2014), en ligne : 

<https://www.aljazeera.com/indepth/opinion/2014/12/hostage-rescue-dilemma-luke-so-

2014127125227887573.html> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Parfois le sauvetage de lôotage est conditionn® par le refus dôinfl®chir une ligne politique. Un 

exemple célèbre concerne la captivité dôIngrid Betancourt, la députée franco-colombienne fut 

lôotage des FARC pendant 6 ans entre 2002 et 2008.  

Incapables de localiser les otages dans la jungle, les autorit®s colombiennes nôont gu¯re de 

choix que dôessayer de n®gocier pour les récupérer. Le problème étant que le président de 

lô®poque, Alvaro Uribe, a été élu sur une campagne résolument anti-FARC et pro armée. Cette 

intransigeance vis-à-vis des FARC en a fait un des pr®sidents les plus populaires de lôhistoire 

colombienne311. Son propre père ayant été assassiné par la guérilla FARC en 1983 et Ingrid 

Betancourt étant une figure de lôopposition, il nôest donc pas particuli¯rement press® de 

négocier quoi que ce soit.  

La France participe à plusieurs tentatives de négociations, mais elles échouent, car Uribe refuse 

de faire cesser des opérations armées dans les zones où doit avoir lieu le dialogue312. Il se sert 

même de ces négociations pour localiser les leaders FARC et les faire abattre313, nôaccordant 

donc quôune tr¯s faible priorit® au sauvetage des otages. Ingrid Betancourt est finalement 

lib®r®e en juillet 2008 par lôarm®e colombienne.  

Côest un fait, les opérations de sauvetage en matière dôenl¯vement sont parfois conditionnées 

ou limitées par des doctrines politiques ou sécuritaires pas toujours favorables aux droits de 

lôotage. Si ces limites semblent discutables, elles ne sont pas dénuées de raisons. En revanche, 

dôautres opérations de sauvetage ont parfois été conditionnées par des motifs triviaux, mettant 

en grand danger le droit à la vie des otages. 

 
311  PADGETT, T., « Colombiaôs Stunning Hostage Rescue », Time (7 février 2008), en ligne : 

<http://content.time.com/time/world/article/0,8599,1819862,00.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

312 ASSOCIATED PRESS, « France calls off hostage rescue mission », nbcnews.com (9 avril 2008), en ligne : 

<http://www.nbcnews.com/id/23996531/ns/world_news-americas/t/france-calls-hostage-rescue-mission/> 

(consulté le 8 janvier 2019). 

313  LEMOINE, M., « Emissaire français en Colombie », Le Monde diplomatique (1 mai 2009), en ligne : 

<https://www.monde-diplomatique.fr/2009/05/LEMOINE/17094> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Sous-section 2 : Querelles dôego & impératifs politiques 

«Sôil y a une conclusion ¨ tirer de cette terrible ®preuve, côest que lôunit® de la nation a été 

derrière nos quatre ressortissants.» Par ces mots, le président François Hollande accueille les 

quatre derniers otages dôAQMI sur le tarmac de Villacoublay, libérés après 3 ans de captivité. 

Si lôaffaire des otages dôArlit illustre très bien la difficulté pour trouver un intermédiaire fiable 

afin de mener une opération de sauvetage négociée, elle démontre que des opérations de 

sauvetage ont ®t® compromises par des querelles dôego. 

Le 16 septembre 2010, ¨ 2h30 du matin un commando dôAQMI attaque le complexe minier 

dôAreva à Arlit au Niger. Ils repartent dans le désert en direction du Mali, enlevant sept 

personnes : le malgache Jean-Claude Rakotarilale, le Togolais Alex Kodjo Ahonado et les cinq 

Français, Marc Féret, Pierre Legrand, Thierry Dol, Françoise et Daniel Larribe. 

Lôaffaire commence sous la pr®sidence de Nicolas Sarkozy et sôach¯ve sous celle de Fran­ois 

Hollande. À ses débuts, les négociations sont confiées à un ancien colonel de la DGSE, Jean 

Marc Gadoullet, mandaté par Vinci et Areva. Appuyé par ses réseaux touaregs, il prend de 

grands risques pour rencontrer Abou Zeid en personne et négocier seul à seul avec lui. Il obtient 

la libération en février 2011 de trois otages : Jean-Claude Rakotarilale, Alex Kodjo Ahonad et 

Françoise Larribe314. Une rançon de 12 millions dôeuros aurait ®t® vers®e pour ces trois premiers 

otages315.  

En novembre 2011, le nom de Gadoullet fuite dans Paris-Match qui consacre un article sur ses 

opérations dans le dossier Areva, mettant gravement en jeu la sécurité du négociateur et 

lôaccusant de jouer un r¹le trouble dans cette affaire. Cette fuite a probablement été orchestrée 

par un rival ou tout du moins une personne ayant intérêt à le voir échouer. Il est toutefois décidé 

avec lôaccord des entreprises de maintenir une rencontre pr®vue avec les ravisseurs. Jean Marc 

 
314  « Lôotage fran­aise au Niger lib®r®e », Le Figaro (25 février 2011), en ligne : 

<http://www.lefigaro.fr/international/2011/02/25/01003-20110225ARTFIG00578-l-otage-francaise-au-niger-

liberee.php> (consulté le 8 janvier 2019). 

315 LASKE, K., « AQMI a re­u 42 millions dôeuros pour les otages dôAreva », Mediapart (26 janvier 2017), en 

ligne : <https://www.mediapart.fr/journal/international/260117/aqmi-recu-42-millions-d-euros-pour-les-otages-

d-areva> (consulté le 8 janvier 2019). 
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Gadoullet échappe ensuite à Gao à une tentative dôassassinat non sans avoir pris une balle de 

kalachnikov dans lô®paule316.  

Le 25 avril 2012, il semble être en capacité de libérer Marc Ferret, une rançon a été négociée et 

les ravisseurs informent m°me lôotage quôil va rentrer chez lui317. Cependant, le général Benoit 

Puga, chef dôétat-major ¨ lô£lys®e, envoie un courrier ¨ Areva, informant lôentreprise que ce 

sauvetage nôest pas souhait® pour des raisons politiques318. Lôex®cutif semble ne pas vouloir 

°tre accus® dôinstrumentaliser les otages en obtenant une libération opportune entre les deux 

tours de lô®lection pr®sidentielle319. Areva notifie alors Jean Marc Gadoullet qui doit annuler 

lôop®ration de sauvetage320.  

Marc Ferret restera 18 mois supplémentaires aux mains dôAQMI321. Une information judiciaire 

est ouverte en France pour complicité de séquestration en relation avec une entreprise terroriste 

et non-assistance à personne en danger afin de savoir si quelquôun a fait retarder sa libération 

et mis davantage sa vie en danger.   

En 2012, lôalternance a lieu et Fran­ois Hollande d®cide de confier lôaffaire ¨ une nouvelle 

filière de négociateurs, celle de Pierre-Antoine Lorenzi et de Mohammed Akotey. Les quatre 

derniers otages sont lib®r®s le 19 octobre 2013 contre une ran­on dôenviron 30 millions 

 
316  FANSTEN, E., « Otages dôArlit : un ex-espion à la barre », Libération (23 février 2018), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/france/2018/02/23/otages-d-arlit-un-ex-espion-a-la-barre_1632007> (consulté le 8 

janvier 2019). 

317  ENVOYE SPECIAL, Envoyé spécial - Otages dôEtat - 26 janvier 2017 (France 2), en ligne : 

<https://www.youtube.com/watch?v=uBSu2ZAk6g4> (consulté le 10 juin 2019). 00:32:25. 

318 DESPRATX, M. et LIVOLSI, G., « Otages dôArlit: lô®tonnante obstruction du g®néral Puga », LExpress.fr (2 juin 

2016), en ligne : <https://www.lexpress.fr/actualite/societe/otages-d-arlit-l-etonnante-obstruction-du-general-

puga_1797572.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

319 ENVOYE SPECIAL, préc., note 317. 00:31:00. 

320 Pour la version de Jean Marc Gadoullet de cette affaire voir : GADOULLET, J.-M. et PELLOLI , M., Agent secret, 

Robert Laffont, 2016. 

321 LECLERE, E., « Les otages dôArlit ont-ils pass® deux ans de trop en captivit® ? », France Inter (30 juin 2015), 

en ligne : <https://www.franceinter.fr/idees/les-otages-d-arlit-ont-ils-passe-deux-ans-de-trop-en-captivite> 

(consulté le 8 janvier 2019). 



 

 119 

dôeuros322 soit un total de pr¯s de 42 millions dôeuros. Quatre jours plus tard, deux journalistes 

français sont assassinés à Kidal : Ghislaine Dupont et Claude Verlon. De nombreuses 

interrogations persistent pour savoir sôil y a un lien entre cet assassinat et la lib®ration des otages, 

peut-être ̈  cause dôun probl¯me avec la ran­on323. 

Cette affaire d®montre que les op®rations de sauvetage en mati¯re dôenl¯vements sont souvent 

troubles. Elles sont pilot®es au plus haut sommet de lô£tat et font appel ¨ beaucoup 

dôinterm®diaires, aussi bien en France que sur le terrain de lôenl¯vement. En lôesp¯ce les otages 

veulent connaître la vérité tout comme les journalistes324. 

La justice est toujours saisie du dossier. Selon toute vraisemblance et sans préjuger de savoir 

qui a tort et qui a raison, des querelles dôego et des stratégies politiciennes sont venu parasiter 

une opération de sauvetage et ont peut-être coûté deux ans de captivité supplémentaire à quatre 

des sept otages dôArlit.  

Cette affaire nôest pas non plus sans rappeler le trouble qui avait entouré la libération des otages 

au Liban. Lôopposition aurait emp°ch® la lib®ration de Jean-Paul Kauffmann, Marcel Carton et 

Marcel Fontaine en mars 1986 pour ne pas laisser à François Mitterrand le bénéfice médiatique 

et politique de cet enlèvement très médiatisé325. Les otages passent deux ans de plus aux mains 

de leurs ge¹liers, avant dô°tre opportun®ment lib®r®s dans lôentre-deux-tours de la présidentielle 

1988, le 4 mai.  

 
322 MACE, C., « çOtages dôEtatè : ran­ons et soup­ons au Sahel », Libération (26 janvier 2017), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/planete/2017/01/26/otages-d-etat-rancons-et-soupcons-au-sahel_1544158> (consulté 

le 8 janvier 2019). 

323  « Ghislaine Dupont et Claude Verlon: le point sur lôenqu°te », RFI Afrique, en ligne : 

<http://www.rfi.fr/afrique/20171102-ghislaine-dupont-claude-verlon-mali-assassinat-kidal-minusma-le-drian-

herbaut-arlit> (consulté le 8 janvier 2019). 

324 P., C., « Lôex-otage Thierry Dol attaque lôEtat pour ñnon-assistance ¨ personne en dangerò », Europe 1 (28 

décembre 2015), en ligne : <https://www.europe1.fr/faits-divers/je-ne-veux-plus-etre-lotage-de-personne-thierry-

dol-ex-otage-daqmi-au-niger-2641637> (consulté le 8 janvier 2019). 

325  GARÇON, J., « La libération sabotée des otages du liban », Libération (14 janvier 2002), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/societe/2002/01/14/la-liberation-sabotee-des-otages-du-liban_390253> (consulté le 8 

janvier 2019). 
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Une approche prospective du sujet invite forcément à réfléchir au poids du politique dans les 

affaires de prise dôotage. Ce dernier peut permettre lôouverture de canaux de discussion au plus 

haut niveau avec des puissances étrangères. Cependant, dans un pays comme la France où 

lôopinion publique est extr°mement pr®occup®e par le sort de ses otages, la tentation 

dôinstrumentaliser lôaffaire est immense. Question de droit politique par excellence, il pourrait 

°tre plus sage dôen dessaisir le politique pour laisser les fonctionnaires de la justice ou des 

affaires étrangères faire leur travail pour secourir les otages français. 

Les droits de lôotage ne sont malheureusement pas toujours la priorité des autorités 

négociatrices. Parfois, il est même ®vident quôelles ne voient lôotage que comme un dommage 

collatéral. 

Section 3 : Lôotage, dommage collatéral dôun conflit qui le d®passe 

On peut consid®rer lôotage comme dommage collat®ral dans un enl¯vement d¯s lors que les 

autorités refusent fermement, officiellement et officieusement, de négocier sa libération et 

quôelles ne sont pas en mesure de le sauver par la force.  

Cette impuissance ¨ lancer une op®ration de sauvetage arm®e peut d®couler dôune incapacité 

opérationnelle (État ne disposant dôun appareil militaire capable de mener ce type dôop®ration 

sur un sol ®tranger). Elle peut ®galement d®couler tout simplement dôune incapacit® ¨ localiser 

lôotage avec une pr®cision suffisante, ou ¨ rassembler les informations nécessaires pour 

conduire une opération de sauvetage armée. 

Les autorit®s en charge consid¯rent alors quôun autre enjeu d®passe la vie de lôotage et quôil en 

sera la victime collat®rale sôil ne parvient pas ¨ sô®chapper ou que ses ravisseurs ne le libèrent 

pas dôeux m°me. 

Il est inutile de sôattarder longuement sur les d®tails de chaque cas individuel pour comprendre 

que lôotage est parfois sacrifié comme dommage collatéral, g®n®ralement sur lôautel de la 

fermeté face au terrorisme. Quelques drames récents suffisent à illustrer cette assertion : 
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¶ James Foley, journaliste américain en Syrie, capturé le 22 novembre 2012, décapité le 

19 août 2014 par Daesh326. Il avait 40 ans. Les États-Unis ont refusé de négocier mais 

ont tenté un sauvetage par la force qui a échoué327. 

¶ Steven Sotloff, journaliste américain pour le magazine Time, il avait 31 ans. Kidnappé 

le 4 août 2013 à Alep, il est décapité le 2 septembre 2014 par Daesh328. De confession 

juive et binational Israélien, ses amis et sa famille avaient supprimé de ses réseaux 

sociaux toute mention de sa religion pour ne pas que Daesh lôapprenne. Lui-même avait 

réussi à cacher sa foi à ses bourreaux329. 

¶ David Haines, un humanitaire britannique îuvrant pour lôONG ACTED. Très 

expérimenté après avoir travaillé sur plusieurs zones de conflits, il est capturé en mars 

2013 et décapité le 13 septembre 2014. Sa famille avait gardé le secret sur son 

enl¯vement pour favoriser des n®gociations, jusquô¨ ce quôil apparaisse et soit menac® 

dans la vid®o de lôex®cution de Steven Sotloff. 

¶ Allan Henning, humanitaire Britannique capturé en décembre 2013, il est décapité par 

Daesh le 3 octobre 2014330. Daesh menace la vie de Peter Kassig dans lôenregistrement 

de lôex®cution dôAllan Henning. 

¶ Peter Kassig, humanitaire américain en Syrie, capturé à 25 ans, décapité le 16 novembre 

2014 par Daesh. Il avait 26 ans. Les États-Unis ne négocient pas. Ils nôont pas voulu ou 

 
326 AYAD , C., « Les derniers mots de James Foley avant son assassinat par les djihadistes » (19 août 2014), en 

ligne : <https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2014/08/19/l-etat-islamique-annonce-avoir-decapite-le-

journaliste-americain-james-foley_4473637_3218.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

327 LE DOUARAN, M., « James Foley: le fiasco de lôop®ration de sauvetage am®ricaine », LExpress.fr (21 août 

2014), en ligne : <https://www.lexpress.fr/actualite/monde/james-foley-le-fiasco-de-l-operation-de-sauvetage-

americaine_1569498.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

328 « Ex®cution de Steven Sotloff : les Etats-Unis ñne se laisseront pas intimiderò », LôObs (3 septembre 2014), en 

ligne : <https://www.nouvelobs.com/monde/20140903.OBS7928/execution-de-steven-sotloff-les-etats-unis-ne-

se-laisseront-pas-intimider.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

329 RAYNER, G., « Steven Sotloff hid Jewish faith and Israeli citizenship from Isil kidnappers », sect. World (4 

septembre 2014), en ligne : <https://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/middleeast/11075575/Steven-Sotloff-

hid-Jewish-faith-and-Israeli-citizenship-from-Isil-kidnappers.html> (consulté le 8 janvier 2019). 

330 SPETALNICK, M. et WESTALL, S., « Le Britannique Alan Henning d®capit® par lôEtat islamique », Capital.fr (4 

octobre 2014), en ligne : <https://www.capital.fr/economie-politique/le-britannique-alan-henning-decapite-par-l-

etat-islamique-965978> (consulté le 8 janvier 2019). 
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nôont pas pu le sauver par la force. Le pr®sident Obama a condamn® son assassinat 

comme «le mal absolu»331. 

¶ Kayla Mueller, humanitaire Américaine de 26 ans, est capturée en août 2013 à Alep 

alors quôelle quittait un h¹pital tenu par M®decins sans Fronti¯res. Elle est r®duite en 

esclavage sexuel pour Abu bakr Al-Bagdhadi, chef autoproclamé de Daesh332. Elle 

meurt ¨ lôissue dôun ultimatum de 30 jours pos® par lôorganisation terroriste qui essayait 

dôobtenir 6,6 millions de dollars en échange de sa vie auprès du gouvernement 

américain. Les circonstances pr®cises de sa mort sont encore sujettes ¨ d®bat, il nôest 

pas impossible quôelle ait p®ri ¨ lôissue dôune frappe de la coalition internationale sur 

lôendroit o½ elle ®tait retenue333. 

¶ Haruna Yukawa, entrepreneur, et Kenji Goto, journaliste, sont deux otages japonais 

exécutés par Daesh334. La solution négociée nôa pas abouti et le Japon nô®tait pas en 

capacité opérationnelle de mener un assaut sur le sol syrien pour sauver ses otages. 

¶ Sophie Pétronin, humanitaire et otage française au Mali semble bien partie pour 

rejoindre cette triste liste. Spécialiste de médecine tropicale, elle est enlevée le 24 

décembre 2016 ̈  lô©ge de 71 ans335, elle est détenue depuis plus de deux ans par le 

Groupe de Soutien ¨ lôIslam et aux Musulmans, un groupe proche dôAQMI 336. Les six 

 
331 KAROUNY, M., « Barack Obama confirme la mort de Peter Kassig, décapit® par lôEI », Capital.fr (17 novembre 

2014), en ligne : <https://www.capital.fr/economie-politique/barack-obama-confirme-la-mort-de-peter-kassig-

decapite-par-l-ei-992394> (consulté le 8 janvier 2019). 

332 « Lôotage am®ricaine d®c®d®e Kayla Mueller a ®t® viol®e par le chef de lôEI », Le Point (14 août 2015), en 

ligne : <https://www.lepoint.fr/monde/l-otage-americaine-decedee-kayla-mueller-a-ete-violee-par-le-chef-de-l-

ei-14-08-2015-1956874_24.php> (consulté le 8 janvier 2019). 

333 PICARD, M., « Les États-Unis sous le choc de la mort dôune otage », Le Figaro (10 février 2015), en ligne : 

<http://www.lefigaro.fr/international/2015/02/10/01003-20150210ARTFIG00387-les-etats-unis-choques-par-la-

mort-d-une-otage.php> (consulté le 8 janvier 2019). 

334 TAKINO , Y., « JAPON. Portraits dôHaruna Yukawa et de Kenji Goto, les otages ex®cut®s », Courrier 

international (4 février 2015), en ligne : <https://www.courrierinternational.com/article/2015/02/04/portraits-d-

haruna-yukawa-et-de-kenji-goto-les-otages-executes> (consulté le 8 janvier 2019). 

335 Son ©ge plut¹t avanc® pour un otage occidental en Afrique nôest même pas un record malheureusement. Ce 

triste record appartient au docteur Arthur Kenneth Elliott, otage australien aux main du même groupe, à 82 ans. 

336  BOUVIER, P., « Qui est Sophie P®tronin, lôotage fran­aise au Mali ? » (5 juillet 2017), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/al-qaida/article/2017/07/05/qui-est-sophie-petronin-l-otage-francaise-au-

mali_5156023_1667095.html> (consulté le 8 janvier 2019). 
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premiers mois, ses ravisseurs nô®mettent aucune revendication. Il est tout ¨ fait possible 

quôils lôaient enlev®e plus pour ses comp®tences m®dicales que pour en tirer une ran­on. 

En tout état de cause, son cas est peu médiatisé et après deux ans et demi de captivité 

ses proches nôont toujours pas ®t® re­us ̈  lôÉlysée alors que son état de santé semble se 

dégrader. 

La liste des otages qui ont été abandonnés à leur sort est particulièrement longue et on pourrait 

citer tous ceux qui ont péri pendant la deuxième guerre dôIrak quand de nombreux otages ont 

été tués par Al-Qaïda, particuli¯rement lorsquôils ®taient américains ou britanniques. Toutes les 

pertes précédemment évoquées ont toutefois pour point commun dôavoir eu lieu depuis le d®but 

des recherches de cette thèse. En tout état de cause, ces tragédies posent à minima la question 

du respect des droits dôotages sacrifi®s au nom dôune posture politique.  

Conclusion du chapitre 2 

Les drames qui ont servi dô®pilogue ¨ ces enl¯vements confirment que les droits des otages y 

sont autant mis à mal que lors des prises dôotage de type siège. Exception faite de quelques 

rares succès, on assiste fréquemment à une d®t®rioration du statut de lôotage lors des op®rations 

de sauvetage après enlèvement.  

Quôil soit retenu lors dôun siège ou enlevé, ce statut passe tr¯s souvent dôobjectif tactique de 

premier rang, ¨ objectif tactique de second rang, lorsquôil a la chance de ne pas simplement °tre 

considéré comme un dommage collatéral par les autorités en charge de la crise.  

Cet état de fait interroge. Si lôotage est un °tre humain en situation de vuln®rabilit® extr°me, 

comment se fait-il, alors quôil est utilis® en g®n®ral pour faire chanter nos soci®t®s, que ces 

dernières ne fassent rien pour le protéger? Comment accepter que le Droit puisse sôarr°ter 

devant le malaise provoqué par une situation qui paralyse souvent nos institutions? 

Comprendre les prises dôotage et leurs op®rations de sauvetage côest d®terminer pourquoi et 

comment on lance ces opérations; côest comprendre pourquoi le Droit ne peut pas nous imposer 

une obligation de résultat, mais place sur les autorités négociatrices une obligation de moyens. 

Celle-ci reste pourtant largement ignoréeé 
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Titre 2 : La protection de lôotage en droit. 

Si on mène des opérations de sauvetage pour faire lib®rer les otages, côest parce quôils disposent, 

au même titre que tout individu, de droits intangibles et inaliénables. Il convient toutefois de 

distinguer les prises dôotage en temps de paix des prises dôotage en temps de guerre. Les droits 

de lôhomme constituent la lex generalis (ou droit g®n®ral) et sôappliquent en temps de paix. La 

lex specialis (ou droit spécial) est constituée par le droit international humanitaire. Cette 

dernière supplante en temps de guerre les droits de lôhomme, car elle est spécifiquement conçue 

pour gérer la conduite des hostilités. 

En temps de guerre, les otages sont protégés par les conventions de Genève même si les prises 

dôotage modernes nôont jamais vu lôapplication du droit humanitaire (Chapitre 1). 

Heureusement, dôautres m®canismes existent partout dans le monde pour garantir leurs droits 

là où la lex specialis ne peut sôappliquer (Chapitre 2), en Europe les otages sont m°me 

théoriquement protégés par un droit à la vie quasi absolu (Chapitre 3). 

Chapitre 1 : Des otages protégés par la lex specialis en temps de guerre 

Les quatre conventions de Genève de 1949337 régissent le jus in bello, le droit applicable en 

temps de guerre ou droit international humanitaire. La première traite du sort des combattants 

sur terre, la seconde de ceux en mer, la troisième des prisonniers de guerre et la quatrième 

protège les civils. Trois protocoles additionnels complètent ces quatre conventions, les deux 

premiers datent de 1977338, ils renforcent les droits des populations protégées par ces quatre 

instruments et définissent les limites de la guerre; la troisième date de 2005 et crée un signe 

distinctif additionnel : le cristal rouge, aux côtés de la croix rouge et du croissant rouge.  

 
337 Les Conventions de Genève de 1949 et leur Protocoles additionnels, préc., note 158. 

338 COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 

1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), 8 juin 1977 [Protocole I 

aux Conventions de Genève], en ligne : <https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ProtocolI.aspx> 

(consulté le 23 janvier 2019); COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, Protocole additionnel aux 

Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux  

(Protocole II), 8 juin 1977 [Protocole II aux Conventions de Genève], en ligne : 

<https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ProtocolII.aspx> (consulté le 23 janvier 2018). 



 

 125 

On peut consid®rer que ce droit est compl®t® par lôaccord de Londres du 8 aout 1945 qui pose 

les statuts du tribunal de Nuremberg et défini notamment le «crime de guerre»339. Cette 

définition a été complétée par le Statut de Rome qui fonde la Cour Pénal Internationale340. 

Si le droit de la guerre prot¯ge en th®orie les otages, quôils soient civils ou militaires (section 

1), lôav¯nement des guerres modernes a rendu lôapplicabilit® de ces droits tr¯s difficile (section 

2). 

Section 1 : Un droit applicable aux prises dôotages de jure 

Lôapplicabilit® du droit de la guerre d®coule avant toute chose dôun ®tat de guerre. Celui-ci est 

aisément reconnu par le droit international qui considère assez largement que tout recours à la 

force armée implique un état de guerre341. Une fois lô®tat de guerre caract®ris®, son application 

aux prises dôotage découle de deux principes : dôune part il interdit les prises dôotage comme 

pratique contraire au droit de la guerre (Sous-section 1) avant dôencadrer implicitement les 

moyens de réponse des autorités pour éviter un déchainement de violence préjudiciable à 

lôotage lors de lôop®ration de sauvetage (Sous-section 2).  

Sous-section 1 : Lôinterdiction des prises dôotage 

Toutes les conventions de Gen¯ve ont un article commun, côest lôarticle 3 qui prot¯ge en termes 

identiques dans les quatre textes, les individus ne participant plus aux hostilités, les malades et 

les blessés dans le cadre dôun conflit arm® non-international. 

Cet article 3 interdit de fa­on explicite la prise dôotage et lôex®cution arbitraire de ces personnes. 

Cette obligation ne sôapplique pas quôaux forces arm®es de lô£tat sur le sol duquel se d®roule 

 
339 Accord de Londres concernant la poursuite et le châtiment des grands criminels de guerre des Puissances 

europ®ennes de lôAxe et statut du tribunal international militaire, aout 1945 [Statut du Tribunal de Nuremberg], 

en ligne : <https://ihl-

databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/52d68d14de6160e0c12563da005fdb1b/ef25b8f448034148c1256417004b1c

e6?OpenDocument> (consulté le 22 janvier 2019). 

340 COUR PENALE INTERNATIONALE, Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 1 juillet 2002, en ligne : 

<https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=XVIII-10&chapter=18&lang=fr> 

(consulté le 14 janvier 2019). 

341 CUMIN , D., Le droit de la guerre꜡: trait® sur lôemploi de la force arm®e en droit international. Volume 1/3, coll. 

Droit compar®, Paris, LôHarmattan, 2015. 
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le conflit armé non international, mais bien à toutes les parties, et donc aux mouvements 

insurgés ou terroristes qui prennent des otages. 

Lôarticle 34 de la quatri¯me convention de Gen¯ve, qui ne sôapplique donc quôaux personnes 

civiles, interdit également la prise dôotage. Il nôest pas redondant avec lôarticle 3 commun aux 

quatre textes qui lui ne sôapplique quôaux conflits arm®s non-internationaux, l¨ o½ lôarticle 34 

sôapplique ®galement aux conflits arm®s internationaux. 

Lôarticle 147 de la quatri¯me convention pr®cise que la prise dôotage fait partie des infractions 

dites «gravesè aux conventions de Gen¯ve, et lôarticle 148 rappelle quôaucune partie ne peut 

°tre exon®r®e de sa responsabilit® pour lôune des infractions list®es ¨ lôarticle 147. 

Au terme des conventions de Genève en ce qui concerne les prises dôotage, on peut donc 

consid®rer quôelles sont strictement interdites lors des conflits arm®s non internationaux dès 

lors quôelles visent des non-combattants, et quôelles sont ®galement prohib®es contre les 

populations civiles lors des conflits armés internationaux.  

A contrario, il pourrait ne pas apparaitre interdit de façon explicite de commettre une prise 

dôotage visant des combattants. Toutefois si ceux-ci sont otages, côest quôils ont ®t® captur®s, 

et sont donc devenus par la force des choses des prisonniers de guerre. Or les prisonniers de 

guerre sont protégés principalement par les articles 12, 13, 14, 15 et 16 de la troisième 

convention de Gen¯ve. Lôarticle 13 pr®cise notamment que : « L꜡es prisonniers de guerre 

doivent de même être protégés en tout temps, notamment contre tout acte de violence ou 

dôintimidation, contre les insultes et la curiosit® publique»꜡342. 

Il semble difficile dôutiliser un prisonnier comme otage en mena­ant sa vie, en le prot®geant en 

m°me temps de tout acte de violence ou dôintimidation. Donc a fortiori on peut considérer que 

les conventions de Genève interdisent les prises dôotage contre toute personne en temps de 

guerre. 

 
342 Les Conventions de Genève de 1949 et leur Protocoles additionnels, préc., note 158. 3ème convention, Article 

13. 
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En dehors des conventions de Genève, on note que le statut du Tribunal de Nuremberg ne 

condamne pas la prise dôotage comme un crime de guerre. Il condamne n®anmoins lôex®cution 

des otages comme tel343.  

Pour le Statut de Rome, la situation est diff®rente. La prise dôotage est qualifi®e ¨ deux reprises 

de crime de guerre dans lôarticle 8. La logique suivie par le texte consiste ¨ qualifier de crime 

de guerre les infractions graves aux conventions de Genève, dont les prises dôotage. Le vrai 

apport de ce texte tient à la définition du crime de guerre et des peines applicables. Pour une 

prise dôotage, donc pour un crime de guerre, la peine encourue peut aller jusquô¨ 30 ans de 

prison, ou la condamnation ¨ une peine dôemprisonnement ¨ perp®tuit®344.  

En théorie donc, on trouve au sein du droit international humanitaire, un cadre juridique 

contraignant interdisant strictement les prises dôotage et les rendant passibles des peines les 

plus lourdes, d¯s lors quôelles sont commises en temps de guerre (condition sine qua non à 

lôapplicabilit® du jus in bello). 

La prise dôotage est condamnée par le droit international humanitaire, pour autant ce dernier 

laisse-t-il le champ libre aux gouvernants pour résoudre la crise par tous moyens? En dôautres 

termes, le droit international humanitaire se contente-t-il dôinterdire et de condamner la prise 

dôotage ou offre-t-il une forme de protection aux otages à la fois contre leurs ravisseurs et contre 

certaines contre-mesures prises par les autorités? 

Sous-section 2 : Un encadrement implicite des moyens de réponse 

Si la prise dôotage est un crime abominable au sens du droit international humanitaire, peut-on 

pour autant utiliser nôimporte quel moyen pour y mettre un terme? 

Le droit de la guerre ne propose pas explicitement de cadre concernant les moyens 

dôintervention déployés par les États pour secourir des otages ou neutraliser les preneurs dotage. 

Toutefois, au regard des moyens utilisés sur certaines crises, il ne fait guère de doute que ceux-

ci contreviendraient au jus in bello si celui-ci était appliqué au cas dôesp¯ce. ê nôen pas douter, 

 
343 Statut du Tribunal de Nuremberg, préc., note 339. Article 6 b.  

344 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, préc., note 340. Article 77. 
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ce droit pose plus de questions quôil nôapporte de r®ponse aussi bien en ce qui concerne les 

otages (Paragraphe 1) que pour les preneurs dotage (Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Le cas des otages 

Les victimes de prises dôotage sont presque exclusivement des civils. De Moscou, à Beslan en 

passant par les d®tournements dôavion ou les enl¯vements au Moyen-Orient, lôimmense 

majorité des prises dôotage vise des civils. Les victimes sont donc des civils ou des non-

combattants au sens des conventions de Gen¯ve et sont prot®g®es en cas dôapplication du droit 

international humanitaire par la quatrième convention. 

 Son article 34 dispose dôailleurs que : «L꜡es Hautes Parties contractantes sôinterdisent 

expressément toute mesure de nature à causer soit des souffrances physiques, soit 

lôextermination des personnes prot®g®es en leur pouvoir. Cette interdiction vise non seulement 

le meurtre, la torture, les peines corporelles, les mutilations et les expériences médicales ou 

scientifiques non n®cessit®es par le traitement m®dical dôune personne prot®g®e, mais 

®galement toutes autres brutalit®s, quôelles soient le fait dôagents civils ou dôagents militaires.»꜡ 

Les autorit®s pourront arguer quôelles nôont justement pas les otages en leur pouvoir. Elles ne 

sauraient donc contrevenir à cet article 34, quels que soient les moyens déployés pendant 

lôassaut. N®anmoins, il existe un instant çtè dans lôop®ration o½ le contr¹le de la situation 

bascule des preneurs dôotages vers les forces de lôordre. La question de lôapplication de lôarticle 

34 se pose donc a minima vers la fin de lôop®ration de sauvetage.  

Sur un autre registre, lôarticle 17 pourrait poser la question de lôobligation de n®gocier de bonne 

foi : «L꜡es Parties au conflit sôefforceront de conclure des arrangements locaux pour 

lô®vacuation dôune zone assi®g®e ou encercl®e, des bless®s, des malades, des infirmes, des 

vieillards, des enfants et des femmes en couches, et pour le passage des ministres de toutes les 

religions, du personnel et du matériel sanitaires à destination de cette zone.»꜡ 

En admettant lôapplication du droit de la guerre, quôest-ce quôune prise dôotage de type siège 

sinon une zone assiégée ou encerclée? Si le jus in bello oblige les parties ¨ sôefforcer de 

conclure des arrangements locaux pour évacuer la plupart des civils, peut-on considérer que des 

autorités qui refusent par principe toute forme de négociation pour obtenir la lib®ration dôotages 

contreviennent au droit de la guerre? 
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Les protocoles additionnels interrogent davantage quant aux limites posées par le droit 

international humanitaire aux moyens d®ploy®s dans les op®rations de sauvetage dôotages. Les 

articles 48 et 51 du protocole I (qui ne sôapplique que dans le cadre dôun conflit international) 

interdisent par exemple lôemploi dôarmes qui sont çp꜡ropres à frapper indistinctement des 

objectifs militaires et des personnes civiles»꜡345. Lôarticle 57 oblige les belligérants à veiller 

« c꜡onstamment à épargner la population civile», et à « p꜡rendre toutes les précautions 

pratiquement possibles quant au choix des moyens et méthodes d'attaque en vue d'éviter et, en 

tout cas, de réduire au minimum les pertes en vies humaines dans la population civile, les 

blessures aux personnes civiles [é]»꜡346. Il appara´t clairement que lôusage fait lors de certaines 

opérations de sauvetage dans des espaces confinés de tanks, de lance-flammes, dôarmes 

thermobariques ou de gaz incapacitant semble violer ce protocole. Par essence, ces équipements 

ne sont pas en mesure de faire la distinction entre otages et preneurs dôotages.   

En th®orie, dans le cadre dôun conflit arm® international et afin de prot®ger les otages, les 

conventions de Genève et leurs protocoles additionnels semblent donc pouvoir restreindre les 

moyens de r®ponse mis en îuvre par les autorit®s lors dôun assaut arm® destin® ¨ mettre un 

terme à la crise. Pour autant, ces mêmes conventions de Genève protègent-elles les preneurs 

dôotage? 

Paragraphe 2 : Le cas des preneurs dôotages 

Dans lôhypoth¯se de lôapplication du droit international humanitaire aux prises dôotage, les 

preneurs dôotage seraient donc une des parties au conflit et seraient considérés comme des 

combattants.  

Dans le cadre dôun conflit arm® international, une fois captur®s ils sont prot®g®s par la troisi¯me 

convention dont lôarticle 4 dispose que les membres identifi®s de mouvements de r®sistance ou 

de milice sont des prisonniers de guerre. Au terme de lôarticle 13, ils doivent °tre protégés de 

toute forme de violence ou de représailles. Il nôest donc ni possible ni admissible au terme dôune 

opération de prises dôotage que les malfaiteurs soient exécutés, neutralisés, torturés ou quôon 

les fasse disparaître. 

 
345 Protocole I aux Conventions de Genève, préc., note 338. Article 51. 

346 Id. Article 57. 
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Toutefois, cette th®orie ¨ ses limites, quôon peut dôailleurs regretter. En effet, lôarticle 4 pr®cise 

également que les résistants ou miliciens capturés sont des prisonniers de guerre à condition 

que leur mouvement se conforme, dans ses opérations, aux lois et coutumes de la guerre. Or 

ces dernières interdisent la prise dôotage, donc la protection de lôarticle 4 tombe par la nature 

m°me de lôacte commis. Côest regrettable, car cela permet aux autorit®s de sôabaisser dans leur 

gestion de la crise au niveau de lôennemi. Dôun point de vue prospectif, philosophique et 

humanitaire, cela nôappara´t comme ni bon ni souhaitable. 

En revanche, lôarticle 3 commun aux quatre conventions de Gen¯ve347 ne conditionne pas la 

protection accordée aux combattants mis hors de combat par le respect de ces derniers des lois 

et coutume de la guerre. Il les protège une fois mis hors de combat par une blessure, détention 

ou toute autre cause (perte de connaissance après avoir respiré un agent chimique par exemple). 

Ils doivent être traités en toute circonstance avec humanité, et ne sauraient donc être exécutés 

ou achevés. 

Le protocole 1, qui sôapplique aux conflits arm®s internationaux, pose ®galement une limite 

intéressante dans la gestion des prises dôotage : « I꜡l est interdit d'ordonner qu'il n'y ait pas de 

survivants, d'en menacer l'adversaire ou de conduire les hostilités en fonction de cette 

décision꜡»348. 

Dans lôimmense majorit® des cas, aucun preneur dôotage nôest captur®349. Dans plusieurs 

op®rations, la question peut l®gitimement se poser si lôordre nôa pas ®t® donn® de neutraliser 

tous les preneurs dotage350.  

Cette limite nôest pas pos®e dans le protocole II, suivant la logique selon laquelle les £tats nôont 

pas voulu accorder la même protection aux combattants et non-combattants dans le cadre des 

conflits armés non-internationaux. Cela semble regrettable mais pragmatique, lôennemi dôun 

 
347 Les Conventions de Genève de 1949 et leur Protocoles additionnels, préc., note 158. Article 3 commun aux 

quatre conventions. 

348 Protocole I aux Conventions de Genève, préc., note 338. Article 40. 

349 EMERY, A., Statistiques sur les prises dôotages de type si¯ge, Annexes. 

350 Voir les d®clarations du G®n®ral Denis Favier en charge de lôassaut ¨ Dammartin-en-Goële « on  ne  peut  pas  

accepter  lôid®e  que  les  fr¯res Kouachi  sortent  sans  °tre neutralis® » : FENECH, G. et PIETRASANTA, S., préc., 

note 178. p 30. 
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£tat dans le cadre dôun conflit armé non international constitue généralement un mouvement 

ayant pour seul but de le renverser ou dôacqu®rir lôind®pendance. Lô£tat pr®f¯re garder les 

coud®es franches pour traiter les mouvements ind®pendantistes. Toutefois, si lôordre de ne pas 

faire de quartier paraît aux yeux des États comme inadmissible dans le cadre dôun conflit arm® 

international, il para´t difficile de d®fendre quôil soit en revanche parfaitement admissible dans 

le cadre dôun conflit arm® non international. Le combattant dôun £tat adversaire dans un conflit 

nôest pas plus humain que le combattant dôun mouvement ind®pendantiste. Si côest une question 

dôhumanit®, alors lôordre de ne pas faire de quartier, qui sôapparente ®galement ¨ une ex®cution 

extrajudiciaire, est inadmissible, quels que soient les motivations du combattant et le cadre du 

combat. 

Le droit international humanitaire semble donc proposer un éclairage applicable à certains 

aspects des prises dôotage. Toutefois, celui-ci appara´t presque comme une vue de lôesprit, car 

dans la pratique jamais aucun £tat nôa accept® lôapplication du droit international humanitaire 

dans ce cadre.  

Section 2 : Des otages livrés à eux-mêmes de facto 

Si lô®tude des prises dôotage sous lôangle du droit international humanitaire peut poser de 

nombreuses questions, il nôoffre quasiment aucune r®ponse en pratique. De fait, les États 

nôappliquent jamais ce droit, car il ne sôapplique quôen situation de conflit arm®. Or, soit il nôy 

a objectivement pas de conflit arm®, soit lô£tat refuse de lôadmettre et la communaut® 

internationale se garde bien dôaffirmer le contraire. Lôhypoth¯se de la saisine de la Cour pénale 

internationale ne se pose m°me pas. ê bien des ®gards, les otages ne b®n®ficient donc dôaucune 

protection effective de la part du droit international humanitaire. La notion de «conflit armé 

international» est probablement dépassée pour caractériser les conflits modernes (Sous-section 

1) et celle de «conflit armé non internationalè nôa aucune valeur tant les £tats se refusent ¨ 

lôappliquer ¨ tout conflit o½ ils sont impliqu®s (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Le conflit armé international, une notion dépassée à 

lôheure des guerres modernes 

Il nôy a que deux cas de figure qui permettent lôapplication du droit international humanitaire : 

il faut se trouver soit dans le cadre dôun conflit arm® international, soit dans le cadre dôun conflit 

armé non international.  
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Les conventions de Gen¯ve de 1949 et les protocoles additionnels en vigueur aujourdôhui ont 

été rédigées au sortir de la Seconde Guerre mondiale, sur les bases de la première convention 

de Genève de 1864351. En 1864 comme en 1949, les conflits avaient généralement lieu entre 

nations, ou entre armées occupantes et mouvements de résistance. Les batailles rangées entre 

armées bien identifiées par les uniformes de leurs pays respectifs étaient encore fréquentes. Ces 

derni¯res ont pratiquement disparu depuis une trentaine dôann®es, ¨ lôexception notable de la 

guerre Iran ð Irak qui sôest achev®e en 1988, la premi¯re guerre du Golfe qui a dur® 8 mois 

entre 1990 et 1991 et les deux premiers mois de la deuxième guerre du Golfe352. 

Lôarticle 2 commun aux quatre conventions de Gen¯ve pose les conditions dôexistence dôun 

conflit armé international : « e꜡n cas de guerre déclarée ou de tout autre conflit armé surgissant 

entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, m°me si lô®tat de guerre nôest pas 

reconnu par lôune dôelles.»꜡353. 

Les d®clarations de guerre nôexistent pratiquement plus entre les Hautes Parties contractantes. 

Les conflits armés ne les opposent plus directement sur le champ de bataille, ils opposent les 

forces dôun £tat ¨ des groupes insurg®s au cours de guerres dites asymétriques354. Les insurgés 

ont généralement des objectifs politiques, religieux, terroristes ou indépendantistes, ils peuvent 

également être soutenus par des États tiers. 

La notion de conflit arm® international nôappara´t donc pas comme un cadre pertinent pour 

étudier les prises dôotage. Des principales prises dôotage de type siège listées en annexe, aucune 

ne sôinscrit dans le cadre dôun conflit armé international. À moins de considérer, et la 

 
351 Cette derni¯re a ®t® adopt®e ¨ la suite du travail dôHenri Dunant, t®moin en 1859 de lôagonie de dizaines de 

milliers de soldats abandonnés sur le champ de bataille de Solferino. Les belligérants des deux camps refusant de 

conclure une trêve pour leur porter secours. Dunant lève ensuite les fonds pour fonder le Comité International pour 

la Croix Rouge en 1863 qui permettra lôadoption de la premi¯re convention de Gen¯ve en 1864. Voir : HENRY 

DUNANT, Un Souvenir de Solferino, Fick, 1862, en ligne : <http://archive.org/details/unsouvenirdesol00dunagoog> 

(consulté le 24 janvier 2019). 

352 La coalition men®e par lôarm®e am®ricaine ®crase lôarm®e irakienne entre le 20 mars 2003 et le 1er mai 2003. 

Jusquôau retrait des forces am®ricaines en d®cembre 2011 la suite du conflit a oppos® la coalition ¨ des groupes 

insurg®s qui ne portaient pas dôuniforme distinctif au cours dôune guerre asym®trique. 

353 Les Conventions de Genève de 1949 et leur Protocoles additionnels, préc., note 158. Article 2. 

354 COURMONT, B. et RIBNIKAR , D., Les guerres asym®triques꜡: conflits dôhier et dôaujourdôhui, terrorisme et 

nouvelles menaces, 2. éd., revue et augmentée, Paris, Dalloz, 2009. 
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formulation vague de lôarticle 2 pourrait le permettre, quôun conflit arm® puisse ne durer que 

quelques minutes. Dans ce cas, le raid dôEntebbe qui oppose en 1976 les forces sp®ciales 

israéliennes aux forces armées ougandaises pendant 53 minutes pourrait être considéré comme 

un conflit armé international entre deux «Hautes Parties contractantes»355. La même année, la 

libération des otages de Loyada qui oppose pendant quelques minutes les forces armées 

françaises aux forces armées somaliennes rentre également dans cette catégorie356.  

Cette analyse est confort®e par le CICR qui estime quôil y a conflit arm® international d¯s quôil 

y a recours à la force armée entre deux parties, indépendamment de la dur®e ou de lôintensit®357. 

Lôarr°t Tadic a ®galement d®fini le conflit arm® international en des termes similaires358.   

En tout ®tat de cause, lôimmense majorit® des prises dôotage ayant lieu en dehors de tout conflit 

armé international tel que défini par le droit international humanitaire, ce dernier nôapporte en 

pratique aucune protection aux otages. Malheureusement pour ces derniers, ils ne semblent pas 

b®n®ficier dôune protection plus efficace lors dôun conflit arm® non international. 

 
355 Israël a ratifié les conventions de Gen¯ve en 1951 et lôOuganda en 1964. Voir : « Traités, États parties et 

Commentaires - États Parties - Convention (I) de Gen¯ve pour lôam®lioration du sort des bless®s et des malades 

dans les forces armées en campagne, 12 août 1949. », Comité International de la Croix-Rouge, en ligne : 

<https://ihl-

databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/States.xsp?xp_viewStates=XPages_NORMStatesParties&xp_treatySelected

=365> (consulté le 24 janvier 2019). 

356 La France a ratifié les conventions de Genève en 1951 et la Somalie en 1962. Voir : Id. 

357 COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, « Comment le terme ç conflit arm® è est-il défini en droit 

international humanitaire ? », 2008, en ligne : 

<https://www.icrc.org/fr/doc/resources/documents/article/other/armed-conflict-article-170308.htm> (consulté le 

24 janvier 2019). 

358 Le procureur c. Dusko Tadic, alias « Dule è. Arr°t Relatif ¨ lôAppel de la D®fense concernant lôException 

Pr®judicielle dôIncomp®tence, 1995 Tribunal p®nal international pour lôex-Yougoslavie, en ligne : 

<http://www.icty.org/x/cases/tadic/acdec/fr/51002JN3.htm> (consulté le 24 janvier 2019). § 70. 
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Sous-section 2 : Un refus des États de reconnaître une situation de 

conflit armé non international 

Les conventions de Genève ne se bornent pas à couvrir les conflits armés internationaux, elles 

définissent également un minimum à respecter en cas de conflit armé non international.  

Aux termes de lôarticle 3 commun aux quatre conventions et du protocole additionnel II, la 

doctrine consid¯re quôil y a conflit arm® non international d¯s lors quôun niveau minimum de 

tensions est atteint et que les forces de police ne suffisent plus à y répondre. La partie 

contractante a alors recours à ses forces armées pour riposter. À cela sôajoute le fait que les 

forces armées irrégulières qui leur font face doivent également avoir une vraie structure de 

commandement leur permettant de mener leurs actions sur la durée. Le protocole additionnel II 

complète ces critères en précisant même que ces dernières doivent contrôler un pan du territoire 

de la Haute Partie contractante359. 

Sous cette définition, de nombreuses prises dôotage ont lieu dans le cadre de conflits armés non 

internationaux. Côest le cas de toutes celles li®es au conflit tch®tch¯ne, au conflit isra®lo-

palestinien ou aux mouvements révolutionnaires sud-am®ricains. La question dôy inclure les 

prises dôotage en Occident ou en Inde par des terroristes islamistes peut également se poser. 

Cependant, ces derniers ne contr¹lant pas un pan du territoire dôune des Hautes Parties 

contractantes sur lequel mener leurs opérations360, on peut les exclure et consid®rer quôil sôagit 

dôactes isol®s et sporadiques de violence tels quô®cart®s par lôarticle 1.2 du protocole 

additionnel II361.  

Pourtant, si de nombreuses prises dôotage ont lieu dans le cadre dôun conflit arm® non 

international, on peut se demander pourquoi le droit humanitaire ne leur est jamais appliqué. 

La r®ponse est assez simple, lôapplication du droit humanitaire n®cessite quôun juge comp®tent 

soit saisi de lôaffaire, que ce soit par un tribunal de droit commun ou un tribunal international. 

Or, aucune des prises dôotage précédemment évoquées ne tombe sous la compétence du 

Tribunal p®nal international pour lôex-Yougoslavie ou du Tribunal pénal international pour le 

Rwanda, les faits nôayant pas eu lieu dans ces deux r®gions. Aucun £tat ne semble dôailleurs 

 
359 COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, préc., note 357. 

360 Protocole II aux Conventions de Genève, préc., note 338. Article 1.1. 

361 Id. Article 1.2. 
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particulièrement pressé de saisir la Cour pénal internationale sur des affaires de prises dôotage. 

Sachant quôune des voies de saisine passe par le Conseil de sécurité, il est impensable 

dôimaginer que la Russie, qui pourrait °tre la premi¯re en danger par une saisine de ce type, 

nôutilise pas son droit de v®to. 

Les juges nationaux se heurtant généralement à des faits classés secret-défense ou similaire, ils 

nôont jamais eu et lôoccasion, lôenvie ou les moyens dôappliquer le droit international 

humanitaire pour protéger les otages.  

Conclusion du chapitre 1 

De facto, lôapplication de droit international humanitaire aux prises dôotage est donc très 

th®orique, et nôa malheureusement aucune utilit® pratique. Côest regrettable car cet ensemble 

de normes permettrait, sôil ®tait respecté, de limiter certaines pratiques et certains abus lors des 

opérations de sauvetage. Cela pourrait participer à éviter de faire du dénouement de la prise 

dôotage un pr®texte pour les parties ¨ durcir le conflit et ¨ justifier dôautres crimes. À titre 

dôillustration, la violence de lôassaut russe et les libert®s probablement prises avec le droit de la 

guerre ¨ cette occasion nôont pas ®t® sans cons®quences lors de la prise dôotage de Beslan deux 

ans plus tard. 

Pour autant, si la lex specialis quôincarne le droit de la guerre est inapplicable, quôen est-il de 

la lex generalis appliquée en temps de paix? 

Chapitre 2 : Des otages protégés par la lex generalis en temps de paix 

Les otages nô®tant pas sujets de mesures d®rogatoires au droit commun, leurs droits sont les 

mêmes que tout individu jouissant de ses droits civils et politiques. Si les prises dôotage sont un 

ph®nom¯ne qui frappe les cinq continents, en temps de paix les droits de lôhomme sont supposés 

sôappliquer ®galement sur les cinq continents. N®anmoins, cette protection nôest pas ®gale dôun 

continent ¨ lôautre ou dôune aire culturelle ¨ lôautre. 

Au niveau mondial, les droits humains sont protégés par la Déclaration universelle des droits 

de lôhomme362. Si le droit à la vie est par exemple consacr® par lôarticle 3 et celui de ne pas °tre 

 
362  ONU, La D®claration universelle des droits de lôhomme, 10 décembre 1948, en ligne : 

<http://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/> (consulté le 19 janvier 2019). 
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soumis ¨ la torture par lôarticle 5, ces derniers ne pr®sentent que peu dôint®r°t pour un otage. En 

effet, il nôexiste pas de m®canisme contraignant permettant au requ®rant de faire valoir ses 

droits garantis par la DUDH. Il convient donc de faire un rapide tour dôhorizon des m®canismes 

garantissant les droits de lôotage de par le monde, que ce soit en Europe (Section 1), en Afrique 

(Section 2), sur le continent américain (Section 3), en Asie (Section 4) ou en Océanie (Section 

5). 

Section 1 : LôEurope 

LôEurope est le continent ou la protection des droits de lôhomme est probablement la plus 

efficace. Les otages y bénéficient souvent dôun double niveau de protection. À un premier 

niveau, les États européens ont généralement des législations internes protectrices du droit à la 

vie des individus et disposent dôun ordre judiciaire capable de faire appliquer ces droits.  

Cette protection est doublée par un second niveau : la Convention européenne des droits de 

lôhomme363 pour les £tats membres du Conseil de lôEurope364 ¨ laquelle sôajoute la Charte des 

droits fondamentaux de l'Union européenne pour ses 28 États membres365. 

Cette protection est efficace, car les droits qui y sont garantis sont appliqués par des juridictions 

dont les décisions ont force exécutoire. Sous certaines conditions, il est possible pour un 

requérant individuel de saisir la Cour de justice de lôUnion europ®enne pour faire valoir ses 

droits garantis par la Charte des droits fondamentaux de lôUnion europ®enne. Au m°me titre 

que lôensemble du droit communautaire, les droits garantis par la Charte sont non seulement 

 
363 Adopt®e le 4 novembre 1950 ¨ Rome, la Convention Europ®enne des Droits de lôHomme est entr®e en vigueur 

en 1953. Voir à cet effet le site internet de la Cour Europ®enne des Droits de lôHomme : Convention Européenne 

des Droits de lôHomme, préc., note 155. 

364 Le Conseil de lôEurope comprend 47 £tats membres, soit tous les £tats du continent europ®en de lôIslande ¨ 

lôAzerbaµdjan. Seule la Bi®lorussie nôen est pas membre. Voir : « 47 États membres », Conseil de lôEurope, en 

ligne : <https://www.coe.int/fr/web/portal/47-members-states> (consulté le 19 janvier 2019). 

365 Le Royaume-Uni, en pleine proc®dure de Brexit, fait toujours partie de lôUnion Europ®enne au moment o½ ces 

lignes sont écrites. 
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dôapplicabilité directe devant les juridictions nationales des États membres366, mais en cas de 

conflit avec des l®gislations internes le droit europ®en lôemporte sur le droit national367.  

Pour la Cour europ®enne des droits de lôhomme, cette dernière peut être saisie par tout requérant 

individuel qui estime que ses droits garantis par la Convention ont été violés par un État membre, 

d¯s lors quôil a ®puis® toutes les voies de recours en droit interne. 

Si la protection des droits humains apparaît beaucoup plus forte en Europe que dans dôautres 

r®gions du monde, cela sôexplique notamment par lôanciennet® du syst¯me (la convention est 

entr®e en vigueur d¯s 1953) et par la conception europ®enne des droits de lôhomme qui accorde 

une grande place ¨ lôindividu, l¨ ou dôautres soci®t®s font souvent primer le groupe sur 

lôindividu (en Asie par exemple). 

La Convention européenne des droits de lôhomme consacre ainsi un certain nombre de droits 

dont un otage peut se prévaloir : 

¶ Le droit ¨ la vie (consacr® par lôarticle 2) 

¶ Le droit à ne pas être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants 

(article 3) 

¶ Le droit à la liberté et à la sûreté (article 5) 

¶ Le droit au respect de sa vie privée et familiale (article 8) 

¶ La libert® dôexpression (consacr®e par lôarticle 10) garantit le droit des journalistes à 

faire leur m®tier (y compris sôils couvrent une situation de prise dôotages). 

Il ne sera pas ®vident dôarticuler des droits qui peuvent °tre parfois en opposition lors dôune 

même prise dôotage. Ces recherches accordent une place importante aux droits des otages tels 

que protégés par la Convention et particulièrement à leur droit à la vie, car les otages sont les 

victimes de ces drames. Tout lôenjeu est de déterminer si cette protection est à la hauteur du 

r¹le de la Cour, organe de protection supranational des droits de lôhomme le plus avanc® au 

monde. Dôautres juridictions devraient-elles regarder vers la Cour européenne des droits de 

 
366 Van Gend & Loos c. Administration fiscale néerlandaise, 1963 Cour de Justice de lôUnion europ®enne., en 

ligne : <https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61962CJ0026> (consulté le 19 janvier 

2019). 

367  Flaminio Costa c. E.N.E.L., 1964 Cour de Justice de lôUnion europ®enne, en ligne : <https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A61964CJ0006> (consulté le 19 janvier 2019). 
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lôhomme en ce qui concerne la protection des victimes de prises dôotage dans les opérations de 

sauvetage? 

Section 2 : lôAfrique 

En Afrique, la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples, adoptée le 28 juin 1981 à 

Nairobi au Kenya et entrée en vigueur le 21 octobre 1986, garantit des droits fondamentaux 

sous la supervision de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples368. La Cour 

africaine des droits de l'homme et des peuples a été créée en 1998 par le protocole de 

Ouagadougou369. À la différence de la Cour européenne des droits de lôhomme elle ne pas peut 

être saisie de droit par les requérants individuels; elle peut toutefois autoriser ces derniers à la 

saisir. La Commission, les États membres et les organisations intergouvernementales africaines 

sont habilités à la saisir.   

Parmi les principaux droits auquel un otage pourrait prétendre, on retrouve :  

¶ Le droit ¨ la vie qui est prot®g® par lôarticle 4,  

¶ Le droit à être protégé de la torture et des traitements inhumains ou dégradants (article 

5), 

¶ Le droit à ne pas être privé de sa la liberté (article 6). 

On remarque toutefois que le droit à la vie privée nôest pas prot®g® par cet instrument. De plus, 

le droit ¨ la vie nôest pas le premier droit ®nonc® par la Charte. Il nôest que le troisi¯me, se 

plaçant derrière le droit à la non-discrimination et derri¯re le droit ¨ lô®galit® devant la loi 

(articles 2 et 3). 

La libert® dôexpression et le droit ¨ lôinformation qui concernent les journalistes susceptibles 

de couvrir une prise dôotage sont ®galement prot®g®s par lôarticle 9. 

 
368 ORGANISATION DE LôUNITE AFRICAINE, Charte africaine des droits de lôhomme et des peuples, 21 octobre 1986, 

en ligne : <https://www.un.org/fr/africa/osaa/pdf/au/afr_charter_human_people_rights_1981f.pdf> (consulté le 

10 janvier 2019). 

369 ORGANISATION DE LôUNITE AFRICAINE, Protocole relatif ¨ la Charte africaine des droits de lôHomme et des 

peuples portant cr®ation dôune Cour africaine des droits de lôHomme et des peuples / Instruments juridiques / 

CADHP, 10 juin 1998, en ligne : <https://www.refworld.org/pdfid/493fd4142.pdf> (consulté le 18 janvier 2019). 
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En novembre 2015, la Commission africaine des droits de lôhomme et des peuples a adopté une 

observation g®n®rale concernant le droit ¨ la vie prot®g® par lôarticle 4 de la Charte370. Bien 

quôelle ne place pas dôobligation nouvelle sur les £tats, celle-ci vient rappeler lôimportance du 

droit ¨ la vie. Elle pr®cise ®galement les conditions dôutilisation de la force létale et la nécessité 

pour les gouvernants de toujours privil®gier la r®ponse la moins susceptible dô¹ter la vie ¨ 

lôindividu. Elle pose ®galement les obligations proc®durales qui incombent ¨ lô£tat membre en 

matière de droit ¨ la vie (conduite dôenqu°tes effectives pour d®terminer les conditions dans 

laquelle un individu a ®t® priv® de sa vie, responsabilit® ®ventuelle de lô£tat, et punition du ou 

des auteurs en cas de meurtre ou dôusage ill®gal de la force l®tale).   

Il est ¨ noter que le droit des otages nôa fait lôobjet dôaucune jurisprudence en Afrique et que 

lô®tude de leurs droits se borne donc pour lôinstant ¨ la pure th®orie. On peut toutefois craindre 

que leur régime ne soit pas particuli¯rement protecteur. En effet, plusieurs pays dôAfrique ont 

parfois pass® des lois dôamnistie couvrant des violations manifestes du droit ¨ la vie comme les 

meurtres ou les assassinats. Côest le cas par exemple de la Mauritanie en 1993371 ou du Togo le 

15 décembre 1994372. Or la premi¯re protection dôun otage reste le droit local ou national, le 

droit supranational nôayant que vocation ¨ sôexercer lorsque lô£tat ®choue ¨ garantir les droits 

de la victime au niveau local. 

En tout ®tat de cause et ¨ lôissue de ces recherches, il ne semble pas exister de jurisprudence sur 

les otages en Afrique. Cela peut sôexpliquer par la raret® du ph®nom¯ne mais ®galement par la 

relative jeunesse des organes chargés du contrôle et de lôapplication de la Charte africaine des 

droits de l'homme et des peuples. En effet, la Cour africaine des droits de l'homme et des peuples, 

fond®e en 1998 nôa rendu son premier arr°t au fond quôen 2013373. 

 
370 COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE LôHOMME ET DES PEUPLES, Observation générale n° 3 sur la charte 

africaine des droits de lôhomme et des peuples꜡: le droit ¨ la vie (article 4), 2015, en ligne : 

<https://www.achpr.org/fr_legalinstruments/detail?id=10> (consulté le 18 janvier 2019). 

371 HUMAN RIGHT WATCH, Campagne de terreur en Mauritanie : la campagne de répression des noirs africains 

soutenue par lô£tat, 1994, en ligne : <https://www.hrw.org/legacy/french/reports/mauritania/mauritania.htm> 

(consulté le 18 janvier 2019). 

372 UN COMMISSION ON HUMAN RIGHTS, Report on Human Rights Situation in Togo (Feb 95), 1995, en ligne : 

<http://hrlibrary.umn.edu/commission/country51/16.htm> (consulté le 18 janvier 2019). 

373 OLINGA , A. D., « La premi¯re d®cision au fond de la Cour africaine des droits de lôhomme et des peuples. (Arr°t 

du 14 juin 2013 sur les affaires jointes Tangayika Law Society & The Legal and Human Rights Centre c. Tanzanie 
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Un droit nôa de valeur que sôil est actionnable et quôune cour est chargée de veiller à son respect 

en prononçant des décisions ou arrêts ayant une r®elle force ex®cutoire. Pour lôAfrique il faut 

donc encore patienter pour savoir si ces droits ont une réelle effectivité. 

Section 3 : Les Amériques 

En Amérique du Sud et en Amérique centrale, côest la Convention américaine relative aux droits 

de l'homme374 (ou pacte de San José) qui assure le rôle de gardienne des droits de lôhomme. 

Les organes chargés de veiller à son application étant la Commission interaméricaine des droits 

de lôhomme et la Cour interam®ricaine des droits de lôhomme375. Ces deux entités font partie 

de lôOrganisation des £tats Am®ricains (OEA)376. Il convient toutefois de noter que les États-

Unis ont sign® la convention en 1977 mais ne lôont jamais ratifi®e, le Canada pour sa part ne 

lôa jamais sign®e tout comme un certain nombre dô£tats anglophones des Caraïbes. 

Les droits reconnus à tout être humain et donc à tout otage comprennent là aussi : 

¶ Le droit à la vie (article 4) 

¶ Le droit ¨ lôint®grit® physique (article 5) 

¶ Le droit à ne pas être détenu arbitrairement (article 7) 

¶ Le droit à la vie privée est inclus dans le droit à la protection de l'honneur et de la 

dignité de la personne (article 11) 

Les journalistes (qui couvriraient des prises dôotage par exemple) sont également protégés par 

lôarticle 13 qui consacre la liberté de pensée et d'expression. Concernant le droit à la vie, le 

pacte de San José est particulier au sens où il reconnaît dans son article 4 que le droit à la vie 

 
et Révérend Christopher R. Mtikila c. Tanzanie) », La Revue des droits de lôhomme. Revue du Centre de 

recherches et dô®tudes sur les droits fondamentaux 2014.6, DOI : 10.4000/revdh.953. 

374 ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS, Convention Am®ricaine Relative aux Droits de lôHomme, 22 

novembre 1969, en ligne : <http://www.cidh.org/basicos/french/c.convention.htm> (consulté le 19 janvier 2019). 

375 « Inter-American Court of Human Rights », en ligne : <http://www.corteidh.or.cr/> (consulté le 10 janvier 

2019). 

376 « OEA - Organisation des États Américains » (1 août 2009), en ligne : <http://www.oas.org/fr/default.asp> 

(consulté le 10 janvier 2019). 
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commence «en général à partir de la conception»377 ce qui sôexplique par la forte hostilité à 

lôavortement dans les pays dôAm®rique du Sud de tradition catholique.  

Les droits garantis ¨ lôotage par la Convention américaine relative aux Droits de l'Homme ne 

couvrent donc que la partie du continent au sud de la frontière américano-mexicaine. Cependant, 

les £tats du nord disposent en droit interne dôune organisation judiciaire beaucoup plus efficace 

pour garantir les droits des victimes que ne peut lô°tre le seul pacte de San Jos®. La constitution 

américaine, protég®e par lôensemble de lôappareil judiciaire américain et en dernier ressort par 

la Cour suprême, confère à bien des égards une protection beaucoup plus puissante pour garantir 

les droits des citoyens que ne peut le faire la Cour interaméricaine des droits de lôhomme. 

Lô®tude du syst¯me am®ricain est toutefois tr¯s int®ressante, car côest un continent qui souffre 

depuis longtemps des prises dôotage, forme de criminalité prisée des cartels comme des 

guérillas. De facto, la Cour interam®ricaine de droits de lôhomme a rendu un arrêt concernant 

une prise dôotage. Une fois nôest pas coutume, il concerne un preneur dôotage et non pas un 

otage. Cet arr°t sôinterroge sur lôex®cution extrajudiciaire dôun membre du commando T¼pac 

Amaru, captur® ¨ lôissue de lôassaut sur la r®sidence de lôambassadeur japonais ¨ Lima, et 

exécuté dans la foulée378. La Cour considère que le droit à la vie du frère du requérant a été 

viol® par le P®rou, car il a ®t® tu® ¨ lôissue dôune ex®cution extrajudiciaire et quôaucune enqu°te 

nôa tent® dô®tablir les responsabilit®s concernant son d®c¯s. Toutefois elle consid¯re que la 

victime ayant commis un crime abominable en participant à cette prise dôotage, cette décision 

suffit ¨ r®parer les dommages caus®s par la violation de son droit ¨ la vie, et nôouvre pas droit 

à réparation du préjudice moral subi par le requérant.  

Bien que ce raisonnement puisse paraître contestable, la Cour européenne des droits de 

lôhomme avait suivi une logique similaire dans lôarr°t McCann379, où elle avait estimé que les 

victimes étant en train de commettre un attentat au moment où leur droit à la vie avait été violé, 

il nôy avait pas lieu dôobliger lô£tat partie ¨ indemniser les requ®rants pour cette violation. 

 
377 Convention Am®ricaine Relative aux Droits de lôHomme, préc., note 374. Article 4 

378 Cruz Sánchez et autres c. Pérou, 2015 Cour Interam®ricaine des Droits de lôHomme. 

379 McCann et autres c. Royaume-Uni, préc., note 220. 
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Il convient toutefois de noter quôune jurisprudence fondamentale pour le droit des otages a ®t® 

émise en Amérique du Sud, côest le jugement C-542/93380 rendu par la Cour constitutionnelle 

colombienne qui consacre lô®tat de n®cessit® en mati¯re de ran­ons et qui fait lôobjet dôune 

discussion plus approfondie au chapitre consacré aux rançons.  

Section 4 : LôAsie 

LôAsie constitue une exception notable, car les organes de protection des droits de lôhomme y 

sont encore embryonnaires381. ê cet ®gard, le droit ¨ la vie nôy est pas garanti et encore moins 

intangible. 

Continent aux cultures aussi riches que différentes et qui abrite plus de 4,5 milliards dôindividus, 

soit près de 60 % de la population mondiale, il ne dispose pas dôun m®canisme similaire ¨ la 

CEDH, la CARDH ou la CADHP.  

Ainsi, aucun m®canisme de protection des droits de lôhomme nôexiste au Moyen-Orient. Ceci 

peut sôexpliquer par la place toujours pr®gnante de la religion dans les affaires des sociétés et 

des États. Celle-ci ne peut que difficilement souffrir quôun texte supra ®tatique lui impose des 

obligations. Surtout si côest une conception occidentale des droits de lôhomme reconnaissant 

chaque homme et femme comme libres et égaux en droit.  

Côest ®galement le cas de lôInde qui peut difficilement reconna´tre lô®galit® de chaque individu 

tout en ayant une société encore largement marquée par un système de castes. En Chine comme 

dans dôautres pays de la r®gion, côest lôid®e que des droits puissent °tre individuels qui pose 

problème pour des soci®t®s ayant fait passer le groupe avant lôindividu pendant des mill®naires.  

Les sociétés asiatiques privil®gient g®n®ralement ce quôon appelle les droits de lôhomme de 

deuxième génération382. Côest pourtant bien la premi¯re g®n®ration de droits qui int®resse 

 
380 C-542-93, préc., note 170. 

381 Voir : DUPOUEY, J., « Les droits de lôhomme au sein de lôASEAN, un r®gime protecteur en construction », La 

Revue des droits de lôhomme. Revue du Centre de recherches et dô®tudes sur les droits fondamentaux 2018.14, 

DOI : 10.4000/revdh.3913. 

382 En 1977, Karel Vaġ§k propose de cat®goriser les droits de lôhomme en trois g®n®ration. La premi¯re, bien 

ancr®e en occident, comprend les droits civils et politiques de lôindividu, ils prot¯gent son aspiration ¨ la libert®, 

son droit ¨ la propri®t®, etc. Côest le contrat social de Rousseau, ces droits sont opposable ¨ lô£tat qui ne saurait 

interférer sans raison avec leur application. Ces droits très individuels sont historiquement difficilement 
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lôotage et qui sôav¯re bien peu pr®sente sur le continent asiatique. Sur le principe, cela nôest pas 

tr¯s rassurant en mati¯re de droits de lôotage. 

Pour autant, il convient de noter que lôASEAN383 a adopté en novembre 2012 sa Déclaration 

des droits de lôhomme384. Conform®ment ¨ la vision asiatique du monde, lôexercice de ces droits 

est limit® d¯s lôarticle 6 en ces termes : « L꜡a jouissance des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales doit être conciliée avec l'exercice des devoirs correspondants, car chaque 

personne a des responsabilités envers tous les autres individus, la communauté et la société 

dans laquelle elle vit.꜡».  

Cette charte a été largement critiquée par les ONG de la région comme étant beaucoup moins 

protectrice que les textes similaires en vigueur en Europe, en Afrique ou en Amérique385. Du 

point de vue des otages, côest le seul texte international asiatique qui mentionne le droit ¨ la vie 

des individus (article 11).  

 
applicables dans des sociétés non-d®mocratiques, ce qui est le cas de lôAsie (¨ lôexception notable de la Cor®e du 

Sud, du Japon, de Taiwan, et de lôInde)382. La seconde génération comprend les droits économiques, sociaux et 

culturels, d®finis par Vaġ§k comme des droits de cr®ance. Côest lôobligation pour lô£tat de garantir ¨ chaque 

individu un droit au travail, ¨ la famille, ¨ la sant® ou ¨ lô®ducation. Cette deuxi¯me g®n®ration ne garantit aucune 

liberté individuelle, elle est beaucoup plus compatible avec les cultures asiatiques. La troisième génération 

comprend des droits « modernes è relatifs ¨ lôenvironnement ou au d®veloppement. Voir : VASAK, K., « La 

D®claration universelle des droits de lôhomme 30 ans apr¯s », (1977) XXX-11 Le Courrier de lôUNESCO: une 

fenêtre ouverte sur le monde 28, 29, 32, en ligne : <https://unesdoc.unesco.org/ark:/48223/pf0000048063_fre> 

(consulté le 21 janvier 2019). 

383 Association of Southeast Asian Nations (ASEAN) ; en français : Association des nations de l'Asie du Sud-Est. 

Cr®®e en 1967 par lôIndon®sie, la Malaisie, les Philippines Singapour et la Thaµlande, lôorganisation a ensuite 

int®gr® le Vietnam, le Cambodge, le Myanmar le Brunei et le Laos. La population de lôASEAN est estim®e ¨ 650 

millions dôindividus. Voir : « ASEAN | ONE VISION ONE IDENTITY ONE COMMUNITY », en ligne : 

<https://asean.org/> (consulté le 21 janvier 2019). 

384 ASEAN SECRETARIAT, ASEAN Human Rights Declaration (AHRD) and the Phnom Penh statement on the 

adoption of the AHRD and its translations., 18 novembre 2012, en ligne : <https://www.asean.org/wp-

content/uploads/images/resources/ASEAN%20Publication/2013%20(7.%20Jul)%20-%20ASEAN%20Human%

20Rights%20Declaration%20(AHRD)%20and%20Its%20Translation.pdf> (consulté le 21 janvier 2019). 

385 « Civil Society Denounces Adoption of Flawed ASEAN Human Rights Declaration », Human Rights Watch 

(19 novembre 2012), en ligne : <https://www.hrw.org/news/2012/11/19/civil-society-denounces-adoption-

flawed-asean-human-rights-declaration> (consulté le 21 janvier 2019). 
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Si la protection juridique des otages apparaît bien faible en Asie, proportionnellement à sa 

population et en dehors du Moyen-Orient, ce continent a été beaucoup moins frappé par le fléau 

des prises dôotage que nôont pu lô°tre lôEurope, lôAfrique ou lôAm®rique du Sud. In fine, les 

quelques prises dôotage de masse en Asie et Asie du Sud-Est ont été gérées plutôt 

efficacement386. Les enlèvements menés notamment par Abu Sayyaf aux Philippines ont surtout 

visé des étrangers et ont donc été traités par les États dont étaient originaires les victimes. Assez 

peu dôotages ont eu besoin dôune protection juridique digne de ce nom en Asie. 

Section 5 : LôOc®anie & le pacifique 

En Oc®anie et dans le Pacifique, le syst¯me de protection des droits de lôhomme est encore plus 

embryonnaire. La Communaut® du Pacifique est lôorganisation r®gionale en place, elle 

comprend 26 £tats membres dont lôAustralie, la Nouvelle Zélande, la quasi-totalité des micro-

États insulaires du pacifique, la France et les États-Unis. La protection des droits de lôhomme 

(et a fortiori des droits de lôotage) repose principalement sur les l®gislations internes des £tats 

membres. Toutefois, le Secrétariat de la Communaut® du Pacifique sôest dot® en 1995 dôune 

« Regional Rights Ressource Team»387 charg®e de promouvoir les droits de lôhomme dans le 

Pacifique. Celle-ci a permis lôadoption par les £tats du pacifique de la d®claration de Denarau 

sur les droits de lôhomme et la bonne gouvernance en 2015388. Celle-ci rappelle principalement 

lôimportance du droit des minorit®s et de la lutte contre le r®chauffement climatique et les 

maladies non transmissibles. Ce texte est purement d®claratif et nôentraîne pas la création de 

droits.  

Il nôexiste pas en Oc®anie ou dans le pacifique de texte international contraignant traitant des 

droits de lôhomme. Ce continent, qui compte moins de 45 millions dôhabitants (sur une 

population mondiale estim®e ¨ 7,6 milliards dôindividus, soit 0,6 % de la population mondiale) 

 
386 Voir Annexe : Statistiques sur les prises dôotages de masse.  

387 « Regional Rights Resource Team », en ligne : <http://rrrt.spc.int/about/about-rrrt> (consulté le 21 janvier 

2019). 

388 « Denarau 2015 Declaration on Human Rights and Good Governance », Regional Rights Resource Team, en 

ligne : <http://rrrt.spc.int/publications-media/publications/item/599-denarau-2015-declaration-on-human-rights-

and-good-governance> (consulté le 21 janvier 2019). 
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a connu très peu de prises dôotage, ¨ lôexception de celle de la grotte dôOuv®a en 1988 et de 

celle du Café Lindt à Sydney en 2014.  

Conclusion du chapitre 2 

La protection juridique dôun otage en temps de paix au regard des droits de lôhomme appara´t 

donc comme disparate dôun continent ¨ lôautre. Elle nôest pourtant pas inexistante ou illusoire 

mais elle repose essentiellement sur les législations internes des États. Cela nôest pas 

parfaitement satisfaisant d¯s lors que nombre dôentre eux ont adopt® une forme de 

gouvernement autoritaire qui démontre un intérêt pour le moins limité en matière de droits de 

lôhomme. 

Toutefois, l¨ o½ il existe des instruments garantissant les droits de lôhomme, le droit ¨ la vie fait 

g®n®ralement partie des droits intangibles garantis par ces derniers. En effet, aucun droit nôa de 

valeur si le droit ¨ la vie nôest pas garanti.  

Côest pourquoi ces recherches accordent une large place ¨ la d®fense du droit ¨ la vie de lôotage 

lors des op®rations de sauvetage. Il semble quôil y ait beaucoup ¨ faire sur le sujet, et quôil soit 

vain de sôinterroger sur le droit ¨ la vie priv®e dôun otage si son droit à la vie est allègrement 

bafoué. Sôint®resser ¨ son droit ¨ la vie ¨ ®galement le m®rite de permettre dôexplorer des pistes 

permettant de réduire la violence des opérations de sauvetage et faire émerger les conditions 

dôune paix plus p®renne. En effet, ces travaux ont d®j¨ d®montr® que plus lôop®ration de 

sauvetage chercher à prot®ger lôotage moins elle recourt à la force et moins elle est susceptible 

dôengendrer une spirale de violence 

Si la Convention européenne des droits de lôhomme apparaît comme un instrument 

particulièrement protecteur, il convient de voir si elle est en mesure de fournir une protection 

juridique adéquate aux victimes de prises dôotage et si elle pourrait servir de modèle au niveau 

mondial à cet égard.  

Chapitre 3 : Un droit à la vie quasi absolu au sens de la jurisprudence 

européenne.  

Il convient dôabord de d®montrer que le droit à la vie est un droit quasi absolu au sens de la 

jurisprudence européenne en matière de droits de lôhomme. À ce titre, il devrait pleinement 

sôappliquer aux situations de prises dôotage. Il est important de rappeler que les obligations 
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induites par lôarticle 2 de la Convention européenne des Droits de l'homme sont 

traditionnellement définies par la doctrine en deux branches, les obligations négatives et les 

obligations positives (Section 1). Le droit à la vie en situation de prises dôotage peut également 

être analysé selon lôauteur comme un prisme dont lôorientation influe terriblement sur les droits 

de lôotage (Section 2).  

Section 1 : Une obligation duale 

Le droit à la vie est souvent présenté par la doctrine au travers de ses deux branches. Dôune part 

on retrouve les obligations n®gatives de lô£tat, ¨ savoir le devoir de respecter le droit ¨ la vie 

des individus en limitant lôusage de la force l®tale ®tatique. Ce devoir de respecter le droit à la 

vie inclut g®n®ralement lôabolition de la peine de mort et la restriction de lôusage de la force 

l®tale par les forces de lôordre (¨ lôexclusion notable des situations de guerre). Cela signifie que 

la vie de ceux qui commettent des crimes et d®lits est ®galement sous la responsabilit® de lô£tat 

partie. Il est donc interdit ¨ lô£tat de priver des individus de leur vie en dehors de quelques 

exceptions tr¯s circonscrites et d®taill®es par lôarticle 2. 

Le second volet concerne le devoir de protéger la vie en prenant activement des mesures en ce 

sens. Ce devoir de protection inclut traditionnellement : les obligations positives et les 

obligations proc®durales li®es ¨ la conduite dôenqu°tes diligentes et transparentes pour chaque 

mort non naturelle.  

Il ne suffit pas dôenqu°ter, il faut rendre justice. Ainsi lôobligation dôenqu°ter inclut celle de 

punir si n®cessaire les auteurs de tous les homicides ayant lieu dans la juridiction dôun £tat 

membre. Ce devoir de protection comprend aussi, ¨ la discr®tion de lô£tat membre et sous sa 

marge dôappr®ciation, la protection de la m¯re et du fîtus (¨ travers les législations relatives à 

lôavortement) et la protection des personnes en fin de vie (ce sont les l®gislations li®es ¨ 

lôeuthanasie). Cela demande un investissement actif de la part de lô£tat membre.  

Habituellement, la Cour garantit ¨ lô£tat membre davantage de marge dôappr®ciation dans son 

devoir de protection que dans son devoir de respect de la vie vis-à-vis duquel la Cour est 

beaucoup plus intransigeante. Cette dualité entre devoir de respect et devoir de protection 

d®coule de lôaffaire L.C.B contre Royaume-Uni389. Selon Frédéric Sudre, le devoir de respect 

 
389 L.C.B c. Royaume-Uni, 1998 Cour Européenne des Droits de lôHomme. 
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est naturellement né du texte de la Convention alors que le devoir de protection est une création 

issue de la jurisprudence de la Cour390.  

Ces recherches d®montrent que par facilit®, lô£tat membre et la Cour ont tendance à placer 

lôotage sous le devoir de protection. Par la force des choses, sa vie ®tant devenue une question 

politique, cela laisse ¨ lô£tat davantage de latitude pour agir. Cette pratique tend ¨ omettre que 

lôotage est par essence un °tre humain innocent disposant dôune vie avec laquelle nul nôa le 

droit dôinterf®rer. Rien ne saurait donc justifier que lô£tat ne respecte pas celle-ci. 

En conséquence, la protection de sa vie devrait faire partie du devoir de respect et bénéficier 

dôune vigilance particuli¯rement forte de la Cour ¨ lôencontre de lô£tat partie qui manquerait ¨ 

cette obligation.  

Cette approche duale, bien que fondée, ne permet pas de pleinement appréhender la complexité 

de la situation juridique de lôotage et de sa condition. Il a été largement démontré que sur le 

terrain lôotage glisse souvent du statut de victime ¨ celui dôun objectif tactique plus ou moins 

important, lorsquôil nôa pas le malheur dô°tre r®duit ¨ lô®tat de dommage collat®ral par les 

autorit®s n®gociatrices. Le m°me ph®nom¯ne est observable dôun point de vue juridique. 

Afin dôoffrir une lecture diff®rente de la condition dôotage et de mieux comprendre comment 

son statut a pu passer de « être humain et victime innocente» à «objet de troc», une autre 

analyse du droit à la vie sera proposée ci-dessous sous la forme dôun spectre couvrant un 

éventail de situations.  

Section 2 : Un spectre de situations prévisibles couvertes par un droit 

quasi absolu 

Le droit à la vie est un droit quasi absolu (Sous-section 1) dont lôapplication est faite au travers 

dôun prisme couvrant un large ®ventail de situations tr¯s diff®rentes (Sous-section 2). Or selon 

lôutilisation que font les juges de ce prisme pour analyser le droit ¨ la vie de lôotage, celui-ci en 

sort parfois profondément affaibli. 

 
390 SUDRE, F., M ILANO , L. et SURREL, H., préc., note 153. p. 305.   
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Sous-section 1 : Un droit quasi absolu 

En tout premier lieu, lôarticle 2 prot¯ge-t-il un droit à caractère absolu? Une partie de la doctrine 

estime que ça ne saurait être le cas, car lôarticle lui-même prévoit des exceptions à son 

application, l¨ o½ les articles 3 et 4 qui ont un caract¯re absolu nôen souffrent aucune.  

Dôautres avancent que si le droit ¨ la vie nôa pas un caract¯re absolu, alors la convention tout 

entière perd tout son sens et son intérêt. En effet, le droit à la vie est le premier des droits et 

aucun autre droit ne peut ou nôa besoin dô°tre prot®g® si le droit ¨ la vie peut °tre viol® en toute 

impunité. La position de la Cour est particuli¯rement claire sur ce point lorsquôelle expose dans 

lôarr°t McCann et autres contre Royaume-Uni que lôarticle 2 « s꜡e place à ce titre parmi les 

articles primordiaux de la Convention, auquel aucune dérogation ne saurait être autorisée, en 

temps de paix, en vertu de lôarticle 15»꜡391.  

Sachant que depuis la Seconde Guerre mondiale aucun £tat nôa ®t® sur son propre territoire en 

situation de guerre telle que d®finie par lôarticle 15, il peut °tre admis que lôarticle 2 fait lôobjet 

dôune interpr®tation stricte par la Cour et prot¯ge, a minima dans la pratique, un droit absolu, 

dès lors que les faits ne se situent pas dans le cadre des trois exceptions prévues par la 

convention.  

Appliqu® lorsquôun requ®rant argue dôune violation de son droit ¨ la vie, il appara´t que ce 

dernier laisse toutefois une large marge dôappr®ciation aux juges et aux £tats-parties à la 

convention. 

Sous-section 2 : La délicate application du droit à la vie dans un large 

éventail de situations  

Analyser le droit à la vie en situation de prises dôotage en se bornant à sérier les obligations 

positives et n®gatives applicables ne permettrait pas de saisir la difficult® quô¨ la Cour ¨ 

appliquer ce droit dans des situations aussi exceptionnelles que les prises dôotage. Aussi, ce 

droit peut être analysé, non pas de façon manichéenne entre obligations positives et négatives, 

mais sous la forme dôun spectre couvrant un ensemble de situations et le degr® de protection 

attendu de la part de lô£tat membre dans le cadre de lôarticle 2.  

 
391 McCann et autres c. Royaume-Uni, préc., note 220. § 147 
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Côest ¨ travers ce spectre que la Cour va analyser une potentielle violation du droit à la vie. De 

nombreuses décisions sont prises en fonction de la façon dont les juges décident de localiser les 

faits et protagonistes sur ce spectre (Paragraphe 1). Si les limites du spectre sont assez claires 

(Paragraphe 2), modifier lôangle du prisme ¨ travers lequel le cas est analys® va avoir un impact 

très important sur la protection légale accordée aux otages (Paragraphe 3).  
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Paragraphe 1 : Le spectre 

392 

 
392 Sch®ma illustratif propos® par lôauteur. 
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Paragraphe 2 : Limites du spectre 

Il convient de commencer par définir les limites du spectre des situations couvertes par le droit 

à la vie. La limite basse touche ¨ lôobligation de protection (sous-paragraphe 1). Plus on monte 

le long de ce spectre et moins la Cour laisse de la liberté aux États parties pour protéger le droit 

à la vie garanti aux justiciables, en toute logique la limite haute couvre donc les situations qui 

relèvent du devoir de respect (sous-paragraphe 2). 

Sous-paragraphe 1 : Limite basse 

En bas du spectre, on trouve des situations qui impliquent des obligations positives ou une 

grande marge dôappr®ciation de lô£tat. Pour les remplir, lô£tat doit prendre les mesures 

législatives appropriées et veiller à leur application. On considère que ces situations nécessitent 

lôinvestissement maximum de lô£tat exig® par la Cour, car ce dernier doit °tre actif et ne pas 

seulement sôabstenir de faire. Ces obligations d®coulent de lôarr°t Osman393. 

Les limites les plus fines et les plus avanc®es actuellement en mati¯re dôobligations positives 

touchent aux questions li®es au d®but et ¨ la fin de la vie, ¨ lô®thique ¨ la bio®thique et sont des 

limites pour le moins vagues qui relèvent souvent de débats philosophiques où le consensus 

peine à se dégager. En ce qui concerne le début de la vie, on retrouve les questions de statut du 

fîtus et dôavortement394. En ce qui concerne la fin de la vie, ce sont les questions dôacharnement 

th®rapeutique et dôeuthanasie395. 

Côest dans ces situations que la fronti¯re entre violation et respect du droit ¨ la vie est la moins 

claire. La Cour se montre dôune grande prudence sur ces th®matiques jugeant g®n®ralement 

quôil nôy a pas de consensus européen en la matière.  

Lô®tude de cette partie du spectre nôest pas d®nu®e dôint®r°t lorsque lôon sôint®resse aux prises 

dôotage. En effet, le refus de la Cour de d®cider si un fîtus a droit ou pas ¨ la pleine protection 

de lôarticle 2 ou de décider si les États membres ont une obligation positive de protéger ou non 

 
393 Osman c. Royaume-Uni, 1998 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. 

394 A.B.C c. Irlande, 2010 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme; Vo c. France, 2004 Cour Européenne des 

Droits de lôHomme. 

395 Pretty c. Royaume-Uni, 2002 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. 
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une personne affaiblie qui souhaite mourir montre à quel point elle sait se montrer prudente en 

ce qui concerne la définition des sujets du droit à la vie.  

Il est donc regrettable mais pas surprenant de voir la Cour refuser de discuter du droit à la vie 

des otages dans lôarr°t Finogenov contre Russie. Dans les démocraties occidentales, les otages 

sont souvent des sujets très politisés, aussi pol®miques que le statut de lôembryon ou la question 

de lôeuthanasie. 

Sous-paragraphe 2 : Limite haute 

La limite haute du spectre concerne lôobligation la plus importante de la part de lô£tat partie. 

Côest lôobligation de ne pas tuer. Cette derni¯re est ®galement celle lui demandant le moins 

dôinvestissement, il nôa quô¨ sôabstenir de toute mesure pouvant interférer avec le droit à la vie 

des individus placés sous sa juridiction. Cette obligation négative ne souffre que quatre 

exceptions : la peine de mort396, la d®fense dôun tiers de la violence ill®gale dôun autre individu, 

la mort donn®e en essayant dôeffectuer une arrestation judiciaire ou dôempêcher une évasion et 

la r®pression dôune ®meute ou dôune insurrection.  

Cette obligation est donc facilement remplie dès lors que lô£tat abolit la peine de mort et 

condamne chaque agent étatique faisant usage de la force létale en dehors dôune des trois autres 

exceptions.   

La mort dôun otage lors dôune op®ration de sauvetage, a fortiori lorsque son d®c¯s est imputable 

aux autorités, nôest pas lôapplication dôune peine de mort ¨ lôissue dôun proc¯s. Lôotage nôest 

pas non plus abattu pour d®fendre un autre otage dôacte de violence ill®gale quôil serait en train 

de perp®trer. On ne tue pas lôotage en essayant de lôarr°ter ou de lôemp°cher de sô®vader, et il 

semble difficile de dire quôun otage puisse être tué pour réprimer une insurrection.  

Pour les preneurs dotage, on peut entendre quôils aient ®t® neutralis®s pour les arr°ter, pour 

protéger les otages ou pour réprimer une insurrection. Lôargument est en revanche plus difficile 

¨ entendre lorsquôun otage perd la vie. La violation du droit ¨ la vie de lôotage devrait °tre 

pratiquement automatique dès lors que celle-ci r®sulte des moyens mis en îuvre par lôautorit® 

 
396 La peine de mort peut °tre consid®r®e comme la privation de vie permise par lôarticle 2 la plus flagrante qui 

soit. Toutefois elle semble avoir perdu presque toute sa valeur suite aux moratoires, aux abolitions et aux 

protocoles additionnels.  
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étatique pour mettre un terme à la prise dôotage397, pourtant la Cour rechigne à consacrer ce 

droit et maintient un certain flou sur ces situations.  

Toute la difficulté consiste à comprendre les intentions des auteurs de la convention en ce qui 

concerne les exceptions à lôarticle 2. Ne visaient-elles que lôusage de la force l®tale contre les 

auteurs de violence? Ou couvrent-elles ®galement lôusage de la force l®tale contre des tiers tant 

que lôobjectif affirm® de lôusage de la force reste de neutraliser un malfaiteur? 

La Cour a eu lôoccasion de pr®ciser les contours de cette obligation n®gative. Lorsque les 

autorit®s sont les seules ¨ conna´tre les circonstances exactes ayant conduit ¨ la mort dôun 

individu, la charge de la preuve repose sur les autorités qui doivent démontrer ne pas avoir 

attenté à la vie du requérant398. Par ailleurs, lôautorisation dôouvrir le feu ne doit °tre accord®e 

aux agents de lô£tat quôapr¯s un examen minutieux de la situation399.  

Lôapplication de cette interdiction de tuer ®tant plus d®licate ¨ respecter dans les opérations 

antiterroristes, la Cour a fait glisser les requérants plus bas sur le spectre, en laissant plus de 

libert® ¨ lô£tat membre dans la mise en îuvre de lôarticle 2 quôelle nôen laisse en temps de paix 

ou lors dôune op®ration de police ordinaire. Lô£tat membre devait avoir un devoir de respect ¨ 

lô®gard de la vie des otages, il nôa plus quôun devoir de protection. Cette position consacrée par 

les arrêts Finogenov400 et Tagayeva401 d®montre bien quôentre les deux limites du spectre règne 

un flou juridique potentiellement pr®judiciable ¨ lôotage. 

Paragraphe 3 : Un entre-deux incertain et changeant  

Entre ces deux extr°mes, on peut trouver un certain nombre dôobligations positives que la Cour 

a placé sur les États parties. On peut citer la protection des civils lors dôune intervention des 

 
397 Il convient toutefois de signaler que si la plupart des opérations de sauvetage sont conçues pour minimiser les 

risques pour les otages, dôautres sont con­ues dans le seul but dôabattre les preneurs dôotages sans aucune 

considération pour les otages. 

398 Salman c. Turquie, 2000 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. § 100. 

399 Giulani et Gaggio c. Italie, 2011 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. 

400 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. 

401 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. 
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forces armées402, les obligations proc®durales de mener des enqu°tes diligentes, lôobligation de 

punir les meurtres ou lôusage ill®gal de la force l®tale par les services ®tatiques403. Les moyens 

employés lors des opérations de contre-terrorisme tombent également dans cette catégorie au 

sens o½ la Cour laisse une grande marge de manîuvre aux £tats.  

Depuis les arrêts Finogenov404  et Tagayeva, 405  la Cour a d¾ sôinterroger sur lôemploi 

indiscriminé de la force létale par des agents étatiques contre des malfaiteurs et des victimes 

innocentes, en lôesp¯ce des otages. Malgr® une position g®n®rale timor®e, la Cour a tout de 

même durci sa jurisprudence dans lôaffaire Tagayeva estimant que lôusage de la force doit 

répondre à une règle dôabsolue n®cessit®. La Cour confirme quôil est incompr®hensible 

dôutiliser des armes et munitions ne permettant pas la neutralisation pr®cise des terroristes et 

faisant courir le risque de graves dommages collatéraux parmi les otages.   

Une diff®rence tr¯s importante existe donc selon que la Cour d®cide dôanalyser les droits des 

justiciables ̈  la lumi¯re dôun niveau donn® du spectre. La protection offerte par la Cour ¨ lôotage 

lui est de facto défavorable (sous-paragraphe 1) alors quôelle devrait sôavérer beaucoup plus 

protectrice de jure (sous-paragraphe 2).  

Sous-paragraphe 1 : Une analyse situationnelle pr®judiciable ¨ lôotage 

Deux raisonnements sôopposent pour décider du niveau de protection à accorder aux otages. 

Soit on considère que les droits des parties seront analysés en fonction de la situation; soit on 

considère que le droit à la vie étant un droit absolu dans la pratique, la situation en elle-même 

ne doit avoir aucune incidence sur les droits dont jouissent les parties. 

Si on suit le premier raisonnement, ce que fait généralement la Cour par déférence envers les 

États parties, on considère alors que les prises dôotage sont un ®v®nement terroriste, et quô¨ ce 

titre forces de lôordre, passants, otages et preneurs dôotages perdent en partie la protection 

 
402 Ergi c. Turquie, 1998 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme; Isayeva et autres c. Russie, 2005 Cour 

Europ®enne des Droits de lôHomme. 

403 McCann et autres c. Royaume-Uni, préc., note 220. 

404 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. 

405 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. 
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accord®e par lôarticle 2 dans la mesure o½ une tr¯s grande latitude sera laiss®e ¨ lô£tat partie 

pour traiter la situation comme bon lui semble.  

Dans la pratique et vu la violence générale des prises dôotage ­a nôaura que peu dôimpact sur 

les forces de lôordre. Leur marge de manîuvre est assez large d¯s lors quôelles sont en situation 

de légitime défense, ce qui est rapidement le cas d¯s lors quôun assaut est men® pour tenter de 

mettre fin à la prise dôotage.  

Concernant les preneurs dôotage, ce parti pris de la Cour nôest pas non plus une trag®die, d¯s 

lors quôils braquent une arme et menacent une victime innocente, les forces de lôordre sont 

fondées à les neutraliser. Il y a des situations, étudiées dans ces recherches, où cette analyse de 

la Cour minore les droits des preneurs dôotages, mais elles demeurent assez marginales.  

Le drame de ce premier raisonnement concerne les otages, victimes innocentes, qui sont 

sacrifi®es par la Cour pour laisser une marge de manîuvre importante aux £tats parties. 

Concr¯tement, si la Cour juge intol®rable quôun passant meure ou soit mis en danger par les 

forces de lôordre dans le cadre dôune op®ration de police classique, elle ne sôoffusque gu¯re 

quôun otage perde la vie du fait de la violence des forces de lôordre, les circonstances terroristes 

de lôaffaire semblant occulter le droit des victimes, posant la question de lôabsolutisme du droit 

¨ la vie. Lôanalyse de toutes les problématiques posées par le cas dôesp¯ce devient vici®e par le 

cadre terroriste qui finit par conf®rer ¨ lôotage le m°me niveau de protection que le preneur 

dôotage. 

En tout état de cause, cela permet à la Cour dô®viter les questions politiques ou de confronter 

les droits de lôhomme ¨ des adversaires potentiellement plus puissants : la raison dô£tat, le 

secret défense et plus largement la guerre contre le terrorisme. Un raisonnement plutôt curieux 

pour une cour dont la raison dô°tre est de garantir les droits de lôhomme.  

Cette situation est tr¯s pr®judiciable ¨ lôotage, car il glisse dôun niveau de protection garanti par 

la Convention européenne des Droits de l'homme à tous les individus innocents, au niveau de 

protection garantie par la Cour aux criminels dont lôarrestation nôest pas possible sans lôusage 

de la force l®tale. Cela appara´t aussi dramatique quôinjuste de consid®rer un innocent (pr®sent 

au mauvais endroit au mauvais moment) comme «coupableè dôavoir été pris en otage contre 

la soci®t® dans laquelle il vit et comme quelquôun contre qui lôusage de la force l®tale est permis. 

Cette position prise par la Cour vis-à-vis des otages paraît trahir en partie la convention.   
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Sous-paragraphe 2 : La position de lôotage de jure 

Le raisonnement qui semblerait plus coh®rent avec lôesprit du texte de la convention conduirait 

¨ s®rier les probl®matiques et droits des parties en pr®sence. Cela permettrait dôaccorder ¨ 

chacun les droits adaptés à son statut, ses actes et ses responsabilités, indépendamment du 

caractère terroriste ou non des évènements. Il ne paraitrait pas d®raisonnable dôobliger lô£tat ¨ 

la plus grande pr®caution lorsquôil prend des mesures contre les preneurs dotage qui mettent 

manifestement les otages en plus grand danger au prétexte de la qualification terroriste de 

lôincident. 

Non seulement la qualification terroriste des évènements est très subjective, mais elle est faite 

par un État qui est juge et partie. En effet, celui-ci a tout intérêt à ce que les évènements soient 

considérés comme terroristes pour empêcher la Cour de se pencher de trop près sur les décisions 

prises pendant la crise.  

Si la Cour considère la situation des otages comme relevant des obligations positives et de la 

protection des tiers (imposant donc une interdiction stricte ¨ lô£tat dôinterf®rer avec sa vie), la 

protection de ces otages sera bien plus importante que si elle lôanalyse au travers du prisme 

dôune situation dôintervention des forces de lôordre classiques (comme un passant sur une sc¯ne 

de cambriolage). Le scénario catastrophe pour les otages étant que la cour accepte de considérer 

que les ®v¯nements relevant dôune intervention antiterroriste, les circonstances priment sur les 

droits des victimes. Elle laisse alors toute latitude ¨ lô£tat partie pour faire ce quôil d®sire.  

Conclusion du chapitre 3 

Les otages b®n®ficient du droit ¨ la vie lorsquôils rel¯vent de la juridiction dôun £tat partie ¨ la 

Convention européenne des droits de lôhomme. Ils bénéficient bien évidemment de ce droit 

malgré leur statut « dôotage ».  

Cependant, toute la question consiste désormais ¨ savoir si, lorsque la Cour est saisie dôune 

affaire de prise dôotage, elle accorde aux otages les droits dôun tiers innocent, dôun passant lors 

dôune op®ration de police ou dôun malfaiteur dans une op®ration de contre-terrorisme. Les 

circonstances priment-elles sur le Droit ? La jurisprudence Finogenov contre Russie jette une 

lumière plutôt crue sur ce sujet. 
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Titre 3. De Finogenov à Tagayeva, une jurisprudence européenne 

embryonnaire 

Premier arrêt de la Cour européenne des droits de lôhomme sur la question des prises dôotage, 

lôarr°t Finogenov contre Russie ressemble fort à un acte manqué en ce qui concerne la 

protection de lôotage. Cette jurisprudence est toutefois imparfaite pour deux raisons : dôune part 

le sauvetage des otages est toujours marqu® par de larges zones dôombres (Chapitre 1), dôautre 

part, face au secret-d®fense expliquant ces zones dôombres, la Cour a fait preuve dôune 

déférence regrettable (Chapitre 2). Elle semble pourtant prendre conscience de la faiblesse de 

lôarr°t Finogenov dans lôarr°t Tagayeva de 2017 o½ on observe un renforcement des droits de 

lôotage (Chapitre 3). 

Chapitre 1 : Un sauvetage marqu® par de larges zones dôombres 

Les principaux faits de lôaffaire ont ®t® expos®s au titre 1 de ces recherches406, mais ceux-ci ne 

font pas pour autant consensus entre les victimes, les autorités, les experts internationaux et la 

Cour. Une large part dôombre entoure encore la pr®paration de lôassaut (Section 1) et son bilan 

(Section 2). 

Section 1 : La préparation de lôassaut 

La pr®paration de lôintervention arm®e et sa conduite posent trois questions principales : la 

nature du gaz (Sous-section 1), le vecteur utilisé pour le disperser dans le théâtre (Sous-section 

2) et les conditions de d®clenchement de lôassaut apr¯s dispersion de lôagent chimique (Sous-

section 3). 

Sous-section 1 : La nature du gaz 

Plusieurs interrogations persistent, notamment concernant la nature de lôagent chimique utilisé 

par les autorités russes. Celles-ci ont toujours refusé de révéler la formule en dépit des demandes 

explicites formulées par les États dont des ressortissants ont été exposés au gaz. La Cour 

 
406 Pour rappel, un commando tchétchène de 40 à 50 personnes a pris en otage environ 850 spectateurs au théâtre 

de la Dubrowka ̈  Moscou. ê lôissue dôun si¯ge de plus de 55h, les forces sp®ciales russes ventilent un gaz suppos® 

endormir tout le monde dans le th®©tre avant de lancer lôassaut. Tous les preneurs dôotages sont neutralis®s, et 120 

otages perdent la vie dans lôintervention. 
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européenne des Droits de l'Homme a également appelé la Russie à révéler la formule de cet 

agent, sans succès407.  

Dôun c¹t®, les analyses et expertises m®dicales effectu®es juste apr¯s les ®v¯nements tendent ¨ 

d®montrer quôil sôagissait dôun gaz narcotique ou dôun gaz incapacitant, potentiellement un 

dérivé du Fentanyl.  

De lôautre, les ®quipes m®dicales russes d®ploy®es sur place lôont consid®r® ¨ lô®poque comme 

un dérivé de la morphine. Des expertises étrangères (allemandes notamment) laissent à penser 

quôil pourrait sôagir dôun gaz innervant, ce que les m®dias internationaux ont dôailleurs laiss® 

entendre pendant un certain temps408.  

Lôusage dôun gaz innervant constituerait une violation extrêmement grave de nombre de 

conventions internationales, ce type dôarmes ®tant banni. Yuri Shevchenko, le ministre russe de 

la Sant® de lô®poque, avait pour sa part laiss® entendre quôil sôagissait dôun d®riv® du Fentanyl409. 

Des expertises ultérieures, basées sur des prélèvements sur les vêtements de deux ex-otages 

britanniques et les urines dôun autre survivant tendent ¨ d®montrer quôil sôagissait plut¹t dôun 

mélange dans des proportions indéterminées de carfentanyl410 et de remifentanyl411, sans 

pouvoir exclure la pr®sence dôautres ®l®ments dans la composition de lôagent chimique412.  

 
407 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. §200. 

408 GLASSER, S. B. et BAKER, P., « Gas in Raid Killed 115 Hostages », Washington Post (28 octobre 2002), en 

ligne : <https://www.washingtonpost.com/archive/politics/2002/10/28/gas-in-raid-killed-115-hostages/1e39cea9-

32c7-4682-bbfd-847a97042279/> (consulté le 12 janvier 2019). 

409 Le Fentanyl est un opioµde fabriqu® par lôhomme, similaire ¨ la morphine, une substance antidouleur bien 

connue ; néanmoins plusieurs contre expertises étrangères ont remis en cause la véracité de cette déclaration du 

ministre Russe. 

410 Le Carfentanyl (ou carfentanil) est également un opioïde de synthèse, sa puissance est 100 fois supérieure à 

celle du Fentanyl et 10000 fois supérieure à celle de la morphine. 

411 Le Remifentanyl (ou Rémifentanil) pour sa part est un analgésique courte durée. « Rémifentanil », dans VIDAL, 

en ligne : <https://www.vidal.fr/substances/17277/remifentanil/> (consulté le 12 janvier 2019). 

412 RICHES, J. R., READ, R. W., BLACK , R. M., COOPER, N. J. et TIMPERLEY, C. M., « Analysis of Clothing and 

Urine from Moscow Theatre Siege Casualties Reveals Carfentanil and Remifentanil Use », Journal of Analytical 

Toxicology 2012, DOI : 10.1093/jat/bks078. 
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Il convient dôailleurs de pr®ciser que si en 2002 Yuri Shevchenko estimait que le produit ®tait 

un dérivé du Fentanyl et donc un produit inoffensif et pas un gaz innervant ou une arme 

chimique, depuis 2018 le Fentanyl est utilisé dans les injections administrées aux prisonniers 

condamnés à mort aux États-Unis413. On estime que le Fentanyl est dôailleurs responsable de la 

mort par overdose de plus de 20000 personnes chaque année aux États-Unis414.  

Il semble donc y avoir un faisceau dôindices concordants pour consid®rer que lôagent chimique 

était bien potentiellement mortel pour lôHomme, pourtant la Cour ne suit pas ce raisonnement415.  

Sous-section 2 : Le vecteur de dispersion du gaz 

Un second point de friction est lié à la façon dont les Russes ont injecté le gaz dans le théâtre. 

Plusieurs otages affirment avoir vu le gaz p®n®trer dans lôauditorium, cependant leurs 

témoignages diffèrent de façon significative. Certains affirment que le vecteur de transmission 

®tait le syst¯me de ventilation et dôair conditionn® du b©timent, dôautres déclarent que le gaz a 

®merg® dôun trou dans le mur, dôautres encore quôil est apparu sous la sc¯ne principale. 

N®anmoins, la seule information qui semble certaine côest que le gaz nô®tait pas invisible, ¨ la 

fois les otages et les preneurs dôotage lôont vu ou ont tout du moins compris ce qui se passait.  

 
413 SMITH , M., « Fentanyl Used to Execute Nebraska Inmate, in a First for U.S. », The New York Times, sect. U.S. 

(10 septembre 2018), en ligne : <https://www.nytimes.com/2018/08/14/us/carey-dean-moore-nebraska-execution-

fentanyl.html> (consulté le 12 janvier 2019). 

414 « Etats-Unis : le Nebraska a proc®d® ¨ la premi¯re ex®cution dôun prisonnier au fentanyl, un puissant opioµde », 

Franceinfo (14 août 2018), en ligne : <https://www.francetvinfo.fr/monde/usa/etats-unis-le-nebraska-a-procede-

a-la-premiere-execution-d-un-prisonnier-au-fentanyl_2896229.html> (consulté le 12 janvier 2019); « Etats-Unis : 

72 000 personnes mortes dôune overdose en 2017, un record » (16 août 2018), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/addictions/article/2018/08/16/etats-unis-72-000-personnes-mortes-d-une-overdose-en-

2017-un-record_5343199_1655173.html> (consulté le 12 janvier 2019).RICE, D., « Fentanyl now Americaôs 

deadliest drug, overtakes heroin, CDC says », USA Today (12 décembre 2018), en ligne : 

<http://www.usatoday.com/story/news/nation/2018/12/12/fentanyl-now-america-deadliest-drug-overtakes-

heroin/2287343002/> (consulté le 22 février 2019). 

415 On peut entendre lôargument consistant ¨ dire quô¨ lô®poque o½ lôarr°t Finogenov est rendu (2011), la 

dangerosité du Fentanyl est moins connue du grand public (le scandale sanitaire aux États-Unis nôayant pas encore 

défrayé la chronique). Néanmoins cette dangerosité est parfaitement connue des scientifiques depuis longtemps. 

La Cour pouvait solliciter toute lôexpertise n®cessaire pour ®clairer ce point.  
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Certains t®moins ont affirm® quôil ressemblait ¨ la fum®e dôun feu, dôautre quôil avait 

lôapparence dôune fumée verte et caustique. En tout état de cause, ce gaz a terrifié nombre 

dôotages, car plusieurs dôentre eux ont fait usage de leurs t®l®phones portables et ont appel® une 

radio locale, complètement paniqu®s, expliquant quôon ®tait en train de les gazer. Ils ont suppli® 

quôon les aide quand ils ont vu le gaz416. 

Sous-section 3 : Le d®clenchement de lôassaut 

Une autre controverse concerne ce qui sôest r®ellement pass® pendant lôop®ration de sauvetage, 

à savoir combien de temps sôest ®coul® entre la dispersion de lôagent chimique et le 

d®clenchement de lôassaut ¨ proprement parler, les ®quipements pr®par®s en amont de lôassaut 

pour secourir les otages blessés, et la qualit® de lôinformation fournie aux équipes de secours. 

Ces points, largement débattus devant la Cour européenne des Droits de l'Homme, ont donc 

re­u le plus dôattention de la part des juges. 

Si le myst¯re nôa pas ®t® compl¯tement lev® sur circonstances pr®cises de la pr®paration et de 

la conduite de lôassaut, il plane encore ®galement sur son bilan.  

Section 2 : Le bilan de lôassaut 

Le bilan de lôassaut pose des questions graves quant au respect des droits des otages. Il est en 

effet difficile de sôassurer que leur droit ¨ la vie nôa pas ®t® violé quand la cause de mortalité 

des otages est toujours débattue (Sous-section 1) et que le sort dôun certain nombre dôindividus 

est inconnu, quôils soient otages (Sous-section 2) ou preneurs dôotages (Sous-section 3). 

Sous-section 1 : La cause de mortalité des otages 

Pour d®terminer le bilan de lôassaut, un point de d®bat vise ¨ d®terminer ce qui a caus® la mort 

de près de 130 otages pendant lôop®ration de secours. Côest un des points les plus d®battus, et 

les plus capitaux pour étudier la responsabilité des autorités russes et les moyens de réponse 

utilisés contre cette prise dôotage. Lôimmense majorit® des victimes et de leurs proches 

demeurent convaincue que la principale cause de mortalité parmi les otages est liée au gaz. 

Toutefois, les autorités russes ont toujours clamé que le gaz était inoffensif et que ces personnes 

 
416  « Hostages speak of storming terror », BBC (26 octobre 2002), en ligne : 

<http://news.bbc.co.uk/2/hi/europe/2363679.stm> (consulté le 10 janvier 2019). 
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étaient sans doute mortes à cause du stress de la situation ou de lô®puisement engendr® par les 

55 heures si¯ge, que certains ®taient dans un ®tat dôextr°me faiblesse ou avaient une sant® 

défaillante.  

Il est impossible dôaffirmer quoi que ce soit avec certitude sans avoir la formule de lôagent 

chimique pour d®terminer sôil ®tait bel et bien inoffensif. La Cour a fait ses propres suppositions 

sur le sujet et elles seront détaillées plus en aval. Il doit tout de même être souligné que ces 

décès sont liés à la crise, et comme les équipes médico-légales ont écarté les tirs ou les 

explosions comme cause de la mort des otages417, une autre raison doit être trouvée pour les 

expliquer. 

Sous-section 2 : Le sort des disparus 

Enfin, dôautres faits sont pour le moins perturbants, par exemple il existe toujours une liste de 

soixante-sept noms, tous ®taient des otages, mais nul ne sait ce quôil advint dôeux. Ils ne 

figuraient ni sur les listes fournies par les hôpitaux ni sur le bilan officiel des pertes. Il est 

possible quôils se soient échappés dôune fa­on ou dôune autre et ne se soient jamais signalés 

aupr¯s des autorit®s, ou quôils aient péri durant la crise.  

Sous-section 3 : Le sort des preneurs dôotages 

Nombreux sont les observateurs qui se sont interrog®s sur le sort des preneurs dôotages. Jusquô¨ 

aujourdôhui, personne ne sait exactement ce quôil est advenu de chacun dôentre eux.  

Il est admis quôau moins 39 ¨ 41 dôentre eux p®rirent ce jour-là. Le rapport du procureur déclare 

n®anmoins que 52 preneurs dôotages se trouvaient dans le b©timent au moment de sa capture. 

Par ailleurs, monsieur Ign., un membre de la cellule de crise, informait ¨ lô®poque la presse en 

ces termes : «l꜡es forces sp®ciales ont pris dôassaut le b©timent, ont tu® des terroristes, et en ont 

arr°t® dôautres»꜡418.  

 
417  « Gas ñkilled Moscow hostagesò » (27 octobre 2002), en ligne : 

<http://news.bbc.co.uk/2/hi/europe/2365383.stm> (consulté le 10 janvier 2019). 

418 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 23 et 174. 
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De son côté, la BBC déclarait que : « U꜡ne poignée de combattants survivants ont été emmenés 

menott®s. Les autorit®s ont d®clar® par la suite que certains ont pu sô®chapper»꜡419. Néanmoins, 

de nombreuses versions des faits attestent que tous les 41 preneurs dôotages ont p®ri dans 

lôassaut. Ce qui ne correspond pas aux 52 preneurs dôotages qui se trouvaient dans le b©timent 

à en croire le procureur de Moscou420.  

Par souci de transparence, il convient de signaler que le sort des preneurs dôotages a ®galement 

®t® lôobjet de diverses th®ories, plus ou moins cr®dibles, et souvent qualifi®es par les autorit®s 

russes de «théories du complot»421. 

Conclusion du chapitre 1 

ê lôissue de lôop®ration de sauvetage du Nord Ost, les faits exacts de la crise ne sont pas tous 

très clairs. Ce flou, savamment entretenu par la Russie en usant et abusant du secret défense, 

fait intégralement partie de sa stratégie de défense visant à lui permettre dô®chapper aux foudres 

de la Cour. Il nôaugure toutefois de rien de bon en ce qui concerne les droits des victimes. 

Chapitre 2 : Lôinterpr®tation de la Cour ¨ lô®preuve du secret d®fense 

Les faits de lôaffaire Finogenov sont donc plut¹t troubles et la Cour qui tente de déterminer si 

le droit à la vie des requérants a été violé par les autorités russes va se heurter de plein fouet au 

secret défense. Cela ne lui laisse que deux options : déduire du silence russe un aveu de 

culpabilité, ou refuser de condamner lô£tat russe faute de preuves, celles-ci étant toutes classées 

« secret défenseè et donc hors dôatteinte. 

Ce premier arrêt en matière de prises dôotage est discutable à de nombreux égards. La Cour a 

dû se focaliser sur le droit à la vie, car côest le moyen principal soulev® par les requ®rants. ê 

 
419  « How special forces ended siege » (29 octobre 2002), en ligne : 

<http://news.bbc.co.uk/2/hi/europe/2363601.stm> (consulté le 10 janvier 2019). 

420 KRECHETNIKOV, A., préc., note 248. 

421 Voir ¨ cet effet lôarticle de the Independent liant la crise du Nord-Ost ¨ lôassassinat le 7 octobre 2006 de la 

journaliste Russe Anna Politkovskaya qui enqu°tait sur lôaffaire ainsi quô¨ lôassassinat au Polonium dôAlexander 

Litvinenko à Londres  : WALKER, S., « Passion, deadly secrets and betrayal in Putinôs Russia | The Independent », 

The Independent (21 avril 2009), en ligne : <https://www.independent.co.uk/news/world/europe/passion-deadly-

secrets-and-betrayal-in-putins-russia-1671597.html> (consulté le 12 janvier 2019). 
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les en croire, «l꜡ôassaut men® par les forces de s®curit® russes a caus® ¨ leurs proches des 

souffrances et leur décès꜡»422. Trois points retiennent alors lôattention de la Cour : le droit à la 

vie des victimes face ¨ lôagent chimique (Section 1), la d®cision de prendre dôassaut le b©timent 

(Section 2) et la planification de lô®vacuation m®dicale (Section 3). 

Section 1 : Lôagent chimique et le Droit  

Le premier problème juridique pos® par lôagent chimique est colossal : si comme le clame le 

gouvernement russe, le gaz nôest pas responsable de la mort des otages423 alors il nôy a plus 

aucune base pour invoquer lôarticle 2 de la Convention européenne des droits de l'homme.  

En effet, aucun £tat ne saurait °tre tenu responsable dôune violation de lôarticle 2 pour des morts 

naturelles. Il apparaît toutefois difficile de déterminer si le gaz est responsable de la mort des 

victimes sans que la Cour ait accès à la formule exacte de lôagent chimique quôont inhalé les 

otages. Difficult® d®cupl®e par le fait quôelle ne soit en mesure de mener les expertises 

scientifiques n®cessaires pour en conna´tre la dangerosit®. La Cour admet toutefois quôil puisse 

y avoir des raisons légitimes pour que la formule du gaz soit gardée secrète424.  

Ces «raisons légitimes꜡» sont discutables du point de vue des droits de lôhomme. Bien 

évidemment, un expert en contre-terrorisme peut arguer que garder la formule secrète permet 

de protéger les capacités de r®ponse de lô£tat face ¨ la menace en constante ®volution que 

repr®sente le terrorisme international. Pour autant, cette menace terroriste sôadapte de toute 

fa­on tr¯s vite ¨ tout moyen de r®ponse d®ploy® par les £tats, dôailleurs d¯s 2004 et lôattaque 

de Beslan, le commando tchétchène avait emporté des masques à gaz en réponse ¨ lôagent 

chimique russe425. 

Le monde entier sait depuis 2002 que la Russie nôh®sitera pas ¨ utiliser un gaz dans une situation 

de prise dôotage. Or, la seule protection viable contre un gaz incapacitant est un masque à gaz. 

La parade à la nouvelle stratégie russe est donc déjà connue et employée en 2011 lorsque la 

Cour rend lôarr°t Finogenov. Tout cela repose donc sur lôhypoth¯se que lô£tat russe ne mente 

 
422 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. Paragraphe 165. 

423 Selon le gouvernement russe, ces derniers épuisés par le siège seraient tous décédés de morts naturelles. 

424 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120.. § 200. 

425 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. §117. 
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pas ¨ ses partenaires internationaux et ¨ la Cour lorsquôil affirme avoir utilis® un gaz inoffensif 

éventuellement dérivé du Fentanyl.  

Si la Russie a utilisé un gaz innervant, cela change tout. Un agent innervant est capable de tuer 

en pénétrant par les pores de la peau. Le masque à gaz ne suffit pas, il faut une combinaison 

intégrale pour y résister426. Si lôagent chimique utilis® est capable de tuer un individu porteur 

dôun masque ¨ gaz, il serait certainement considéré comme une arme chimique interdite par les 

conventions internationales. 

Il est donc très surprenant que la Cour accepte que la Russie ait des raisons légitimes de ne pas 

°tre transparente en ce qui concerne lôagent chimique. Soit il est inoffensif et en révéler la nature 

en 2011 nôalt¯rera pas les capacit®s de r®ponse de la Russie, car le terrorisme international sôest 

déjà équipé de masques à gaz. Soit malgré cette adaptation du terrorisme il garde son efficacité, 

auquel cas côest probablement une arme chimique interdite par les conventions internationales 

et la Russie a bien des raisons de garder secrète la formule du gaz. Toutefois, ces raisons nôont 

rien de légitime. 

Que reste-t-il comme raisons pour garder la formule du gaz secr¯te si ce nôest pas une arme? 

Est-ce pour maintenir un avantage technologique et scientifique sur le reste du monde 

occidental? Au vu des résultats tragiques, il est permis de douter que cet agent constitue une 

avancée exploitable en matière de lutte contre le terrorisme.  

Ou est-ce pour ne pas r®v®ler que quelquôun ¨ lôint®rieur de la cellule de crise ou du 

gouvernement a autorisé les Spetsnaz à utiliser une arme létale (peut-être même interdite en 

tant quôarme chimique) contre une population civile? Du seul point de vue des droits de 

lôHomme, si le gaz ®tait aussi inoffensif que le clament les autorit®s russes, ces dernières 

auraient intérêt à coopérer pleinement avec la Cour européenne des Droits de l'Homme en 

r®v®lant la formule et le mode dôaction du gaz, afin de prouver quôelles nôont pas interf®r® avec 

le droit ¨ la vie des otages garanti par lôarticle 2 de la Convention européenne des Droits de 

l'Homme.  

Il nôappartient pas à la Cour européenne des Droits de l'Homme de juger les individus comme 

la Cour pénale internationale peut être amenée à le faire en application des conventions de 

 
426 Côest le cas du gaz Sarin par exemple. 
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Genève par exemple427 428. De fait, la Cour nôest pas suppos®e juger les crimes de guerre 

éventuels qui auraient pu être commis pendant la libération des otages.  

Devant le refus de la Russie de soumettre des informations sur le gaz, la Cour aurait pu donc 

en d®duire une d®claration de culpabilit®, sans que ­a nôimplique la moindre accusation de 

crime de guerre. Elle serait partie dans ce cas-là du postulat que la formule du gaz devait révéler 

quôil sôagissait soit dôune arme chimique interdite, soit dôune arme suffisamment dangereuse 

pour que la cellule de crise ne puisse ignorer que par son usage elle exposait les otages à de 

lourdes pertes.  

La Cour nôaurait fait que renverser la charge de la preuve sur la question du gaz et condamner 

un £tat qui refuse de se d®fendre pour une violation de lôarticle 2 sur la base de la dangerosit® 

du gaz employé429. Cela aurait eu lôind®niable effet de renforcer la protection des otages. Il faut 

admettre quôau vu des circonstances, il existe un faisceau dôindices concordants prouvant que 

le gaz était une arme potentiellement létale qui a couté la vie a plus dôune centaine dôotages. En 

conséquence, la Cour aurait pu, et sans doute dû, condamner la Russie pour une violation de 

lôarticle 2 sur ce point.  

Pourtant, la position prise par la Cour diffère du tout au tout et semble parfaitement discutable 

du point de vue des droits de lôhomme. Dans lôaffaire Finogenov, elle avait une chance unique 

de poser les jalons des droits de lôhomme dans le champ jusque-là pratiquement intouché des 

 
427 Pour rappel, ce qui concerne le droit international et la Convention Européenne des Droits de l'Homme il existe 

la lex generalis, les droits de lôhomme qui sôappliquent en temps de paix, et la lex specialis, le droit humanitaire 

qui ne sôapplique quôen temps de guerre. Cette derni¯re supplante en g®n®ral les droits de lôhomme car elle est 

sp®cifiquement con­ue pour les temps de guerre. Cependant, m°me si les Russes ont toujours dit quôils ®taient en 

guerre avec les Tch®tch¯nes, il nôy a pas de reconnaissance internationale pour affirmer quôil existe un conflit 

arm®, m°me interne, dans cette r®gion du monde. Cela d®clencherait lôapplication du droit humanitaire dans la 

région et les poursuites des individus commettant des crimes de guerre dans les deux camps. Voir : Statut de Rome 

de la Cour pénale internationale, préc., note 340. 

428 La notion de Droit International humanitaire comme lex specialis des temps de guerre a émergé avec : Licéité 

de la menace ou de lôemploi dôarmes nucl®aires, avis consultatif, 1996 Cour Internationale de Justice, en ligne : 

<https://www.icj-cij.org/files/case-related/95/095-19960708-ADV-01-00-FR.pdf> (consulté le 14 janvier 2019). 

429 La Cour a une longue jurisprudence consistant ¨ faire peser la charge de la preuve sur lô£tat lorsquôelle nôest 

pas en mesure dô®tablir les circonstances exactes pour des raisons imputables ¨ lô£tat membre (en lôoccurrence le 

refus de révéler la nature du gaz) : Mansuroĵlu c. Turquie, 2008 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme; 

Varnava et autres c. Turquie, 2009 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. 
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opérations de contre-terrorisme. Elle avait aussi lôoccasion de prot®ger les populations civiles 

et les individus en situation de faiblesse contre les armes nouvelles et/ou potentiellement létales. 

Force est de constater quôelle ne lôa pas saisi.  

Ce gaz nôavait jamais ®t® utilis® officiellement par les autorit®s russes; au mieux avait-il été 

testé dans un laboratoire. Or son usage pose dôint®ressantes questions aux experts en contre-

terrorisme et aux militants des droits de lôhomme :  

¶ Des êtres humains peuvent-ils être utilisés comme des cobayes sans leur consentement?  

¶ Est-ce quôune arme nouvelle çpotentiellement fatale꜡»430 peut être testée pour la 

première fois dans une situation ou plus de huit cents otages sont maintenus en joue par 

des terroristes sans violer lôarticle 2 de la Convention européenne des Droits de 

l'Homme?  

¶ Un État peut-il placer sciemment en plus grand danger des individus dont il est supposé 

assurer la sécurité?  

Dans lôaffaire Finogenov, la Cour semble faire preuve dôune grande d®f®rence ¨ lô®gard de la 

Russie. Aucune d®duction nôest faite du refus complet de coop®rer oppos® par les autorit®s 

russes à ses demandes. Il semble désormais habituel de retrouver des scènes de crime troubles, 

voire opaques, dès que les services secrets dôun £tat y prennent part. Pour autant la Cour nôa 

pas ®t® mise en place pour sôeffacer devant le secret d®fense, mais bien pour garantir le respect 

des droits de lôhomme partout o½ ils sont menac®s. 

On peut essayer de définir ce qui fait la létalité dôune arme pour d®terminer si le gaz aurait d¾ 

être considéré comme une arme létale : 

Une arme à feu est une arme létale qui peut provoquer la mort. Toutefois elle peut aussi 

permettre une arrestation en immobilisant ou en désarmant un suspect avec un tir à la main ou 

¨ la jambe. Ce genre de tir a peu de chances de le tuer sôil est effectu® correctement. Une arme 

nôa donc pas besoin de tuer dans 100 % de ses utilisations pour être considérée comme létale; 

une capacité raisonnable à tuer est suffisante pour lui conférer son caractère létal. Les études 

 
430 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme, Finogenov et autres contre Russie 20 D®cembre 2011 Ä 202. 
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sur lôimpact des armes chimiques incapacitantes ont démontré que leur capacité à tuer était 

comparable à une arme létale comme une grenade à fragmentation par exemple431.  

Dans lôaffaire Finogenov, la Cour finit par accepter lôhypoth¯se selon laquelle le gaz utilis® « s꜡e 

rapprochait donc plus dôune ñarme non meurtrière neutralisanteò que dôune arme ¨ feu»꜡ juste 

avant de d®clarer quôil ®tait « a꜡u mieux potentiellement dangereux pour une personne ordinaire 

et potentiellement fatal pour une personne affaiblie»꜡ ce qui semble plutôt contradictoire.  

La Cour poursuit ensuite en expliquant : « o꜡n peut conclure avec certitude que le gaz reste la 

cause principale du d®c¯s dôun grand nombre de victimes꜡»432. Une conclusion pour le moins 

paradoxale, qui laisse à penser que la Cour se refusait pour des raisons politiques à décider si 

une force l®tale a ou nôa pas ®t® utilis®e contre une population civile. Du point de vue des droits 

de lôhomme, côest une position plus que regrettable. Sans disposer de la formule du gaz, il 

semble extr°mement difficile de sôassurer de la dangerosit® voir de la l®talit® de lôagent 

chimique.  

A minima, la Cour aurait pu appliquer sa jurisprudence Isayeva contre Russie433 où le manque 

de coop®ration du gouvernement, qui avait refus® de r®v®ler un certain nombre dôinformations, 

avait été considéré comme préjudiciable à sa défense. Le même raisonnement avait été suivi 

dans lôarr°t Ergi contre Turquie434.  

Après avoir admis que le gaz était responsable de la mort de la majorité des otages, la Cour 

aurait d¾ le consid®rer comme une arme l®tale jusquô¨ ce que le contraire soit prouv® par la 

Russie. Cette dernière étant libre de le faire à tout moment en révélant à la Cour la formule 

exacte de lôagent utilis®, permettant ainsi que toute la lumi¯re soit faite sur ses capacit®s et sa 

létalité potentielle. Cela aurait permis aux juges de déduire toutes les conséquences juridiques 

appropriées.  

 
431 KLOTZ, L., FURMANSKI, M. et WHEELIS, M., « Beware the Sirenôs Song: Why ñNon-Lethalò Incapacitating 

Chemical Agents are Lethal », Federation of American Scientists 10. 

432 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 202. 

433 Isayeva et autres c. Russie, préc., note 402.  

434 Ergi c. Turquie, préc., note 402. 
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Section 2 : La d®cision de prendre dôassaut le b©timent 

Les situations o½ un groupe restreint dôindividus doivent prendre des d®cisions extr°mement 

rapides, basées sur des informations souvent parcellaires, avec un impact aussi immédiat et 

radical sur autant de vies humaines, sont extrêmement rares. Les prises dôotage de masse en 

font partie et côest le devoir de la Cour de sôint®resser de pr¯s au processus d®cisionnel de la 

cellule de crise. Lô®tude quôelle fait des d®cisions prises par la cellule de crise au Nord-Ost est 

particulièrement éclairante sur sa vision des otages.  

Il convient de pr®ciser n®anmoins que lôextr°me raret® des prises dôotage de masse fait la rareté 

des personnes qui possèdent une réelle expérience de ces situations, basée sur de la pratique et 

non sur la théorie. Il faut donc conserver une relative indulgence ¨ lô®gard des cellules de crise. 

Dans le cas présent, lôobjectif r®el de lôop®ration de sauvetage interroge. Les déclarations des 

autorités laissent plus apparaitre le souhait de neutraliser les malfaiteurs plus que de sauver les 

otages (Sous-section 1). Le choix des moyens mis en îuvre, particulièrement le delta qui sépare 

la ventilation du gaz du d®clenchement de lôassaut, confirme cette impression (Sous-section 2). 

Lôinqui®tude de la cellule de crise de voir les Tchétchènes exécuter les otages semble au surplus 

invalidée par des précédents historiques qui ne donnent pas vraiment corps à cette menace 

(Sous-section 3). Malgré cela, la Cour refuse de se pencher sur la responsabilité de la cellule de 

crise (Sous-section 4). 

Sous-section 1 : Un objectif ambigu 

Un otage peut-il être considéré par un gouvernement comme une denrée périssable, 

®changeable contre de lôinfluence politique ou du prestige international sans violer lôarticle 2 

de la Convention européenne des Droits de l'Homme?  

Comme la défense le clamait et les journaux de lô®poque lôaffirmaient, si Vladimir Poutine a 

eu la moindre inquiétude pour la vie des otages, il a été remarquablement habile pour ne pas le 

laisser transparaitre. Il nôa eu de cesse de r®p®ter que lôobjectif principal était de «prévenir 

lô®rosion du prestige de la Russie sur la sc¯ne internationale»꜡435.  

 
435 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 100, 167 et 218. 
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Le procureur public a utilisé exactement la même formule un peu plus tard pour justifier son 

refus dôenqu°ter sur les actions gouvernementales. Cela ne semble pas ®mouvoir la Cour qui 

d®clare quôen elles-mêmes ces déclarations sont insuffisantes pour attester de la mauvaise foi 

du gouvernement russe. La Cour va m°me jusquô¨ ajouter que tout sugg¯re selon elle que : 

«lôun des soucis principaux des autorit®s ®tait de préserver la vie des otages»꜡436. 

Ce point parait particuli¯rement faible dans lôargumentaire de la Cour pour diverses raisons. En 

premier lieu, la Cour nôayant absolument aucune information sur la nature de lôagent chimique 

utilisé, cette présomption de bonne foi vis-à-vis dôautorit®s qui refusent de coopérer semble 

pour le moins déplacée.  

En second lieu, ce gaz nôavait jamais ®t® utilis® durant une prise dôotage de cette ampleur. Il  

nôavait m°me jamais ®t® utilis® hors laboratoire. En cons®quence, il semble étrange que lorsque 

des otages sont utilisés comme «cobayes dôune exp®rience g®ante et potentiellement l®tale» la 

Cour considère pour sa part que le souci principal des autorités était de les protéger. Enfin, la 

préparation et gestion catastrophique des équipes médicalisées contredit à lui seul le supposé 

intérêt prêté aux autorités russes quant aux vies des otages.  

On peut a minima consid®rer que lôobjectif de la cellule de crise en pr®parant cet assaut ®tait de 

neutraliser les preneurs dôotage devant toute autre considération, impression renforcée par 

lôimportance du temps qui sô®coule entre la dispersion du gaz et lôassaut arm®. 

Sous-section 2 : Lôattente entre la dispersion du gaz et lôassaut 

Le point le plus faible de lôargumentaire russe, que la Cour sôest bien gardée de battre en brèche, 

concerne le timing de lôintervention. Otages et terroristes ont tous vu le gaz, ils ont donc compris 

que le raid des forces spéciales était en marche. Malgré cela les autorités russes décident 

dôattendre de 15 ¨ 60 minutes entre lôutilisation du gaz et la prise dôassaut du b©timent. En effet, 

«L꜡e gaz a ®t® pomp® pendant plus de 30 minutes avant quôune force de 200 Spetsnaz commence 

leur assaut, ont déclaré plus tard des sources issues des forces spéciales au journal Russie's 

Izvestiya꜡»437. 

 
436 Id. § 218. 

437 note 419. 
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Inutile de dire quôentre le fait que les m®decins allaient devoir acc®der aux otages dans les 

minutes qui suivent lôinhalation dôun d®riv® du Fentanyl et le fait que cela donnait aux preneurs 

dôotages tout le temps quôils d®siraient pour faire sauter le th®©tre entier sôils le souhaitaient, ce 

plan démontre en lui-m°me que lôobjectif de lôop®ration est de mettre un terme au si¯ge par 

tous les moyens possibles et non pas de sauver les otages.  

Étonnamment, les preneurs dôotage nôont pas choisi dôappuyer sur les d®tonateurs malgr® le 

temps que leur ont laiss® les Russes. Ils ont choisi de r®sister ¨ la force dôassaut avec 13 armes 

automatiques et 8 armes de poing. Ils auraient pu retourner ces armes contre les otages. Il nôen 

a rien été, car aucun otage nôest d®c®d® par balle au cours de lôop®ration de sauvetage. Cela 

aurait au moins donné du crédit à la thèse du gouvernement russe affirmant que les preneurs 

dôotage étaient des «terroristes assoiffés de sang» qui avaient clairement lôintention de tuer les 

captifs, thèse qui présentait un assaut par la force armée comme un moindre mal. Cette 

affirmation tombe pour le moins à plat, rien ne laisse à penser ou à croire que les preneurs 

dôotage aient voulu exécuter qui que ce soit. 

Les autorités russes se doutaient-elles que les Tch®tch¯nes nôavaient jamais eu lôintention de 

massacrer les otages et de faire sauter le théâtre ou ont-elles pris un terrible pari avec la vie des 

otages en laissant autant de temps sô®couler entre le gaz et lôassaut? La question a fait débat438. 

Sôils savaient ab initio que les preneurs dôotage ne massacreraient pas les otages même en cas 

dôassaut, la seule conclusion qui demeure (outre le renforcement des suspicions de collusion 

entre lô£tat et les ravisseurs) est que comme les requ®rants lôavancent, le motif de lôassaut 

nô®tait pas tant de sauver des otages (qui nô®taient pas en danger) que de mettre fin au si¯ge en 

abattant chacun des preneurs dôotage présents.  

Néanmoins, si les autorités russes ont r®ellement pens®, dans le feu de lôaction, que leur modus 

operandi ®tait la fa­on la plus humaine et la plus s¾re de lib®rer autant dôotages que possible, 

comment ont-elles pu prendre un tel risque en utilisant un gaz qui avait besoin de dizaines de 

minutes pour faire effet et qui ®tait visible par tous ¨ lôint®rieur du théâtre? Par ailleurs, 

comment ont-elles pu attendre aussi longtemps avant de laisser les Spetsnaz proc®der ¨ lôassaut?  

Quel effroyable pari que de penser que les Tchétchènes nôex®cuteraient pas les otages d¯s quôils 

comprendraient que le raid des forces spéciales était en marche! Dôautant quôil est certain quôils 

 
438 WALKER, S., préc., note 421. 
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comprirent immédiatement que ce raid était en marche439 : «Q꜡uand le gaz p®n®tra lôauditorium, 

M. B (le chef des terroristes) ordonna que les vitres soient brisées pour garantir une meilleure 

ventilation. Les terroristes pr®sents dans lôauditorium se sont mis ¨ tirer autour dôeux, ils 

avaient lôair de viser les fen°tres. Les femmes terroristes qui étaient assises parmi le public 

nôont pas essay® dôactionner leurs charges explosives;꜡ elles ont couvert leurs visages dôun 

voile et se sont allongées au sol avec les otages. Dix minutes plus tard, la plupart des membres 

de lôauditorium étaient inconscients.꜡»440.  

Cette attente pose donc de graves accusations quant ¨ lôobjectif r®el poursuivi par la cellule de 

crise en donnant lôassaut. Afin de donner de la profondeur à cette analyse, il est très important 

dô®tudier ce cas ¨ la lumi¯re de lôhistoire des prises dôotage tchétchènes. Celle-ci nô®taie pas la 

thèse selon laquelle les otages sont régulièrement exécutés par leurs ravisseurs.  

Sous-section 3 : Une analyse russe contradictoire avec les précédents 

historiques 

Dans les faits et dans lôimmense majorité des cas, les Tch®tch¯nes nôont pratiquement jamais 

exécuté dôotage. Du moins ceux qui parmi les otages nôont pas essayé dôattaquer les Tchéchènes 

ou de sô®chapper. De plus, les commandos tch®tch¯nes ne se sont jamais suicid®s m°me sôils 

ont fréquemment affirmé être prêts au martyre. Ces d®clarations nôont jamais ®t® suivies dôactes, 

ils ont systématiquement trouvé une autre voie de sortie de crise. Lôhistoire d®montre bien quôil 

nôexiste aucun pr®c®dent tch®tch¯ne au massacre dôotage lors du si¯ge du Nord-Ost.  

Le 14 juin 1995, ¨ la t°te dôun commando de pr¯s dôune centaine dôhommes lourdement arm®s, 

Shamil Basayev prend près de 1500 otages dans lôh¹pital de Budyonnovsk. Lô®quipe Alpha 

des forces spéciales russes tente un assaut qui échoue et conduit à la mort de 50 otages, utilisés 

comme des boucliers humains par les Tchétchènes. Après 5 jours de siège, Basayev et ses 

hommes quittent les lieux avec 150 «otages volontaires» utilisés comme une assurance vie 

contre les Russes. Ils sont accueillis en héros lorsquôils arrivent chez eux. Ce dernier a ensuite 

libéré les derniers otages et les Russes ont dû faire des concessions politiques, comme accepter 

 
439 óLes requ®rants assurent que les terroristes comme les otages pouvaient sentir et voir le gazô  Finogenov et 

autres c. Russie, préc., note 120. § 22. 

440 Id., Ä 44 (traduction libre de lôanglais par lôauteur). 
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de participer à des négociations de paix avec les Tchétchènes. Cette crise a été vécue comme 

une humiliation par les autorités russes et lô®quipe Alpha des Spetsnaz441.  

Au cours de cette crise, Basayev nôa donc exécuté aucun otage442 et a saisi la première 

opportunit® qui lui a ®t® laiss®e pour mettre un terme ¨ lôop®ration en pr®servant sa vie et celles 

de ses hommes. Il est int®ressant de noter que côest la m°me ®quipe Alpha qui prend part ¨ 

lôassaut contre le théâtre du Nord-Ost. 

Le 9 janvier 1996, Salman Rudayev prend à son tour près de 2000 otages dans un hôpital de 

Kizylar au Daghestan avec lôaide dôun commando fort de 250 Tchétchènes lourdement armés443. 

À nouveau ils obtiennent de rentrer chez eux. Leur libre passage est garanti, car ils emmènent 

un autre groupe dôotages « volontaires» (143). En revanche, eux sont pris en embuscade sur le 

chemin du retour par des forces russes déterminées à ne pas laisser se reproduire le même 

sc®nario quôavec Basayev. Les Tchétchènes sont obligées de se replier dans le village proche 

de Pervomayskoye. Ils prennent au passage 25 otages suppl®mentaires qui sôy trouvaient.  

Un si¯ge long dôune semaine sôensuit durant lequel des Tchétchènes sous-armés et en large 

sous-effectif par rapport aux Russes parviennent à repousser ces derniers. Cette débâcle est 

largement due à un grave manque de coordination entre forces armées russes qui ont été 

victimes des tirs de leurs propres hélicoptères.  

Cette crise d®clenche dôailleurs deux autres prises dôotage qui nôavaient pour seule demande 

que la fin du siège des positions tenues par Rudayev. La premi¯re dôentre elles a lieu le 16 

janvier 1996 quand lôAvrasya et ses 255 passagers sont détournés sur la mer Noire par des 

Tch®tch¯nes qui menacent de le faire sauter si leur demande nôest pas accept®e. La seconde 

 
441 DOLNIK , A. et PILCH, R., « The moscow theater hostage crisis their tactics and the russian response », 

International Negotiation 8 2003.577 611, en ligne : 

<http://www.academia.edu/1498225/the_moscow_theater_hostage_crisis_their_tactics_and_rusain_response> 

(consulté le 15 janvier 2019). 

442 Il sôen est toutefois servi comme bouclier humain, esp®rant peut-°tre dissuader les russes de monter ¨ lôassaut. 

Cela a été parfaitement inefficace mais en tout état de cause, les otages sont morts sous les balles russes et non 

sous les balles tch®tch¯nes, et 150 dôentre eux se sont  port®s volontaires pour accompagner Basayev en tch®tch®nie. 

443 GALL , C. et DE WAAL , T., Chechnya: calamity in the Caucasus, New York, New York Univ. Press, 1998. 
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consiste en la prise dôune centrale ®lectrique russe ¨ Grozny avec une trentaine dôotages. Elle 

est motivée par les mêmes revendications : la fin du siège contre Rudayev.  

À Pervomayskoye, le moral russe est si bas que des membres de lô®quipe Alpha désertent leurs 

positions et rentre chez eux par leurs propres moyens, ce qui permet aux Tchétchènes de 

sô®chapper. Les preneurs dôotage de lôAvrasya mettent alors un terme imm®diat ¨ leur action et 

se rendent aux autorités turques444. Une fois de plus, tous les membres des commandos 

tchétchènes qui ont affirmé être prêts au martyre choisissent de vivre d¯s quôune occasion de 

mettre fin à leur action de façon honorable se présente.  

Cet éclairage historique peut expliquer pour partie le processus de prise de décision de la crise 

du Nord-Ost. Dôune part parce quôune fois de plus lô®quipe Alpha des Spetsnaz se retrouve face 

à des Tchétchènes sur une prise dôotage, six ans après leur dernière déroute contre dôautres 

Tchétchènes barricadés.  

Cette fois les Tchétchènes sont cinq fois moins nombreux. Il est parfaitement légitime de se 

demander si une forme de vengeance nôa pas eu lieu le jour de lôassaut sur le th®©tre de la 

Dubrowka, si les vies des otages ®taient r®ellement la seule pr®occupation de lô®quipe Alpha 

ou si dôautres facteurs ont pu pousser les Russes ¨ prendre des mesures aussi extr°mes.  

Toutefois, il convient de nuancer en rappelant que le commando dans le théâtre du Nord-Ost 

est men® par Mosvar Barayev, fils dôun gu®rillero tch®tch¯ne assassin® : Ali Barayev. Leurs 

combattants ®taient connus pour leur violence. Bien quôils nient avoir particip® ¨ ces assassinats, 

ils sont fortement soup­onn®s dôavoir enlev® et d®capit® trois Britanniques et un Néo-Zélandais 

en 1998445. En tout état de cause, sachant lôassaut russe imminent et disposant dôune fen°tre de 

plusieurs dizaines de minutes pour mettre leurs menaces à exécution, ils ont choisi de ne pas 

retourner leurs armes contre les otages, de se coucher au sol et dôattendre lôassaut ce qui 

discrédite largement la thèse selon laquelle ils nô®taient que des tueurs avides de massacre. 

 
444 DOLNIK , A. et PILCH, R., préc., note 441. 

445 PEARSE, D., « Engineers were starved, beaten and decapitated, inquest told | The Independent », The 

Independent (3 novembre 1999), en ligne : <https://www.independent.co.uk/news/world/europe/engineers-were-

starved-beaten-and-decapitated-inquest-told-740296.html> (consulté le 15 janvier 2019). 
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Sous-section 4 : Le refus de la Cour dô®tudier la responsabilit® de la 

cellule de crise. 

Pour autant tout au long de lôarr°t, la Cour pr®pare un argumentaire discutable pour justifier 

son refus de se pencher en d®tail dans lô®tude du processus de prise de d®cision. 

La Cour commence par considérer que : « A꜡lors que les prises dôotage sont malheureusement 

un ph®nom¯ne tr¯s r®pandu ces derni¯res ann®es, lôampleur de la crise du 23 au 26 octobre 

2002 était inouïe et rendait cette situation réellement exceptionnelle. Les vies de plusieurs 

centaines dôotages ®taient en jeu, les terroristes ®taient lourdement arm®s, bien entra´n®s et 

d®vou®s ¨ leur cause et, pour ce qui est du volet militaire de lôassaut, aucune mesure 

préliminaire spécifique ne pouvait être adoptée꜡»446.  

Il a ®t® amplement d®montr® que la situation bien quôexceptionnelle nô®tait ni vraiment 

surprenante, ni nouvelle. Les autorités russes ont sans doute la plus longue expérience dans le 

monde en ce qui concerne les prises dôotage de masse. Elles en ont été les premières victimes. 

Parfois cela a impliqu® deux ¨ trois fois plus dôotages que la crise du Nord-Ost et des 

commandos tchétchènes qui pouvaient être cinq fois plus nombreux.  

Ce qui reste exceptionnel n®anmoins côest ¨ quel point ces commandos ont r®ussi ¨ frapper la 

Russie en son cîur, ¨ quatre kilom¯tres du Kremlin. Et cette provocation ne pouvait rester 

impunie aux yeux des Russes. Il est parfaitement envisageable que lôoption quôils aient choisie 

pour mettre un terme à cette crise ait un but dissuasif, ou de vengeance, afin de faire passer un 

message aux Tchétchènes. Inutile de dire que les effets du dit message, outre les dégâts 

collatéraux sur les otages, ont été presque nuls car deux ans plus tard on assistait à une prise 

dôotage encore plus importante à Beslan.  

Du coup, la Cour a considéré que : « D꜡ans ces conditions, la Cour admet que les autorités 

russes ont dû prendre des décisions difficiles et douloureuses. Elle est disposée à leur 

reconna´tre une marge dôappr®ciation, du moins pour ce qui est des volets militaire et technique 

de la situation m°me si aujourdôhui, avec du recul, certaines des d®cisions prises par les 

autorités peuvent apparaître douteuses»꜡447.   

 
446 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 213. 

447 Id. § 213. 
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La Cour admet ouvertement que les décisions prises sur le moment étaient probablement 

difficiles et quôavec le recul certaines sont facilement critiquables. N®anmoins, elle accorde 

plus ou moins le bénéfice du doute aux autorités au vu du caractère exceptionnel de la situation. 

La Cour tenait pourtant là une bonne occasion de planter les germes dôun d®bat sur la condition 

des otages, leur droit à la vie et ce qui pouvait être ou ne pas être fait en matière de prises de 

décisions les concernant. Quitte à ne pas reconnaître de violation après coup pour ne pas froisser 

la Russie, ce qui semble être une des préoccupations majeures de la Cour tout au long de lôarr°t.  

Les juges choisissent cependant de se tenir éloignés autant que possible de ce terrain miné, ce 

qui est très préjudiciable aux droits des victimes. Si une décision prise en situation de prise 

dôotage est pour le moins contestable du point de vue des droits de lôhomme, pourquoi ne pas 

offrir a minima une solution alternative à ce qui a été décidé et ainsi préparer des jurisprudences 

futures plus protectrices? Quôest-ce qui a pu pousser la Cour à abandonner le sort des otages à 

la bonne volonté russe et par extension à la bonne volonté des États parties à la Convention en 

général? 

Est-ce parce que cela met « e꜡n cause toutes les opérations de lutte contre le terrorisme et 

soulèvent des questions qui vont bien au-delà de la compétence de la Cour»꜡448꜡? Nôest-ce pas 

là la tâche qui lui a été confiée par la Convention? Une tâche dont elle sôacquitte g®n®ralement 

avec un certain zèle, acceptant de devoir trancher des situations qui étaient loin dô°tre pr®vues 

par la convention sur le fondement dôarticles comme le droit ¨ la vie priv®e ou la libert® 

dôexpression? Nôa-t-elle pas pour mission de faire valoir les droits de lôHomme dans des zones 

ou des situations où ils ne reçoivent que peu ou pas de considération? Il est très intéressant de 

noter que la Cour puisse penser que les opérations antiterroristes ne doivent pas être étudiées 

du tout. Leur nature même les fait-elle échapper à tout examen par la Cour à la lumière de la 

Convention européenne des Droits de l'Homme?  

La justification proposée par la Cour est pour le moins marquante et le choix des mots employés 

se r®v¯le particuli¯rement riche dôenseignements. Cela se produit en aval du même paragraphe 

lorsque la Cour déclare : «Formuler en la matière des règles rigides risque de porter gravement 

atteinte au pouvoir de négociation des autorités dans les pourparlers avec les terroristes»꜡449. 

 
448 Id. § 223. 

449 Id. § 223. 
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À ce stade, la Cour rentre de plain-pied dans le cercle vicieux des prises dôotage lorsquôelle 

considère que les États ont «un pouvoir de négociation avec les terroristes»꜡.  

En suivant ce raisonnement tragique, des otages, des êtres humains, peuvent être négociés 

contre des contreparties vari®es dans lesquelles la Cour refuse dôexercer le moindre contr¹le. 

Si cela peut-être un simple abus de langage, les mots employés sont lourds de sens. Cette simple 

constatation a de terribles conséquences, car elle nie la condition humaine des otages et les 

reconnaît comme des actifs échangeables. Ils sont considérés comme tels par les preneurs 

dôotage, ce qui nôest pas une surprise, ensuite par les gouvernements, ce qui est regrettable mais 

attendu de leur part, et enfin par le premier défenseur de la Convention, la Cour européenne des 

Droits de l'Homme, ce qui est affligeant. On attend au minimum de sa part quôelle r®affirme le 

caract¯re sacr® de la vie des otages avant dôouvrir la porte ¨ des n®gociations. 

On peut admettre cependant que le processus de prise de décision russe était si sensible et si 

politique que la Cour ne pouvait malheureusement pas se pencher dessus. Néanmoins, elle 

aurait pu affirmer par principe que lôarticle 2 commande que la pr®servation de la vie des otages, 

de la vie des victimes, soit considérée à tout instant comme le motif premier et principal derrière 

chaque décision prise par une cellule de crise et derrière chaque négociation. Charge à elle de 

démontrer après coup que chaque action entreprise avait pour objectif la préservation du plus 

grand nombre de vies humaines possibles. 

Il est heureusement à noter que la Cour a pu garantir aux victimes une compensation plus 

correcte en examinant lô®vacuation m®dicale des otages. On ne peut sôemp°cher de penser 

quôelle y a vu une opportunit® de se racheter. En lui-même, lôexamen par la Cour de cette 

opération dô®vacuation nôest plus du tout li® au statut de lôotage et pourrait sôappliquer ¨ toute 

évacuation médicale dirigée par un gouvernement (après des évènements aussi divers que variés, 

catastrophes naturelles prévisibles, actions humaines, etc.). Néanmoins, comme cet examen a 

encore un mince r¹le ¨ jouer dans lô®tude du statut des otages il fera lôobjet dôun rapide passage 

en revue.  

Section 3 : La planification de lô®vacuation m®dicale et son ex®cution 

Lôop®ration dô®vacuation avec assistance m®dicale ne d®bute r®ellement que lorsque lôassaut 

est terminé et que les combats ont cessé. Les détails de cette évacuation et tous les problèmes 

qui en sont ressortis forment le cîur de lôarr°t Finogenov et constitueront le seul motif de 

condamnation pour violation de lôarticle 2.  
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Il est probable quôapr¯s la fin de lôassaut, les autorit®s russes aient enfin pris conscience de la 

gravité de la situation. De fait, leur pr®occupation pour les vies des otages nôest probablement 

pas feinte, mais elle ne se manifeste quôapr¯s la neutralisation des preneurs dôotages. Ce que le 

plan dô®vacuation d®montre de fa­on transparente côest ¨ quel point cette pr®occupation ®tait 

inexistante avant lôassaut.  

Côest lôun des objectifs principaux de cette th¯se que de d®montrer que le sort des victimes nôest 

pas le souci principal des gouvernements ayant à gérer une prise dôotage de masse. Il est urgent 

de changer de mentalité en ce qui concerne la condition de lôotage. En ce sens, lô®vacuation du 

théâtre de Moscou démontre amplement ce que ces travaux dénoncent.  

Si les autorités russes laissent en permanence entre 2 et 5 ambulances devant le théâtre pour 

secourir les otages450, elles prévoient surtout des engins de chantier pour dégager les décombres 

comme des bulldozers et des pelleteuses451. Ces derniers gêneront considérablement la 

circulation des ambulances une fois lôop®ration de sauvetage lanc®e452. Clairement lôop®ration 

de secours nô®tait pas con­ue pour sauver des otages victimes dôempoisonnement par un agent 

chimique. 

Le manque de considération portée aux vies des otages est également flagrant en connaissant 

le précédent de 1996-1997 lors de la prise dôotage de la r®sidence de lôambassadeur japonais ¨ 

Lima ou la ventilation dôun gaz au fentanyl avait ®t® ®tudi®e453.  

Les Russes nôauraient jamais d¾ envisager le d®ploiement de moins de 2000 soignants pour 

pr¯s de 900 otages sôils d®siraient recourir ¨ un d®rivé du Fentanyl et maximiser les chances de 

survie des otages. La r®alit® sôest av®r®e h®las tr¯s diff®rente. Le temps ®tant par ailleurs capital, 

il aurait fallu permettre lôacc¯s des m®decins aux victimes dans les minutes qui suivaient lôusage 

du gaz, or il sôest ®coul® plusieurs dizaines de minutes rien quôentre lôusage du gaz et le d®but 

de lôassaut. Le danger était donc prévisible (sous-section 1) pourtant les moyens mis en îuvre 

pour y répondre étaient clairement déficients (Sous-section 2). Lôantidote nô®tait pas disponible 

en quantité suffisante (Sous-section 3), lô®vacuation a ®t® marqu®e par un manque général de 

 
450 Id. § 19. 

451 Id. § 17.  

452 Id. § 253. 

453 Voir supra Opération Chavin de Huántar. 
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coordination (Sous-section 4). Tout cela confirme le peu dôint®r°t port® par les autorit®s aux 

otages (Sous-section 5).  

Sous-section 1 : Le caractère prévisible du danger 

En premier lieu, il est important de noter quô¨ ce stade la Cour refuse clairement dôexon®rer le 

gouvernement russe au motif que ces ®v¯nements ®taient si impr®visibles quôil ne saurait °tre 

tenu pour responsable de leurs conséquences : « E꜡nfin, plus prévisible est le danger, plus grande 

est lôobligation de se pr®munir contre lui : il est clair que, dans ce cas, les autorités ont toujours 

agi en postulant que des otages pourraient être gravement blessés (par une explosion ou par le 

gaz), aussi le grand nombre de personnes nécessitant des soins médicaux ne représentait-il  pas 

une surprise꜡» 454.  

Côest une première étape tr¯s importante. En effet, la Cour sôappr°te ¨ °tre beaucoup moins 

déférente vis-à-vis de la Russie sur des fondements qui apparaissent beaucoup plus familiers 

aux juges au regard de leur jurisprudence. Côest une application tr¯s simple du devoir de 

protéger, applicable à plusieurs scénarios, terroristes ou non.  

Le raisonnement de la Cour est très curieux. En effet, elle considère dôun c¹t® que le grand 

nombre de personnes qui allaient avoir besoin dôassistance m®dicale apr¯s lôusage du gaz ne 

pouvait pas être une surprise. De lôautre, elle admet que ce même gaz puisse être une arme 

incapacitante non létale. Comme démontré précédemment, ventiler du gaz nô®tait probablement 

pas moins dangereux et meurtrier que de jeter une grenade à fragmentation au milieu dôune 

foule455.  

Sous-section 2 : Des secours en sous-nombre et tenus dans lôignorance 

Au-delà du manque flagrant de moyens médicaux pour assister 850 personnes affaiblies, 

traumatisées par un siège de trois jours, gazées puis prises sous le feu croisé entre preneurs 

dôotages et forces sp®ciales, le refus de révéler aux équipes médicales quel gaz avait été utilisé 

contre leurs patients et le manque g®n®ral dôorganisation concernant lô®vacuation ont ®t® fatals 

 
454 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 243. 

455 KLOTZ, L., FURMANSKI, M. et WHEELIS, M., préc., note 431. 
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¨ nombre dôotages. Les extraits de lôarrêt rendu par la Cour européenne des Droits de l'Homme 

sont particulièrement éloquents à ce sujet : 

¶ «Cependant, lôabsence de toute coordination centralis®e sur les lieux a ®t® 

observée par de nombreux témoins»456.  

¶ « Seule une ou deux personnes effectuaient ¨ lôentr®e du th®©tre des t©ches 

assimilables à de la ñcoordinationò, mais il sôagissait apparemment de 

militaires꜡»457.  

¶ «Plusieurs m®decins ont t®moign® au cours de lôenqu°te quôils ignoraient quel 

type de traitement les victimes avaient déjà reçu ð ils devaient prendre des 

décisions de visu꜡»458.  

¶ « S꜡ôil est clair que de nombreuses personnes nôont re­u aucun traitement, il nôest 

pas exclu que certaines aient re­u plus dôune injection, ce qui pouvait °tre en 

soi dangereux. Il nôappara´t pas que les victimes ayant reçu des injections aient 

®t® signal®es dôune mani¯re ou dôune autre afin de les distinguer de celles qui 

nôen avaient pas re­u»459.  

Les autorités russes savaient, ou ne pouvaient ignorer quôelles allaient utiliser un gaz contre 

plusieurs centaines de personnes. Un gaz quôelles nôavaient jamais utilis® ¨ une telle ®chelle 

auparavant, et encore moins hors laboratoire. Pourtant, elles nôont pas pris toutes les pr®cautions 

quôon pouvait attendre pour prot®ger les otages.  

En partant du postulat que ce quôelles expliqu¯rent par la suite ®tait vrai, ¨ savoir que le gaz 

utilisé était un dérivé du Fentanyl, les médecins savent que lôantidote ¨ un empoisonnement au 

Fentanyl est le Naloxone460. Même sans révéler la formule exacte du gaz utilisé, les autorités 

 
456 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 247. 

457 Id. § 247. 

458 Id. § 248. 

459 Id. § 248. 

460 Il existe une faute dôorthographe dans lôensemble de lôarr°t o½ óNaloxoneô est ®crit óNalaxoneô ce qui est 

scientifiquement incorrect. Une telle erreur dans un arr°t de la Cour Europ®enne des Droits de lôHomme est assez 

rare et pourrait confirmer la th¯se attestant que les juges et le gouvernement Russe connaissait bien mal ce quôils 

utilisaient comme agent chimique sôils ne savaient pas non plus le nom de lôantidote.  Voir : « Naloxone », dans 

VIDAL, en ligne : <https://www.vidal.fr/substances/8896/naloxone/> (consulté le 16 janvier 2019). 
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russes auraient d¾ au minimum pr®venir les autorit®s m®dicales quôelles allaient devoir faire 

usage de Naloxone sur des patients victimes dôempoisonnement par un gaz d®riv® dôun opioµde.  

Cette premi¯re pr®caution nôa apparemment jamais ®t® prise, car de nombreux médecins 

t®moignent quôils nôont jamais ®t® inform®s du type dôempoisonnement dont souffraient leurs 

patients461.  

Sous-section 3 : Des stocks de Naloxone insuffisants 

Ensuite, si les autorités russes allaient avoir besoin de Naloxone en grande quantité, elles 

avaient au cours des trois jours de si¯ge plus quôassez de temps pour sôassurer que chaque 

h¹pital disposait ¨ la fois dôun stock suffisant de Naloxone et de plusieurs m®decins 

toxicologues prêts à intervenir.  

Ces deux points furent oubliés par les autorités russes, dôune part certains h¹pitaux nôavaient 

aucun stock de Naloxone462. Dôautre part le plan a ®t® pr®par® sur la supposition que la plupart 

des otages ®vacu®s seraient probablement bless®s des suites de tirs ou dôexplosions. De facto, 

nombre de chirurgiens étaient présents et déployés dans tous les hôpitaux de Moscou. Pourtant 

la cellule de crise savait pertinemment quôils sôappr°taient ¨ gazer tout le monde ¨ lôint®rieur 

du théâtre, mais elle nôa jamais pris en considération le fait que des chirurgiens seraient 

parfaitement inutiles pour aider les otages. Ces derniers avaient besoin de lôassistance de 

médecins toxicologues, ce quôelle a complètement oublié de prévoir463. ê cela sôajoute une 

coordination défaillante des secours qui a couté la vie de nombreux otages.   

Sous-section 4 : Lôabsence de coordination pour secourir les victimes 

Le manque général de coordination des secours est cristallis® par lôabsence de marquage visant 

à distinguer les victimes qui ont reçu du Naloxone des victimes qui en avaient besoin. Ils ont 

également oublié de séparer les vivants des morts.  

 
461 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 60, 83 et 248. 

462 Id. § 80. 

463 Id. § 253. 
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Ce tri était peut-être moins évident à planifier que le marquage des victimes ayant reçu ou ayant 

besoin de la Naloxone, même si en France par exemple des dispositifs comme le plan blanc 

permettent de considérablement fluidifier le travail des secours notamment en faisant le tri entre 

les victimes en fonction de la gravité de leur condition. Le marquage des victimes ayant reçu 

du Naloxone est dôailleurs très simple à mettre en place, une simple marque au feutre sur les 

fronts des victimes ayant reçu lôantidote aurait fait lôaffaire464.  

Il suffit de fournir un feutre ¨ chaque m®decin et de les pr®venir ¨ lôavance dôinjecter de la 

Naloxone à leurs patients. La cellule de crise aurait pu a minima informer le coordinateur sur 

place et le charger de faire suivre le message, ce qui nôa pas ®t® fait. Cela nôest pas une surprise, 

dans le cas pr®sent il nôy avait aucune coordination sur place, en tout cas pas de nature 

médicale465. Quand les médecins ont compris par eux même quôils devaient injecter du 

Naloxone, ils nô®taient plus en mesure de savoir quelles victimes en avaient besoin et quelles 

victimes en avaient déjà reçu, car aucun filtrage nôavait été effectué466.  

Pour ajouter lôhorreur ¨ lôinsupportable, les vivants nôont pas ®t® s®par®s des morts, tous ont ®t® 

empilés dans des bus, car les autorit®s russes nôavaient pas pr®vu assez dôambulances467. La 

Cour explique donc clairement que les autorités russes nôavaient pas con­u le plan dô®vacuation 

proprement : «La Cour conclut que ce volet de lôop®ration de sauvetage nôa pas ®t® consid®r® 

dans tous ses détails et que, concrètement, la ñrépartitionò était soit inexistante soit 

insignifiante»468. 

Cela semble renforcer un faisceau dôindices concordants visant ¨ d®montrer que la cellule de 

crise et le gouvernement russe, en d®pit de toutes leurs all®gations de bonne foi, nôauraient pas 

commis des erreurs aussi grossières à la fois en ce qui concerne lôop®ration de sauvetage, 

lôutilisation du gaz et la planification des secours si leur intention première avait réellement été 

 
464 En situation de crise les marquages les plus improbables ont parfois sauvé des vies, même au tube de rouge à 

l¯vre ou ¨ lôaide de tout autre objet pouvant marquer clairement. 

465 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 247. 

466 Id. § 248 et 249. 

467 óde nombreux t®moins ont confirm® que, en r®alit®, il nôy avait eu aucun filtrage (...) ou que celui-ci était 

inefficace étant donné que les corps de personnes mortes avaient été mis dans les mêmes bus que les personnes 

vivantesô  voir : Id. § 249. 

468 Id. § 249. 
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de préserver autant de vies que possible. Ils auraient surement prêté bien plus dôattention ¨ 

planifier chaque d®tail de lôop®ration dô®vacuation sôils se sentaient vraiment concern®s par le 

sort des victimes. 

Sous-section 5 : Une ®vacuation chaotique r®v®latrice du peu dôint®r°t 

témoigné aux otages  

De facto tout dans cette affaire laisse ¨ penser que lôop®ration dô®vacuation et de fa­on plus 

large tout ce qui devait arriver apr¯s lôassaut nôavait que peu dôimportance aux yeux des 

autorités. Il semble réellement que leur intention première était surtout de mettre un terme 

rapide à une situation qui érodait « l꜡e prestige de la Russie sur la scène internationale»꜡469.  

Au cours de lôassaut, les forces russes ont ex®cut® chacun des preneurs dôotages, y compris 

ceux qui avaient ®t® rendus inconscients par lôagent chimique. Imm®diatement apr¯s les 

combats, le gouvernement russe a annonc® que lôop®ration ®tait un succ¯s total. Il a été obligé 

de se rétracter et de parler de tragédie nationale quelques heures plus tard, en découvrant 

lôampleur des pertes parmi les otages. Cela confirme à nouveau que, plus que la préservation 

de la vie des otages, la fin du siège était leur seule préoccupation.  

Les derniers d®tails de cette op®ration de secours sont de peu dôimportance en ce qui concerne 

ces travaux, car seule sa planification peut permettre dôanalyser lôimportance accord®e aux vies 

des otages par les autorités russes.  

Il est néanmoins intéressant de remarquer que les otages survivants et les proches des otages 

d®c®d®s nôont re­u que peu ou pas de compensation financi¯re. Cela atteste de la valeur 

accordée par la F®d®ration de Russie ¨ la vie de ses citoyens et le niveau de responsabilit® quôil 

se reconnaît dans les événements tragiques qui ont eu lieu en octobre 2002. Comment expliquer 

que les survivants reçurent comme «indemnité de compassion꜡»470 50000 roubles russes et que 

les proches des otages décédés reçurent 100000 roubles? En prenant en compte le taux de 

change en vigueur en octobre 2002, 50000 roubles valaient 1609 euros471 pour avoir survécu 

 
469 Id. § 218 

470 Il est int®ressant de noter que ce nôest pas une compensation pour dommages caus®s mais une compensation 

plus proche de la solidarité nationale. Id. §143. 

471 « Historique des taux de change officiels ¨ partir de 1953 avec graphique : Conversion de 50000 RUB en EUR 

au 22 Octobre 2002 », fxtop.com, p. 000, en ligne : <http://fxtop.com/fr/historique-taux-
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¨ lô®v®nement souvent avec de graves séquelles (traumatisme important et/ou handicap à vie 

dû au gaz). 100000 roubles russes équivalaient à 3219 ú472 pour avoir perdu un proche, parfois 

seule source de revenus au sein de la famille.  

Il est inutile de pr®ciser quôen consid®rant la gravit® du traumatisme subi par les survivants et 

les proches des otages décédés, la somme reçue était très loin de représenter le d®but dôune 

compensation correcte. Cependant apr¯s avoir reconnu une violation de lôarticle 2 de la 

Convention par les autorités russes sur le terrain dôune ®vacuation m®dicale d®plorable, la Cour 

a condamné la Russie à payer des compensations bien plus importantes comme le précisent les 

annexes de lôarr°t473. 

En effet, les compensations sont allées de 8200 ú ¨ 66000 ú par requérant, ce qui représente 

cinq ¨ vingt fois ce que la Russie leur avait accord® ¨ lô®poque. La morale de cet arr°t, si tant 

est quôil y en ait une, côest que si la vie dôun otage nôa certainement pas de prix, elle a un co¾t.  

Conclusion du chapitre 2 

ê lôissue de lôarr°t Finogenov, il est absolument urgent que la Cour renverse la charge de la 

preuve dans toutes les affaires impliquant les services secrets, forces spéciales et autre unité 

antiterroristes. Celles-ci bénéficient généralement de régimes dérogatoires au droit commun 

dans la législation interne des États membres qui rendent très difficiles la manifestation de la 

vérit® et lôacc¯s par les victimes ¨ une enqu°te ind®pendante.  

Cela aurait le mérite de donner deux options aux États. Dôune part, ils pourraient décider de 

couvrir les actions de leurs services et sôexposer ¨ des condamnations renforc®es de la part de 

 
change.php?A=50000&C1=RUB&C2=EUR&MA=1&DD1=22&MM1=10&YYYY1=2002&B=1&P=&I=1&D

D2=25&MM2=10&YYYY2=2002&btnOK=Go%21> (consulté le 17 janvier 2019). 

472 « Historique des taux de change officiels ¨ partir de 1953 avec graphique : Conversion de 100000 RUB en EUR 

au 22 Octobre 2002 », fxtop.com, p. 000, en ligne : <http://fxtop.com/fr/historique-taux-

change.php?A=100000&C1=RUB&C2=EUR&MA=1&DD1=22&MM1=10&YYYY1=2002&B=1&P=&I=1&

DD2=25&MM2=10&YYYY2=2002&btnOK=Go%21> (consulté le 17 janvier 2019). 

473 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. Annexes. 
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la Cour. Cela aurait le mérite de garantir des compensations plus faciles et plus importantes aux 

victimes pour le préjudice subi 474.  

Autre option, ils pourraient transmettre à la Cour tous les éléments nécessaires à la 

manifestation de la v®rit® afin quôelle puisse rendre un jugement parfaitement éclairé, quitte à 

®carter la responsabilit® du gouvernement sôil nôy a pas eu de violation de la convention. Cela 

aurait au moins le mérite de garantir la vérité aux victimes, ce qui est finalement souvent leur 

première revendication, plus quôune compensation financi¯re qui ne sera jamais ¨ m°me de 

remplacer un être cher.  

Pour les otages et leurs proches, les deux issues seraient plus protectrices que la situation 

actuelle consistant à leur accorder des indemnités dérisoires et ¨ leur refuser lôacc¯s ¨ la v®rit®. 

Par incidence, cela renforcerait le droit des victimes en rendant leurs plaintes plus faciles à 

prouver, ce qui relève toujours du parcours du combattant quand tout accès aux pièces à 

conviction leur est interdit à cause dôune classification type secret défense.  

  

 
474 Les amendes payées par les États ne représentent absolument rien comparativement au cout de leurs opérations 

antiterroristes, ça ne serait aucunement un problème financier pour les États. 
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Chapitre 3 : Un d®but de r®demption dans lôarr°t Tagayeva.  

ê lôissue de lôarr°t Finogenov, le chemin pour renverser la charge de la preuve est encore long. 

La Cour ne va certainement pas sôy risquer quelques ann®es plus tard dans lôarr°t Tagayeva qui 

concerne la prise dôotage de Beslan en 2004. Néanmoins, l¨ o½ dans lôarr°t Finogenov la Cour 

sô®tait born®e ¨ étudier le volet médical de lôop®ration de sauvetage, refusant de se pencher sur 

les moyens mis en îuvre pour pr®venir lôacte puis pour neutraliser les terroristes, dans lôarr°t 

Tagayeva la Cour se penche pour la première fois sur ces aspects.  

La chronologie de la prise dôotage et le d®tail des faits font lôobjet dôune ®tude pouss®e dans la 

deuxi¯me partie de ces travaux qui sôint®ressent notamment à la licéité des armements et 

tactiques employées dans les opérations de sauvetage. Il convient toutefois de rappeler que toute 

la lumi¯re nôa pas ®t® faite sur les faits principaux de lôaffaire (Section 1) avant de se pencher 

sur les principaux apports de lôarr°t Tagayeva par rapport ¨ lôarr°t Finogenov, à savoir lô®tude 

par la Cour de la prévention de la crise (Section 2), le rappel de lôobligation de mener une 

enquête effective à lôissue de la crise (Section 3) et enfin le contr¹le de lôop®ration de sauvetage 

et du recours à la force létale (Section 4).  

Section 1 : Lôattaque de lô®cole nÁ1 

Le 1er septembre 2004 ¨ Beslan (capitale dôOss®tie du Nord en Russie), au moins 32 terroristes 

attaquent lô®cole num®ro 1 en pleine rentr®e scolaire. Ils prennent plus de 1100 personnes en 

otage, dont 60 professeurs, le personnel de lô®cole, 800 enfants, leurs parents, et plusieurs 

dizaines de bambins de moins de 6 ans présents avec ces derniers475. Immédiatement les 

malfaiteurs enferment les otages dans le gymnase de lô®cole, confisquent les téléphones 

portables et brisent les fen°tres pour garantir la circulation de lôair et emp°cher un assaut des 

forces spéciales russes appuyé par une dispersion de gaz comme à Moscou en 2002. Ils 

 
475 Le 1er septembre, jour de la rentr®e scolaire, est un jour de f°te en Russie o½ lôon c®l¯bre la connaissance et le 

savoir. Cet ®v®nement annuel remonte ¨ un d®cret pris par lôURSS en 1985 qui est appliqu® dans tout le bloc Est. 

Ce jour-là, les élèves mettent leurs plus beaux vêtements et viennent ¨ lô®cole accompagn®s de leurs parents pour 

offrir des bouquets de fleurs à leurs professeurs. 
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installent également des explosifs dans le gymnase, dont deux explosifs activés par des « dead-

man switches꜡» 476.  

Les conditions de détention sont dantesques. Il fait très chaud, les otages sont maintenus assis 

dans le gymnase, ils ont interdiction de parler une autre langue que le russe et lôun dôentre eux 

est abattu pour avoir traduit les ordres à ses enfants en ossète. Son cadavre nôest pas ®vacu®. 

Lôacc¯s ¨ lôeau est pratiquement inexistant, les otages doivent faire leurs besoins dans des seaux 

et en sont réduits à boire leurs urines477.  

Sur plus de 1100 otages, 16 sont exécutés au cours de la journée du 1er septembre478 alors 

quôenviron 25 femmes sont libérées avec leurs nourrissons. Elles doivent laisser derrière elles 

leurs enfants plus âgés479. 

Le 3 septembre vers 13h, après 48 h de siège, alors que 4 officiers EMERCOM480 ont été 

autorisés par les rebelles à pénétrer dans le bâtiment pour récupérer les cadavres, deux 

explosions retentissent481. Deux officiers EMERCOM sont immédiatement tués. Une des 

explosions ayant eu lieu au niveau du toit du gymnase, ce dernier sôembrase et commence ¨ 

sôeffondrer sur les otages. Les deux détonations ont également tué les deux « d꜡ead-man 

switches꜡», sans g®n®rer lôexplosion en chaîne redoutée. Les otages essaient de sô®chapper par 

 
476 Dead-Man Switch, traduit parfois en français comme « interrupteur de lôhomme mort » est un interrupteur qui 

doit être pressé, et maintenu press®. Il ne d®clenche son effet (explosion dôune bombe par exemple) que quand il 

est rel©ch®. En lôesp¯ce tant que le terroriste charg® de lôinterrupteur le maintien press® il ne se passe rien. Si un 

assaut ¨ lieu et quôil est neutralis®, la mort rel©chant ses muscles, lôinterrupteur est lib®r® et lôexplosif d®tonne. 

Côest une mani¯re de dissuader tout assaut. 

477 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 31 et 34. 

478 Id. § 39. 

479 Id. § 48. 

480 EMERCOM est la dénomination internationale pour « Emergency Control Ministry », unité de secours 

officiellement rattachée au « Ministère de la Fédération de Russie pour la protection civile, les situations d'urgence 

et l'élimination des conséquences des catastrophes naturelles ». 

481 Lôorigine des explosions est contest®e et sera expos®e lors de lô®tude des moyens mis en îuvre pour ce 

sauvetage, en deuxième partie de ces travaux. 
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les brèches et les preneurs dôotage ouvrent le feu sur ceux qui prennent la fuite, le FSB donne 

alors lôassaut482.  

300 otages pris au pi¯ge dans le gymnase sont emmen®s par les malfaiteurs dans dôautres 

b©timents de lô®cole (dans lôaile sud du b©timent, dans la cantine, les cuisines, les vestiaires ou 

des salles de classe483. 

À 15h10 alors que lôincendie fait rage depuis deux heures, les pompiers tenus ¨ lô®cart ¨ cause 

des combats sont autorisés à intervenir, mais à 15h30 le toit du gymnase sôeffondre 

complètement484.  

Les otages toujours retenus dans la cantine re­oivent de lôeau et de la nourriture, mais sont 

également placés devant les fenêtres et utilisés comme boucliers humains par les malfaiteurs485. 

Jusquô¨ la nuit, les hommes des forces Alpha et Vympel combattent les derniers tchétchènes 

retranchés. Un arsenal particulièrement lourd est utilisé pour venir à bout de la résistance et 

« libérer» les derniers otages. Plusieurs chars dôassaut ont ouvert le feu dont un sur la cantine 

à moins de 30 m de distance486, des mitrailleuses lourdes ont été utilisées487 ainsi que des 

missiles anti-tank488, un hélicopt¯re aurait ®galement tir® sur lô®cole et les forces spéciales sont 

équipées de lance-grenades et de lance-flammes489. 

Le 3 septembre au soir, plus de 750 civils et 50 membres des forces de secours ont été admis 

dans les hôpitaux de Beslan, les forces Alpha et Vympel ont perdu 10 hommes, dont 3 

commandants490.  

 
482 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 77. 

483 Id. § 84. 

484 Id. § 89. 

485 Id. § 85. 

486 Id. § 86. 

487 Id. § 87. 

488 Id. § 94. 

489 Id. § 88. 

490 Ces pertes sont les plus importantes jamais subies sur une seule opération par ces deux unités. 
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Officiellement, seul un preneur dôotage est captur®491.  

Le 4 septembre au matin les combats sont terminés et EMERCOM commence à ramasser les 

corps. Les rapports officiels font ®tat dôentre 112 et 116 corps retrouvés carbonisés dans le 

gymnase, 106 ¨ 110 dans lôaile sud et au moins 18 dans la cour. Les autorit®s ne proc¯dent ¨ 

aucun décompte officiel. En tout, plus de 330 corps dont 180 enfants sont envoyés à la 

morgue492. Un peu plus tard ce jour-l¨ d¯s la fin des op®rations dôEMERCOM, les bulldozers 

sont envoyés sur le site pour le nettoyer. Les d®combres de lô®cole sont mis dans des camions 

et envoyés à la décharge de la ville où les victimes racontent avoir trouvé des restes de leurs 

proches et nombre dô®l®ments et de preuves utiles ¨ lôenqu°te493.  

À 18h00, le cordon de sécurité est levé et à 20h00 la 58e armée quitte la ville. Les funérailles 

commencent dès le 5 septembre. 

À lôissue de cette immense trag®die, plus de 400 proches des victimes essaient dôobtenir des 

autorit®s russes la v®rit® sur les circonstances de lôassaut et la gestion de la crise par les autorités. 

Face ¨ lôincapacit® du système judiciaire national à leur apporter les r®ponses quôils cherchent, 

les requérants se tournent alors en dernier recours vers la Cour européenne des droits de 

lôhomme, qui rend lôarr°t Tagayeva 13 ans apr¯s les faits et 6 ans apr¯s lôarr°t Finogenov. Bien 

que largement imparfait, cet arrêt semble marquer une volonté de la Cour de réparer au moins 

en partie les faiblesses de lôarr°t Finogenov. 

Section 2 : Un contrôle par la cour des mesures préventives 

Cette fois-ci, la Cour se penche sur les mesures préventives mises en place par les autorités 

russes pour pr®venir la crise. Elle ®tudie les circonstances de lôattaque (Sous-section 1) avant 

de condamner la Russie pour avoir échoué à la pr®venir malgr® lôimminence de la menace 

(Sous-section 2). 

 
491 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 97. 

492 Id. § 100. 

493 Id. § 101. 
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Sous-section 1 : Les circonstances de lôattaque 

Dans lôarr°t Finogenov, la cour avait condamné la Fédération de Russie pour violation de 

lôarticle 2 sur deux terrains : dôune part sur la pr®paration et la gestion de lô®vacuation m®dicale 

des victimes, dôautre part sur lôabsence dôenqu°te effective ¨ lôissue du drame. Elle ne sô®tait 

pas pench®e sur lô®ventuelle responsabilit® russe dans la prévention de la prise dôotage. 

La Russie est pourtant victime de prises dôotage de masse depuis le début du conflit tchétchène. 

Le pays ®tant dot® dôun appareil s®curitaire extr°mement ferme, avec contrôle et fouilles 

arbitraires aussi bien dans les r®gions frontali¯res quôen plein Moscou, lôattaque du Nord-Ost 

(à seulement quelques kilomètres du Kremlin) pose questions494. Pour autant la Cour avait 

refusé de sôinterroger sur la responsabilit® russe dans la pr®vention du crime, par exemple en 

déployant des patrouilles militaires devant le théâtre qui faisait salle comble tous les soirs 

depuis 2001 grâce à la pièce du Nord-Ost495. 

En ce qui concerne Beslan, côest tr¯s diff®rent. La Cour va ®tudier les moyens mis en îuvre 

pour prévenir le drame, avant de condamner la Russie pour ne pas avoir pris les mesures 

nécessaires pour éviter cette crise. 

Pour cela, elle commence par reconna´tre dans lô®tablissement des faits que les autorités russes 

savaient quôune prise dôotage pouvait se produire ce jour-là. Le minist¯re de lôIntérieur 

dôOss®tie du Nord en avait alert® tous ses services et avait transmis des consignes aux 

®tablissements les alertant dôune menace terroriste concernant le jour de la connaissance et leur 

indiquant la conduite à tenir496.  

 
494 POLITKOVSKAYA , A., « Russian Authorities Hedge Over Special Services Involvement In Moscow Theater 

Siege », Novaya Gazeta #31 (5 mai 2003), en ligne : 

<https://web.archive.org/web/20071025042808/http://eng.terror99.ru/publications/098.htm> (consulté le 23 

février 2019). 

495 Comédie musicale basée sur le roman de Benjamin Kaverine « Les deux capitaines » la pièce a rencontré un 

immense succès en Russie et a été jouée près de 400 fois depuis la première en octobre 2001. Elle est 

d®programm®e quelques mois apr¯s lôattaque.  

496 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 16 ï 18. 
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La Cour reconnaît également, comme lôont d®montr® les enqu°tes postérieures au drame, quôun 

groupe fort dôau moins trente terroristes avait eu tout le loisir de se préparer et de sôentraîner 

avant lôattaque dans la campagne Ingouche, à moins de quarante kilomètres de Beslan497. 

Pourtant, malgré la menace, les forces de police locales re­oivent lôordre de concentrer tous 

leurs effectifs ¨ la protection du convoi du pr®sident dôOss®tie du Nord, Alexander Dzasokhov 

qui doit traverser la ville ce jour-l¨. Lô®cole est donc laiss®e sans protection par les autorités 

locales498.  

Le matin du premier septembre, les malfaiteurs nôont eu quô¨ monter dans un camion, rouler 

vers Beslan et attaquer une école pourtant mitoyenne du poste de police locale. En route ils 

nôont crois® quôun seul policier, le Major S.G qui a tent® de contr¹ler leur camion vers 7h30. Il 

a ®t® d®sarm® et plac® ¨ lôarri¯re de son propre v®hicule499 avant que les terroristes ne reprennent 

la route de lô£cole nÁ1500.  

Sous-section 2 : Lôanalyse de la Cour 

Selon les victimes, aucune mesure pr®ventive nôa ®t® prise alors que selon le gouvernement des 

mesures ont bien été prises au niveau fédéral, mais les autorités ne les ont pas appliquées501. 

Avant de commencer son analyse, la Cour commence par rappeler sa jurisprudence Finogenov 

en exposant à quel point elle a conscience de la difficulté pour les États à lutter contre le 

terrorisme moderne502 avant de poser un des correctifs principaux à sa jurisprudence Finogenov 

lorsquôelle affirme : « E꜡n tant qu'organe chargé de superviser les obligations en matière de 

droits de l'homme découlant de la Convention, la Cour doit établir une distinction entre les 

choix politiques faits dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, qui, de par leur nature, 

restent en dehors de cette supervision, et les autres aspects, plus opérationnels, des actions des 

autorités qui ont une incidence directe sur les droits protégés. Le critère de l'état de nécessité 

 
497 Id. § 19. 

498 Id. § 22. 

499 Le major S.G a pu sô®chapper plus tard et t®moigner des ®v¯nements. 

500 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 20. 

501 Id. § 478 ï 480. 

502 Id. § 481. 
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absolue formulé à l'article 2 est appelé à s'appliquer avec différents degrés de contrôle, selon 

que les autorités contrôlaient ou non la situation et dans quelle mesure, et en fonction d'autres 

contraintes pertinentes inhérentes aux décisions opérationnelles dans ce domaine sensible»꜡503. 

On observe une vraie diff®rence par rapport ¨ la position quôelle tenait dans lôarr°t 

Finogenov où elle déclarait que « L꜡es allégations des requérants mettent en cause toutes les 

opérations de lutte contre le terrorisme et soulèvent des questions qui vont bien au-delà de la 

compétence de la Cour꜡»504. 

Dans lôarr°t Tagayeva, la Cour pose donc deux principes fondateurs : dôune part elle nôexclue 

plus de se pencher sur les d®cisions op®rationnelles dôune op®ration de contre-terrorisme, 

dôautre part elle reconna´t que les £tats peuvent avoir une responsabilit® lorsquôils ont 

connaissance dôune menace et ont un degr® de contr¹le sur la situation. 

En lôesp¯ce, les jours pr®c®dant lôattaque, les autorit®s russes exer­aient un contr¹le effectif sur 

le territoire dôOss®tie du Nord et dôIngouchie, elles avaient également connaissance dôune 

menace sérieuse et crédible pesant sur les établissements scolaires de la région le jour de la 

connaissance505. La Cour considère donc que la Russie a violé le droit à la vie des requérants 

en ce quôelle a failli ¨ les prot®ger dôune menace r®elle, dont elle avait connaissance sur un 

territoire quôelle contr¹lait506. Elle ne reproche pas à la Russie dôavoir mis en place un dispositif 

qui aurait échoué à contrer cette menace, mais bien de nôavoir rien fait au niveau local pour la 

contrer.  

Sans parler de revirement de jurisprudence par rapport ¨ Finogenov, dans lôarr°t Tagayeva la 

Cour prend enfin la mesure de ses responsabilit®s concernant lô®tude des mesures pr®ventives 

déployées par les États parties en matière de lutte antiterroriste. Il est probable quôen appliquant 

un raisonnement similaire à la prise dôotage du Nord-Ost, la Russie aurait également pu être 

condamn®e sur le terrain de lôarticle 2 en ce qui concerne le dispositif de protection du théâtre 

lors de lôarr°t Finogenov.  

 
503 Traduction libre de lôanglais par lôauteur.  

504 Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 223. 

505 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 486 ï 489. 

506 Id. § 490 et 491. 
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En ce qui concerne la France, la question pourrait être légitimement soulevée par les familles 

des victimes du Bataclan. La France avait alors déjà subi plusieurs attentats sur son sol, de 

Mohammed Merah à Charlie Hebdo. Elle exerçait un contrôle effectif sur son territoire, déjouait 

r®guli¯rement des tentatives dôattentat et savait que le risque ®tait ®lev® (en t®moigne le plan 

Vigipirate). Quôun commando ait pu semer la mort dans Paris le 13 novembre 2015 pourrait 

poser la question de la responsabilit® de lôÉtat au regard de la jurisprudence Tagayeva. On ne 

parle pas dôun acte isol® commis par un d®s®quilibr® ou un loup solitaire, mais bien dôun 

commando, préparé, organisé et qui a frappé en de multiples points de la capitale selon un plan 

coordonné.  

Toutefois, ¨ lôinverse de Beslan, il est difficile de reprocher ¨ la France de nôavoir rien fait en 

2015. LôÉtat étant bien conscient de la menace, il avait mis en place une batterie de mesures 

dans le cadre du plan Vigipirate. Néanmoins, si lôaffaire venait ¨ arriver au niveau de la Cour 

européenne des droits de lôhomme, il nôest pas impossible que celle-ci considère, en appliquant 

les m°mes crit¯res que dans lôarr°t Tagayeva, que le manque de coordination lié à des querelles 

de chapelle entre la police, la gendarmerie et lôarmée507, constitue une violation du droit à la 

vie des requérants. On soulignera dôailleurs ¨ quel point Gaston Berger était visionnaire sur ce 

point lorsquôil ®crivait en 1956 que les hommes « agissent surtout pour donner aux autres, et 

dôabord pour se donner ¨ eux m°me, la preuve de leur puissance. Ainsi luttent les 

fonctionnaires, non pour leurs avantages, mais pour que tel ministère morde la poussière, pour 

que tel service conserve le monopole de certaines questionsé Les guerres administratives 

seront peut-°tre les guerres de lôavenir : je ne suis pas sûr que leurs conséquences lointaines 

seront toujours anodines »508. Il semble que ces conséquences dramatiques aient été atteintes 

quelques 60 ans plus tard. 

 
507 Un manque de préparation et de coordination qui a notamment empêché les soldats de la force Sentinelle 

pr®sents devant le Bataclan dôintervenir d¯s le d®but de lôattaque, si tant est quôils nôaient pas carr®ment re­u 

lôordre de ne pas intervenir. Voir : « Attentats du Bataclan. Les militaires ont re­u lôordre de ne pas intervenir, les 

victimes portent plainte », Ouest France (8 juin 2018), en ligne : <https://www.ouest-france.fr/attentats-

paris/attentats-du-bataclan-les-militaires-ont-recu-l-ordre-de-ne-pas-intervenir-les-victimes-portent-5811407> 

(consulté le 23 février 2019). 

508 BERGER, G., « Le probl¯me des choix : facteurs politiques et facteurs techniques », dans De la Prospective. 

Textes fondamentaux de la prospective française, LôHarmattan, Paris, 2007. 
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En tout ®tat de cause, cette condamnation par la Cour dôun £tat partie, qui nôa pas pris la mesure 

dôun risque de prise dôotage et a failli à prendre les dispositions raisonnablement attendues pour 

la prévenir, doit être saluée car elle participe à une meilleure protection des victimes de prises 

dôotage. 

Section 3 : Le rappel de lôobligation dôune enqu°te effective ¨ lôissue 

dôune prise dôotages 

La Cour avait d®j¨ condamn® la Russie dans lôarr°t Finogenov pour son incapacit® ¨ faire la 

lumière sur les circonstances du déroulement et du dénouement de la prise dôotage du Nord-

Ost. La jurisprudence Tagayeva confirme si nécessaire cette obligation. 

En ce qui concerne cette obligation procédurale pos®e par lôarticle 2 de la Convention les 

victimes font état de trois griefs principaux509 : 

¶ Lô£tat nôa men® aucune autopsie pour d®terminer les causes de d®c¯s des otages. 

¶ Lô£tat nôa pas fait un rapport exhaustif et documenté du site et des preuves ramassées 

sur place avant de le faire nettoyer par des bulldozers dès le soir du drame. 

¶ Les enqu°tes post®rieures ¨ lôattaque nôont jamais cherch® s®rieusement ¨ comprendre 

les d®cisions de la cellule de crise, ni ¨ d®terminer les circonstances de lôusage de la 

force létale et encore moins à punir les fonctionnaires dont les errements ce jour-là ont 

conduit à la perte de 330 vies. 

Le gouvernement russe estime pour sa part avoir mené une enquête complète et effective à 

lôissue laquelle il nôest pas apparu n®cessaire de poursuivre les fonctionnaires en responsabilit® 

à Beslan sur le terrain pénal510. Opportunément, le 22 septembre 2006, le parlement russe a 

adopté un acte dôamnistie couvrant tous les agents étatiques dans lôexercice toute mission 

antiterroriste effectuée dans le Caucase entre le 15 décembre 1999 et le 23 septembre 2006, 

rendant ainsi toute sanction impossible en ce qui concerne les agents impliqués à Beslan. 

La Cour reconna´t la difficult® ¨ laquelle la Russie est confront®e lorsquôelle lutte contre des 

séparatistes qui nôh®sitent pas ¨ commettre des attentats spectaculaires aux confins de son 

territoire. Elle accepte donc la mise en place de mesures ou dôun syst¯me de maintien de lôordre 

 
509 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 494. 

510 Id. § 495. 
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dédiés à la lutte contre ce fléau, mais refuse dôaccepter que dans une soci®t® d®mocratique r®gie 

par la primauté du droit (sic) ce système puisse fonctionner en garantissant lôimpunit® ¨ ses 

agents511.  

Si elle reconnaît que la Russie a bien auditionné des centaines de témoins dans les mois qui 

suivirent le drame et salue ces efforts, elle remet en cause lôeffectivit® de lôenqu°te sur plusieurs 

points. 

Elle rappelle que lorsque les États font usage de la force létale une autopsie complète du corps 

de la victime est obligatoire et quôon ne saurait se contenter dôun simple examen externe du 

corps pour en déterminer les circonstances de la mort. D®terminer les circonstances dôun d®c¯s 

participe pleinement ¨ la reconnaissance et ¨ lôatt®nuation de la souffrance psychologique des 

proches et leur permet de comprendre et de faire leur deuil512. La Cour conclut sur ce point en 

estimant que lôabsence dôautopsie et les conditions d®sastreuses dans lesquelles les corps ont 

été collectés, sans que leur état ou position ne soit noté, constituent une violation majeure de 

lôobligation proc®durale pos®e par lôarticle 2513.  

La Cour continue en notant que la collecte des preuves nôa pu avoir lieu que le jour m°me du 

drame, car le soir m°me les autorit®s ont pris soin dôeffacer toutes les traces en nettoyant le site 

au bulldozer. La collecte des preuves étant rendue impossible (beaucoup dôentre elles ont ®t® 

retrouvées par les victimes dans la décharge de la ville), les exigences inhérentes à la conduite 

dôune enqu°te effective ont ®t® bafou®es514. 

Lôanalyse de la Cour est ®galement accablante en ce qui concerne lôenqu°te sur les armes 

utilisées par les forces spéciales. Elle commence par lister les armes et munitions employées 

par le FSB ce jour-là, incluant des explosifs, des lance-grenades, des lance-flammes, des 

grenades thermobariques. Elle note ensuite quôaucun effort nôa été fait par les autorités pour 

 
511 Id. § 497. 

512 Id. § 500 ï 507. 

513 Id. § 508. 

514 Id. § 516. 
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effectuer lôinventaire des armes employées, des munitions utilisées et des circonstances dans 

laquelle chaque arme a servi515.  

Elle estime ®galement quôil y a un faisceau dôindices concordant concernant lôusage dôarmes 

lourdes d¯s le d®but de lôassaut, ne permettant pas lô®limination pr®cise des terroristes sans 

mettre en grand danger les otages présents à proximité, que ce soient des grenades, des lance-

flammes, ou même des tirs de tanks. Elle constate que les enqu°tes men®es nôont pas cherch® ¨ 

faire la lumi¯re sur lôusage de ces armes et leur impact sur les otages516.  

Enfin et pour conclure sur lôeffectivit® des enqu°tes la Cour note que ces dernières sont biaisées 

et inadéquates, que les victimes et leurs proches doivent avoir accès aux documents pour 

pouvoir sécuriser leurs intérêts légitimes. Surtout quand lôusage de la force ®tatique a conduit 

aux décès de leurs proches517. Cet apport est également intéressant dans le contexte français518. 

La Cour conclut donc ¨ la violation de lôarticle 2 en ce qui concerne son volet proc®dural519. 

Autre diff®rence fondamentale avec lôarr°t Finogenov, dans lôarr°t Tagayeva la cour accepte 

dô®tudier les moyens et armements employ®s dans le cadre de la lutte antiterroriste, ce quôelle 

avait fermement refusé de faire en 2011. Est-ce pour autant assez pour consid®rer lôarr°t 

Tagayeva comme un renversement de jurisprudence à cet égard? 

Section 4 : Le contrôle par la Cour des moyens employés en situation de 

lut te antiterroriste 

En ce qui concerne la gestion de la crise, les requérants font de nombreux reproches au poste 

de commandement lui reprochant p¯le m°le lôextr°me lenteur n®cessaire pour le rendre 

op®rationnel, son incapacit® ¨ communiquer correctement, ¨ planifier lô®vacuation, ¨ choisir les 

méthodes et armements les plus à même de protéger les otages ou sa préparation et sa gestion 

 
515 Id. § 522. 

516 Id. § 524. 

517 Id. § 528 ï 532. 

518 Sur cette base la famille Delory serait fond®e ¨ exiger la pleine transparence de lôarmée française en ce qui 

concerne lôusage de la force l®tale contre le v®hicule dans lequel a p®ri Vincent Delory en janvier 2011. 

Transparence qui leur a toujours été refusée.  

519 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 539. 
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déplorable des équipes de pompiers. Ils se plaignent également de lôabsence dôun 

commandement unifié entre les différentes unités présentes sur place520. Le gouvernement russe 

estime pour sa part quôau vu des circonstances, la gestion de la crise est dans lôensemble 

exempte de tout reproche521.  

La Cour pour sa part décide heureusement de ne pas en rester à sa jurisprudence Finogenov et 

dô®tudier si malgr® ce contexte antiterroriste si particulier, les actions du poste de 

commandement et lôemploi de la force l®tale ont respect® le droit ¨ la vie des requ®rants. Elle 

pose à cet égard un principe fondamental : « E꜡n particulier, il est nécessaire d'examiner si 

l'opération a été planifiée et contrôlée par les autorités afin de minimiser, dans toute la mesure 

du possible, le recours à la force meurtrière. Les autorités doivent veiller à ce que les risques 

pour la vie soient réduits au minimum. La Cour doit également examiner si les autorités n'ont 

pas fait preuve de négligence dans leur choix d'action. Il en va de même pour une attaque où 

la victime survit, mais qui, en raison de la force létale utilisée, constitue une atteinte à la vie 

(voir Isayeva, précité, §§ 169-71, avec références ultérieures).»꜡522. 

Cette analyse est très loin de sa position de Finogenov où elle refuse par principe de contrôler 

les moyens employés par les £tats parties dans le cadre dôune op®ration antiterroriste pour ne 

pas limiter leurs capacit®s de r®ponse. Côest une ®volution n®cessaire pour pouvoir prot®ger les 

otages et cette position est un d®but de r®ponse aux lacunes de lôarr°t Finogenov. Deux points 

focalisent son attention, le poste de commandement (Sous-section 1) et lôusage de la force l®tale 

(Sous-section 2).  

Sous-section 1 : Le poste de commandement 

Concernant le poste de commandement, la Cour remarque quôil a fallu plus de 30 heures pour 

que la plupart de ses membres soient nommés par Moscou, un délai difficilement 

compréhensible eu égard aux circonstances. De plus sa composition nôa jamais ®t® clairement 

 
520 Id. § 540. 

521 Id. § 541 ï 561. 

522 Traduction libre de lôanglais par lôauteur. Id. § 562. 
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®tablie, dôune source ¨ lôautre on ®voque tant¹t sept membres, tantôt 13, et certains membres 

semblent tenus ¨ lô®cart523. 

Il y a également eu de graves manquements dans la circulation de lôinformation : les services 

de secours m®dicalis®s nôont pas ®t® inform®s par le poste de commandement du nombre 

dôotages quôils allaient devoir °tre en capacit® dô®vacuer et de soigner, les pompiers nôont pas 

®t® inform®s non plus du vrai nombre dôotages, ils nôont pas re­u lôordre de prévoir des camions 

anti-incendie près de lô®cole, ni été équipés du matériel adéquat pour une intervention de ce 

type. Aucun plan dô®vacuation nôa ®t® pr®par®, et encore moins communiqu® aux responsables 

de chaque unité participant aux secours524. La Cour d®plore ®galement quôaucun enregistrement 

nôait été fait des discussions et décisions prises par la cellule de crise.   

Elle reconna´t quôun certain d®sordre est in®vitable dans ce genre de circonstances, que des 

progrès ont été faits dans la gestion des secours depuis la crise du Nord-Ost et quôelle reconna´t 

que les gouvernements peuvent avoir des intérêts légitimes à classifier certains aspects des 

opérations de sauvetage. Elle ne souhaite pas non plus remettre en question les choix politiques 

des autorités comme celui de négocier ou pas avec des terroristes. 

Toutefois, malgré ces réserves, au vu des manquements précédemment listés, la Cour affirme 

que les conclusions de lôenqu°te officielle sont intenables525; et si ce nôest pas son r¹le dô®tablir 

les responsabilités individuelles des acteurs de la crise, force est de constater que la 

responsabilité des autorités russes dans leur ensemble est établie. La Cour confirme donc que 

le manque de préparation, de communication et les carences en termes de logistique ou de 

commandement par la cellule de crise emportent violation de lôarticle 2 de la convention526.  

Sous-section 2 : Lôusage de la force l®tale 

Lôusage de la force l®tale est un sujet cher ¨ la Cour, quôelle a eu lôoccasion dô®tudier dans 

nombre dôaffaires, mais probablement jamais dans le cadre dôune op®ration antiterroriste qui a 

 
523 Id. § 566 ï 568. 

524 Id. § 569. 

525 Enquête qui estime que les actions de la cellule de crise ne sont responsables dôaucune des victimes de la crise. 

526 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 574. 
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vu mourir autant dôinnocents. Comme ¨ son habitude elle se penche sur la l®galit® de lôusage 

de la force l®tale (Paragraphe 1) avant dôen ®tudier lôabsolue n®cessit® (Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : La l®galit® de lôusage de la force létale 

Les requérants citent plusieurs traités internationaux que les autorités russes auraient violés en 

recourant à la force létale dans de telles proportions : que ce soit les conventions de Genève 

dont lôarticle 51 du protocole 1 interdit les frappes indiscrimin®es contre des civils527, le 

protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des armes incendiaires528 qui interdit 

lôusage de lance-flammes dans les zones où se trouvent des civils. Ils évoquent également les 

articles sur la responsabilit® de lô£tat pour fait internationalement illicite529 qui interdisent de 

violer le droit international pour sauver un individu si la violation entraîne un danger équivalent 

ou supérieur au danger actuellement encouru. Selon eux, la Russie ne peut pas prétendre avoir 

utilisé des armes illicites pour sauver des otages de la mort alors même que ces armes les 

exposaient à un plus grand danger530. 

De plus, si les requérants déplorent de ne pas avoir accès aux manuels des forces spéciales 

r®gulant lôusage de la force l®tale, ils notent que le manuel du terrain de lôarm®e russe est public 

et que le volume 3 qui donne les consignes à appliquer en combat urbain dispose que : « T꜡outes 

les forces, tous les moyens et toutes les possibilités disponibles pour remporter le succès au 

combat devraient être utilisés sans hésitation pour obtenir la victoire»꜡531. 

Ils soulignent également que ce m°me manuel encourage lôusage du tank, des lance-grenades 

et des lance-flammes pour vaincre lôennemi en combat urbain et que les tactiques qui y sont 

 
527 Protocole I aux Conventions de Genève, préc., note 338, p. 1. 

528 COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, Protocole sur lôinterdiction ou la limitation de lôemploi des 

armes incendiaires (Protocole III)., 10 octobre 1980, en ligne : <https://ihl-

databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/Treaty.xsp?action=openDocument&documentId=A16628FEA4C999F5C12

563140043AE58> (consulté le 23 février 2019). 

529 COMMISSION DU DROIT INTERNATIONAL - ONU, Projet dôarticles sur la responsabilit® de lô®tat pour fait 

internationalement illicite et commentaires y relatifs, 2008, en ligne : 

<http://legal.un.org/ilc/texts/instruments/french/commentaries/9_6_2001.pdf> (consulté le 23 février 2019); Id. 

530 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 577. 

531 Traduction libre de lôanglais par lôauteur : Id. § 578. 
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expos®es ressemblent ¨ sôy méprendre à celles employées à Beslan, alors quôil y avait des 

centaines dôotages parmi les combattants adverses. 

En r®ponse, le gouvernement russe se fend dôune r®ponse ®tonnante. Il admet quô¨ Moscou en 

2002 lôusage de la force (via le gaz) était indiscriminé, car il atteignait aussi bien les otages que 

les terroristes, mais quôen lôesp¯ce ¨ Beslan, les forces spéciales avaient fait un usage discriminé 

et précis de la force létale pour neutraliser les terroristes sans blesser les otages. Il ajoute quôau 

vu des circonstances de lôesp¯ce, seuls les arguments des requérants arguant dôune violation 

des obligations proc®durales de lôarticle 2 devraient °tre discut®s532. Selon les autorités russes, 

les enqu°tes ayant eu lieu apr¯s le drame ont amplement d®montr® quôaucune arme dôemploi 

aveugle nôa ®t® utilis®e avant 18h00 le dernier jour et quôaucune mort parmi les victimes nôest 

attribuable à lôarmement employ® par les forces spéciales. 

La Cour pour sa part rappelle quôelle est prête à accepter conclusions dôune enqu°te si celle-ci 

sôappuie sur des preuves çau-delà de tout doute raisonnable», mais les enquêtes menées en 

lôesp¯ce ont ®t® beaucoup trop lacunaires pour quôelle puisse se fier à leurs conclusions533. En 

lô®tat elle dispose dôun faisceau dôindices concordants, que le gouvernement russe nôa pas ®t® 

en capacité de démonter, faisant ®tat de lôusage dôarmes aveugles dans des b©timents o½ se 

trouvaient à la fois des civils et des insurgés534.  

Cet usage particulier de la force l®tale ¨ lôaide dôarmes aveugles a fait des victimes parmi les 

otages selon la Cour, toutefois elle ne rejette pas en bloc lôusage de la force l®tale et admet 

quôen lôesp¯ce apr¯s la premi¯re explosion dans le gymnase, alors que les malfaiteurs ouvraient 

le feu sur les otages qui tentaient de sôenfuir par la brèche, lôusage de la force l®tale est devenu 

nécessaire pour essayer de les sauver et devenait donc justifié535.  

Contrairement ¨ lôaffaire Finogenov o½ la Cour devait se pencher sur une arme non réglementée 

(le gaz), cette fois-ci les autorités russes ont utilisé des armes conventionnelles et réglementées. 

Cela lui permet de vérifier si les autorités russes ont mis en place une régulation entourant les 

cas dôusage par ses agents de chacune de ces armes dans le cadre dôune op®ration 

 
532 Id. § 579. 

533 Id. § 586. 

534 Id. § 590. 

535 Id. § 591. 
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antiterroriste536. Elle constate cependant que rien nôa ®t® mis en place en Russie pour encadrer 

lôusage de la force l®tale dans le cadre dôune opération antiterroriste et quôil sera difficile pour 

les agents de d®terminer si lôusage de la force est absolument n®cessaire sôils nôont pas de cadre 

leur expliquant comment lôutiliser537. 

Paragraphe 2 : Lôabsolue n®cessit® de lôusage de la force l®tale 

Après avoir rappelé que le critère «dôabsolue nécessité» requis pour lôusage de la force létale 

aux termes de lôarticle 2 de la convention est beaucoup plus strict que le critère de «nécessité 

dans une société démocratique» utilisé aux fins des articles 8 à 11 du même texte, la Cour 

explique quôelle est donc fond®e ¨ ®tudier dans le d®tail si les conditions dans lesquelles la force 

létale a été utilisée par les forces spéciales russes538.  

Selon la Cour, plusieurs sources indiquent un emploi indiscriminé de la force létale dès 15h00, 

peut-être même avant, alors que les otages et les preneurs dôotage étaient encore largement 

mélangés. Les autorités russes ont dôailleurs été incapables de démontrer le contraire. Si 

lôop®ration consistait bien ¨ sauver plus de 1000 otages encore retenus par les insurg®s et 

épuisés par plus de 50 heures de siège, la Cour estime que le danger pour les otages représenté 

par lôusage de tanks, lance-flammes ou lance-grenades devait °tre tellement ®vident, quôaucun 

commandant ne lôaurait autoris® sans une supervision extr°mement stricte tout au long de 

lôop®ration. Lôobjectif ®tant de sôassurer en tout temps que ces armements nô®taient utilis®s 

quôavec parcimonie et après avoir acquis la certitude quôils nôallaient pas mettre les otages en 

plus grand danger539.  

Considérant que des armes extrêmement lourdes ont été utilisées en très grandes quantités540 et 

quôelles ne sont pas ¨ m°me dô®liminer pr®cis®ment les terroristes sans tuer les otages, la Cour 

 
536 Id. § 592 ï 598. 

537 Id. § 599. 

538 Id. § 601. 

539 Id. § 607. 

540 Au cours de lôop®ration entre 12 et 17 RPO-A Shmel ont été utilisés (lance-roquettes incendiaires), 40 charges 

de LPO-97 (lance grenades), 28 tirs de lance grenades, 8 obus à haute fragmentation pour canon de char d'assaut, 

7000 cartouches dôarmes automatiques, 2000 balles tra­antes, 450 cartouches incendiaires perforantes pour 

mitrailleuses de gros calibre, dix grenades ¨ main ainsi quôune quantit® inconnue dôautres explosifs et grenades 
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rappelle que : « L꜡e but premier de l'opération devrait être de protéger des vies contre la 

violence illégale. L'utilisation massive d'armes aveugles entre en contraste flagrant avec cet 

objectif et ne peut être considérée comme compatible avec le degré de soin et de précision 

requis pour une opération de ce type impliquant le recours à la force meurtrière par des agents 

de l'État꜡»541. 

Si les juges refusent de substituer leurs propres opinions ¨ celles des officiers au cîur de 

lôaction, un usage aussi important dôarmes aveugles en présence de civils nôest pas le fait dôune 

erreur isolée et ne peut raisonnablement r®pondre au crit¯re dôabsolue n®cessit® requis pour 

lôusage de la force l®tale. En cons®quence, la Cour consid¯re quôil y a violation de lôarticle 2 de 

la convention en ce que le crit¯re de lôabsolue n®cessit® nô®tait pas rempli pour justifier un tel 

usage de la force létale542. Elle estime que cette violation étant établie, il nôy a plus lieu de 

savoir qui est responsable de la première explosion ayant précipité le drame543.  

Conclusion du chapitre 3 

Autant les juges de Strasbourg ®taient pass®s ¨ c¹t® de leur sujet dans lôarr°t Finogenov, autant 

le d®sir de r®demption est manifeste dans lôarr°t Tagayeva. Malgr® quelques imperfections, cet 

arrêt marque un quasi-revirement de la jurisprudence Finogenov sur les points les plus 

contestables de ce dernier.  

Si la Cour refuse de se prononcer sur les d®cisions politiques prises dans le cadre dôune prise 

dôotage, elle décide cependant de juger des choix op®rationnels. Dans lôarr°t Osman,544 elle 

 
thermobariques. Voir pour se faire une idée des effets : VALENTIN IZAGIRRE, RPO-A Shmel, en ligne : 

<https://www.youtube.com/watch?v=RlSOfLHupqY> (consulté le 23 février 2019); YOUTUBE, Russian KBP 

LPO-97 43mm pump action grenade launcher - yolkhere, en ligne : 

<https://www.youtube.com/watch?v=SJGIb2LI8dU> (consulté le 23 février 2019). 

541 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. § 609. 

542 Id. § 609 & 610. 

543 Ce nôest probablement pas son r¹le dô®tudier ce point. N®anmoins, les preuves accumul®es et accept®es par les 

juges laissent à penser que les forces russes ont déclenché les hostilités en tirant sur le bâtiment. En bottant en 

touche de la sorte, la Cour ménage des sensibilités slaves déjà largement atteintes par la condamnation. Voir à cet 

®gard les opinions dissidentes des juges Dadov et Hajiyev (Russe et Az®ri) qui consid¯rent quôil nôy a pas eu 

violation de lôarticle 2 en ce qui concerne lôusage excessif de la force létale : Id. 

544 Osman c. Royaume-Uni, préc., note 393. 
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avait pos® lôobligation positive de prendre des mesures effectives visant à protéger un individu 

contre une menace concr¯te, dans lôarr°t Tagayeva elle ®tend cette protection ¨ lôensemble de 

la société. Il nôest plus n®cessaire de savoir qui est personnellement vis® pour que lô£tat soit 

oblig® dôagir dès lors que la menace est identifiée. Dans le cadre de la lutte antiterroriste, côest 

une obligation positive pour le moins ambitieuse. 

Elle rappelle ®galement que les obligations proc®durales sôappliquent aux sc¯nes de crimes les 

plus complexes, même lorsque les morts se comptent en centaines. Lô£tat ne peut arguer du 

caractère exceptionnel de la situation pour justifier ses manquements en ce qui concerne le volet 

proc®dural de lôarticle 2 de la Convention. Elle réaffirme, comme dans sa jurisprudence 

Isayeva545, sa capacité à traiter des violations les plus graves, sôattachant non seulement ¨ ce 

que lôusage de la force l®tale soit correctement encadr® par les l®gislations nationales mais quôil 

r®pondre au surplus au crit¯re de lôabsolue n®cessit®. 

Par cet arrêt, la Cour prend enfin la mesure de son rôle de protecteur des droits des plus faibles 

en situation de prise dôotage. En acceptant de se pencher sur les mesures prises par les États 

dans le cadre de la lutte antiterroriste et en d®cidant dôen condamner les d®rives, la Cour pr°te 

toutefois le flanc à la critique. En effet, ses détracteurs les plus virulents lui reprochent souvent 

de faire de lôing®rence dans la politique des £tats, voire de rendre des jugements hors sol et 

déconnectés de la réalité du terrain.  

Pourtant, nôest-elle pas parfaitement dans son r¹le lorsquôelle interroge les £tats parties sur les 

dérives de leurs appareils de lutte antiterroriste qui foulent parfois aux pieds les droits des plus 

faibles? Nôest-ce pas plut¹t lôop®ration de sauvetage dôotages men®e ¨ grand renfort de tanks, 

de lance-flammes et de lance-grenades qui est complètement hors sol? 

Inutile pour autant de verser dans lôutopisme, la Cour européenne des droits de lôhomme 

nôinspire pas suffisamment de crainte ou de respect aux États membres pour quôils revoient 

leurs procédures antiterroristes et les mettent en conformité avec les jugements de la grande 

chambre, surtout dans la pr®cipitation dôune op®ration de sauvetage dôotages546.   

 
545 Isayeva et autres c. Russie, préc., note 402. 

546 ê lôissue de lôarr°t Finogenov, la Russie sôest content®e de prendre des mesures générales pour éviter de 

reproduire pareille trag®die mais nôa pas rouvert les enqu°tes individuelles, privant ainsi lôarr°t de son effet sur ce 

point. A minima, cela a permis de garantir des compensations financières correctes aux victimes. Voir : COMITE 
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DES MINISTRES DU CONSEIL DE LôEUROPE, Surveillance de lôex®cution des arr°ts et d®cisions de la Cour 

Europ®enne des Droits de lôHomme, 10e rapport annuel du Comit® des Ministres du Conseil de lôEurope, 2016, 

en ligne : <https://www.dalloz-actualite.fr/sites/dalloz-

actualite.fr/files/resources/2017/04/rapport_annuel_2016_fra.pdf> (consulté le 25 février 2019). 
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Conclusion de la première partie 

Pourquoi doit-on sauver nos otages et remettre leurs droits au cîur des op®rations de sauvetage?  

In fine, la réponse à une question qui constitue le fil rouge de cette première partie semble 

relever de lô®vidence. À lô®preuve du terrain, il appara´t clairement que ces derniers ne sont pas 

prot®g®s comme ils le devraient. Dôune op®ration de sauvetage ¨ lôautre, ils ne sont souvent 

considérés que comme des objectifs tactiques de second rang, souvent sacrifiables et parfois 

sacrifiés.  

Tout mettre en îuvre pour les sauver constitue non seulement la seule réponse humaine face 

au cruel constat renvoy® par le terrain, mais côest ®galement la seule fa­on de respecter lô£tat 

de droit dans lequel nous vivons. Au nom du caractère sacré de la vie, le Droit exige de protéger 

les victimes, a minima dans la plupart des États occidentaux. Si la jurisprudence est encore 

embryonnaire sur ce sujet, elle vient confirmer cette obligation à laquelle nul État ne saurait se 

soustraire. 

« On nôexporte pas la d®mocratie en fourgon blind®» avait coutume de dire Jacques Chirac. Or, 

lôimmense majorit® des otages sont captur®s dans le cadre de conflits dans lesquels les £tats 

occidentaux se sont impliqués de façon plus ou moins directe au nom de cette démocratie. 

Nôest-ce pas normal dôen affronter les conséquences lorsque nos compatriotes sont ciblés en 

raison de leur nationalité et des choix pris par nos sociétés? Est-ce à ceux qui font leur 

indispensable travail de journaliste, dôing®nieur ou dôhumanitaire dôen payer le prix ¨ notre 

place? La seule interrogation que devrait raisonnablement se poser le lecteur est la suivante : 

si cô®tait sa fille , se poserait il seulement la question? 

Une fois que la réponse au pourquoi est trouvée, la seule chose qui compte est de savoir 

comment et dans quel cadre accomplir ce que le Droit commande de tenter. Si en la matière il 

ne saurait y avoir dôobligation de r®sultat, il existe indubitablement une obligation de moyens. 

Côest en ouvrant une vraie r®flexion sur les moyens mis en îuvre dans le cadre des op®rations 

de sauvetage quôil sera possible de sôinterroger sur la meilleure fa­on de r®soudre les prises 

dôotage. Et il ne faut pas entendre la « meilleure » méthode comme celle permettant une 

résolution la plus rapide de la crise, mais bien comme celle permettant de sauver les otages tout 

en adressant les racines structurelles du conflit et des enjeux des ravisseurs pour espérer 

favoriser la naissance dôune paix durable ¨ lôissue de la crise
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Partie 2 : Le sauvetage de lôotage, le Droit ¨ lô®preuve de la r®alit®.  

« N꜡ecessitas dat legem, non ipsa accipit.꜡»547. Après avoir répondu à la question de savoir 

pourquoi on doit secourir les otages, il convient de sôinterroger sur les limites ¨ fixer dans la 

conduite des opérations de sauvetage, où bien souvent nécessité semble faire loi.  

La gestion de crise en situation de prises dôotage interroge le Droit ¨ bien des ®gards. Dôune 

part si elles poursuivent un objectif noble, elles ont parfois tendance à employer des moyens 

discutables (Titre 1). Dôautre part le r®sultat de lôop®ration laisse parfois perplexe quant à son 

but r®el, côest le cas lorsque lôotage est d®lib®r®ment d®truit pour mettre un terme ¨ la prise 

dôotage (Titre 2). La seule façon de garantir les droits des otages consiste donc à encourager les 

États à recourir à la négociation et ¨ permettre ¨ une autorit® judiciaire ind®pendante dôacc®der 

¨ lôensemble des pi¯ces du dossier pour garantir aux victimes le respect de leurs droits (Titre 3).

 

 
547 Attribuée à Publius Syrus (poète latin du premier siècle av JC) cette maxime peut être traduite par « La nécessité 

donne la loi et ne la reçoit pas. ». Cette expression est probablement ¨ lôorigine dôun adage fran­ais 

particuli¯rement pertinent en situation de prises dôotages : « Nécessité fait loi ». 
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Titre  1. Une fin légitime parfois servie par des moyens illégaux 

ê lôissue de la premi¯re partie, nul ne disconviendra du fait que le sauvetage de lôotage est un 

objectif l®gitime. Sauver un innocent, côest r®pondre ¨ une double obligation, juridique et 

philosophique548. Pour autant, aussi louable soit-elle, la recherche de cette fin justifie-t-elle tous 

les moyens ? Le juriste, sôil est prospectiviste et pacifiste, doit sôinterroger et veiller ¨ ce que 

les solutions mises en îuvre pour obtenir la lib®ration des otages, et in fine la paix, ne portent 

pas en elles-mêmes les germes du prochain conflit.  Au regard du droit, les moyens employés 

lors des opérations de sauvetage soulèvent deux interrogations majeures : la question des 

contreparties financières, matérielles ou immatérielles (Chapitre 1) et les dommages 

collatéraux que causent les opérations de sauvetage armé (Chapitre 2). 

Chapitre 1 : Contreparties et état de nécessité : entre aide humanitaire, 

corruption et financement du terrorisme  

La question des contreparties549 est consubstantielle aux prises dôotage et alimente toutes les 

théories. Tous les États affirment publiquement ne jamais payer de rançons dans le cadre de 

prises dôotage terroristes, mais lôimmense majorit® dôentre eux nôh®site pas ¨ se d®dire lorsque 

cela peut faciliter la lib®ration dôun compatriote. Les contreparties peuvent °tre de nature 

extrêmement variées (Section 1), leur légalité est généralement discutable (Section 2) elles 

r®pondent toutefois ¨ lô®tat de n®cessit® (section 3) et ne devraient donc pas faire lôobjet dôun 

tel opprobre de la part des opinions publiques. En tout état de cause, leur efficacité est 

difficil ement contestable (Section 4).  

Section 1 : Des contreparties de nature diverses 

Lôhistoire a d®montr® que dans le cadre dôune prise dôotage, les ravisseurs nôh®sitent pas ¨ 

demander des contreparties aussi diverses que variées. En face, les autorités négociatrices 

 
548 Ou morale. On peut l®gitimement sôinterroger sur la place de la philosophie ou de la morale dans une th¯se de 

droit. N®anmoins, les prises dôotages se situent souvent dans une zone grise o½ le droit nôest pas d®fini. Lôop®rateur 

sur le terrain nôa souvent pour seule boussole que lôesprit du droit, sa philosophie ou sa morale personnelle pour 

guider son action. Ce qui nôemp°chera pas pour autant un juge dô®tudier ses actions au regard du droit (lorsque le 

dossier nôest pas class® ç secret-défense »). 

549 Le terme de contreparties permet dôenglober non seulement les ran­ons mais ®galement tout autre monnaie 

dô®change dans le cadre dôune n®gociation dôotages, financi¯re ou non. 
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rivalisent ®galement dôinventivit® pour proposer des contreparties acceptables et obtenir la 

libération des otages. Il faut bien garder ¨ lôesprit que celles-ci constituent toutes des 

concessions de lôautorit® n®gociatrices aux preneurs dôotages, mais quôelles nôont pas toutes 

pour objectif dôobtenir imm®diatement la lib®ration des otages, certaines ont pour but principal 

dôapaiser la tension ou la nervosit® des ravisseurs ou dôadoucir les conditions de d®tention des 

otages via des concessions mineures. 

Ces contreparties peuvent toutefois être classées en trois grandes catégories : les contreparties 

financières (Sous-section 1), les contreparties matérielles non financières (Sous-section 2) et 

les contreparties médiatiques et politiques (Sous-section 3). 

Sous-section 1 : les contreparties financières 

Les contreparties financi¯res sont commun®ment appel®es ç ran­ons», elles datent au moins 

du Moyen-Âge, lorsque les chevaliers adverses capturés sur le champ de bataille étaient 

rançonnés par les vainqueurs550. 

Ces contreparties ont pour objectif quasi systématique la libération des otages. Ravisseurs et 

autorit®s n®gociatrices conviennent dôune somme en ®change de laquelle lôotage est lib®r®. 

Il est assez rare que les autorités négociatrices remettent de lôargent aux ravisseurs sans que 

cela permette dôobtenir la lib®ration des captifs. Si on exclut le paiement dôinterm®diaires pour 

obtenir une mise en relation avec les ravisseurs551, il nôy a que deux cas de figure o½ de lôargent 

est remis pendant la négociation sans chercher à obtenir en échange la libération immédiate des 

otages : 

¶ Soit parce que lôautorit® n®gociatrice paie pour une preuve de vie. 

 
550 AMBÜHL, R., Prisoners of War in the Hundred Years War: Ransom Culture in the Late Middle Ages, Cambridge 

University Press, 2013. p. 40.  

551 Pratique assez courante lors dôaffaires dôenl¯vements et dont les cons®quences sont abord®es ¨ la section 2 du 

présent chapitre. Ces remises dôargents b®n®ficient parfois aux ravisseurs mais ne constituent pas une contrepartie 

¨ proprement parler car elles vont ¨ des tiers dans le but dôouvrir la n®gociation. Cela se rapproche davantage de 

frais générés par la négociation. 
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¶ Soit parce que lôautorit® n®gociatrice nôest pas en capacit® de livrer la somme exig®e en 

une fois et cherche à gagner du temps et/ou à réduire la menace sur les otages en livrant 

la rançon petit à petit. 

Le premier point est un cas dô®cole de ce quôil ne faut pas faire, tous les n®gociateurs 

professionnels ont pour règle de ne jamais payer pour une preuve de vie. La fourniture de cette 

preuve de vie par les ravisseurs sert de base à la négociation et permet son ouverture552, on ne 

doit jamais payer pour lôobtenir. Ce nôest malheureusement pas pour autant que ­a nôest jamais 

fait553. 

Le second cas de figure est illustré par un exemple célèbre : la prise dôotage de lô®cole 

maternelle de Neuilly en mai 1993 par £rick Shmitt dit ç HB è ou ç Human Bomb» qui retient 

21 enfants âgés de 3 - 4 ans et leur institutrice en otage. Il exige 100 millions de Francs554 sans 

quoi il fera exploser la classe555. Nicolas Sarkozy, alors maire de Neuilly et ministre du Budget, 

intervient dans la n®gociation et se charge personnellement de remettre des sacs dôargent au 

terroriste qui retient les enfants en otage. Devant le montant pharaonique de la rançon exigée, 

il est impossible de la remettre en une fois, une partie seulement sera remise, en plusieurs fois, 

et sans pour autant obtenir à chaque fois une libération556.  

Lôimage traditionnelle de la contrepartie financière est la valise de billets qui dans lôimaginaire 

collectif est remise sur un pont brumeux au petit matin en ®change de lôotage. Dans la réalité il 

est à noter que si la remise en main propre dôune somme en esp¯ces est encore la méthode la 

plus commune pour payer une rançon, ces dernières sont parfois larguées par avion, ou remise 

 
552 MOISAN, D., préc., note 104. p. 226. 

553 Id. p. 234. 

554 Il faudrait une camionnette enti¯re pour transporter une telle somme dôargent en petites coupures. 

555  KOUCHNER, L., Human Bomb, prise dôotages ¨ la maternelle de Neuilly, en ligne : 

<https://television.telerama.fr/tele/programmes-tv/human-bomb,-prise-dotages-a-la-maternelle-de-

neuilly,128926717.php> (consulté le 2 mars 2019). 

556 Cela permet toutefois de repousser à chaque fois les menaces de HB, de le fatiguer et de gagner du temps. Après 

48h de si¯ge et alors quôil ne reste que 6 enfants dans la classe, le RAID profite de lôassoupissement dôHB pour 

intervenir, sauver les derniers otages et le neutraliser. 
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plusieurs heures avant la lib®ration de lôotage557. Lôav¯nement des cryptomonnaies semble 

également ouvrir la voie à de nouvelles méthodes pour rançonner les otages. Ainsi, des 

malfaiteurs qui retiennent depuis octobre 2018 lô®pouse dôun millionnaire norv®gien exigent un 

paiement de 9 millions dôeuros en crypto monnaies pour la lib®rer558, côest ®galement le cas de 

la ran­on dôun am®ricain enlev® au Costa Rica559. 

Les rançons font débat partout dans le monde. Elles aident indubitablement à sauver des vies 

dans lôimm®diat, mais elles sont aussi régulièrement accusées de financer le terrorisme ou de 

favoriser la corruption en défrayant les intermédiaires. Toutefois, une contrepartie matérielle 

nôest pas toujours de nature financière. 

Sous-section 2 : les autres contreparties matérielles 

Pour ce qui concerne les autres contreparties matérielles exigées ou accordées dans le cadre 

dôune prise dôotage, les limites ne sont fix®es que par lôimagination du lecteur, car ¨ peu pr¯s 

tout a été fait. 

Parfois spontan®ment propos®, parfois demand®, il nôest pas rare que lôautorit® n®gociatrice 

fournisse de lôeau et de la nourriture aux preneurs dôotages pour eux-mêmes et pour leurs captifs. 

Lôobjectif est de gagner du temps, de faire baisser le niveau de tension des preneurs dôotages et 

dôadoucir les conditions de d®tention des otages560. 

Il est tr¯s courant de demander (et dôobtenir) la lib®ration de prisonniers en ®change de la 

lib®ration dôotages. Le soldat franco-israélien Gilad Shalit avait ainsi été échangé contre 1027 

 
557 Lô®change en direct est rarement privil®gi® par les preneurs dôotages aguerris car trop volatil. Côest souvent le 

moment privil®gi® par les autorit®s pour tenter de les capturer et sauver lôotage en m°me temps. 

558 « Norv¯ge. Une ran­on en cryptomonnaie pour lib®rer la femme dôun millionnaire », Courrier international (9 

janvier 2019), en ligne : <https://www.courrierinternational.com/article/norvege-une-rancon-en-cryptomonnaie-

pour-liberer-la-femme-dun-millionnaire> (consulté le 2 mars 2019). 

559 EMEM, M., « $1 Million in Bitcoin Ransom Paid, American in Costa Rica Still Missing », CCN (14 janvier 

2019), en ligne : <https://www.ccn.com/1-million-in-bitcoin-ransom-paid-american-in-costa-rica-still-missing> 

(consulté le 2 mars 2019). 

560 On retrouve ce type de contreparties dans la plupart des prises dôotages de type si¯ge. Voir par exemple la prise 

dôotage du Nord-Ost : Finogenov et autres c. Russie, préc., note 120. § 9. 
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prisonniers palestiniens561, et la libération de Serge Lazarevic avait été rendue possible après 

que le Mali ait accepté de libérer quatre djihadistes de ses prisons562. 

Quand la contrepartie nôest pas financi¯re, on peut livrer du mat®riel de guerre en ®change des 

otages563. Les preneurs dôotage peuvent également exiger et obtenir des armes564 ou un 

véhicule565 pendant la prise dôotage et parfois sans libérer de prisonnier en échange.  

La contrepartie matérielle peut aller très loin, pour obtenir la libération des infirmières bulgares 

de Libye, la France aurait accepté de réparer un hôpital libyen et de livrer un réacteur 

nucléaire566.  

La contrepartie non financi¯re ultime, si tant est quôon puisse la ranger dans le cadre des ç autres 

contreparties mat®rielles è concerne la contrepartie humaine, lorsquôon ®change une vie pour 

une autre. Lôexemple le plus r®cent de ce cas de figure concerne le Colonel de gendarmerie 

Arnaud Beltrame, qui a ®chang® sa vie contre celle dôune otage lors de lôattaque du Super U de 

Trèbes le 23 mars 2018. Dans lôaffaire Human Bomb, Nicolas Sarkozy avait accept® dô®changer 

sa place contre celles des six derniers enfants. Lô®change ne sô®tait finalement pas fait, car HB 

 
561 BRONNER, E., « Israel Reaches Deal With Hamas to Free Gilad Shalit », The New York Times, sect. Middle 

East (11 octobre 2011), en ligne : <https://www.nytimes.com/2011/10/12/world/middleeast/possible-deal-near-to-

free-captive-israeli-soldier.html> (consulté le 2 mars 2019). 

562 « Le Mali admet avoir lib®r® des prisonniers en ®change de lôex-otage français Lazarevic », Le Monde (12 

décembre 2014), en ligne : <https://www.lemonde.fr/afrique/article/2014/12/12/le-mali-admet-avoir-libere-des-

prisonniers-en-echange-de-l-ex-otage-francais-lazarevic_4539797_3212.html> (consulté le 2 mars 2019). 

563 « La France a-t-elle pay® une ran­on pour la lib®ration des journalistes ? », RFI (20 avril 2014), en ligne : 

<http://www.rfi.fr/france/20140420-france-elle-paye-une-rancon-liberation-journalistes> (consulté le 2 mars 

2019). 

564 Parmi ses revendications, Human Bomb avait demandé une arme. Les négociateurs du Raid avait accepté en 

échange de ses explosifs, refusant de se séparer de ces derniers Eric Schmitt avait finalement renoncé à cette arme. 

565 Le commando de Septembre Noir avait obtenu lors de la prise dôotages de Munich des hélicoptères pour se 

rendre ¨ lôa®roport et un avion de ligne pour quitter le pays. 

566 DESPRATX, M., « Infirmi¯res bulgares : le deal secret entre Sarkozy et Kadhafi », Les Inrocks, en ligne : 

<https://www.lesinrocks.com/2012/04/30/actualite/infirmieres-bulgares-le-deal-secret-entre-sarkozy-et-kadhafi-

11254171/> (consulté le 2 mars 2019). 
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nôacceptait dô®changer le ministre que contre 5 enfants, for­ant ce dernier ¨ choisir quel enfant 

resterait avec lui, une condition jug®e inacceptable par lôint®ress®567.  

Si la contrepartie nôest pas mat®rielle, elle peut ®galement °tre m®diatique ou politique. 

Sous-section 3 : les contreparties médiatiques et politiques 

Les contreparties médiatiques ou politiques sont tout aussi variées que les contreparties 

financières ou matérielles.  

Lors dôune prise dôotage, les malfaiteurs peuvent demander à parler à un journaliste ou à une 

autorité politique. Human Bomb avait lôexigé en mai 1993568. Lors du siège de Waco, David 

Koresh avait obtenu de diffuser son message religieux à la radio569. 

Les terroristes peuvent ®galement exiger et parfois obtenir la fin dôune op®ration militaire en 

échange de la vie des otages, côest le cas lors du d®tournement par un commando tch®tch¯ne 

dôun ferry sur la mer noire pour obtenir la fin du si¯ge de Kizlyar-Pervomayskoye par les forces 

russes570.   

Les contreparties demandées par les terroristes lors de prises dôotage idéologiques incluent 

souvent lôabrogation dôune loi, la lib®ration dôun territoire, ou des revendications 

indépendantistes571. Ces dernières exigences ne sont jamais accordées par les autorités. 

En conclusion, force est de constater que ç contrepartie è ne veut pas dire ç ran­on è. Une 

contrepartie peut revêtir bien des formes et viser des objectifs très différents. Néanmoins, il 

 
567 KOUCHNER, L., préc., note 555. 

568 Id. 

569 NOESNER, G., préc., note 123. p. 99. 

570 KINZER, S., « Pro-Chechen Ferry Hijackers Surrender to Turks », The New York Times, sect. World (20 janvier 

1996), en ligne : <https://www.nytimes.com/1996/01/20/world/pro-chechen-ferry-hijackers-surrender-to-

turks.html> (consulté le 31 décembre 2018). 

571 La plupart des revendications tchétchènes lors de leurs prises dôotages visaient ¨ obtenir le retrait des troupes 

russes ou lôind®pendance de la Tch®tch®nie. Un certain nombre de prises dôotages visant des fran­ais ®taient soient 

disant motivées par la volonté de voir les autorités françaises revenir sur la loi interdisant le port de signes religieux 

ostensibles dans les espaces publics. 
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convient de constater que d¯s lors quôelles constituent une concession quelconque à un 

malfaiteur, leur légalité est toujours le sujet de vifs débats. 

Section 2 : La légalité des contreparties 

La légalité des contreparties est souvent mise en perspectives avec leur moralité et leur finalité. 

Dans certains systèmes juridiques, leur ill®galit® est inscrite dans la loi, dans dôautres leur 

ill®galit® est suppos®e, en tout ®tat de cause elle r®sulte plus souvent dôune lecture et dôune 

interprétation politique ou morale du droit (Sous-section 1) qui ne résiste guère à la réalité du 

terrain (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Une illégalité à géométrie variable résultant souvent 

dôune lecture politique ou morale du droit 

Lôill®galit® des ran­ons en droit nôest pas aussi claire quôon pourrait le penser. En France par 

exemple, aucun article de loi nôinterdit ou ne condamne le paiement dôune ran­on. Leur 

ill®galit® suppos®e vient en g®n®ral de la lecture de lôarticle 421-2-2 du Code pénal qui dispose 

que : ç꜡Constitue ®galement un acte de terrorisme le fait de financer une entreprise terroriste 

en fournissant, en réunissant ou en gérant des fonds, des valeurs ou des biens quelconques ou 

en donnant des conseils ¨ cette fin, dans lôintention de voir ces fonds, valeurs ou biens utilis®s 

ou en sachant quôils sont destin®s ¨ °tre utilis®s, en tout ou partie, en vue de commettre lôun 

quelconque des actes de terrorisme prévus au présent chapitre, indépendamment de la 

survenance ®ventuelle dôun tel acte.꜡è572. 

Les rançons ne sont absolument pas interdites à la lecture de cet article, mais le financement du 

terrorisme lôest. Toute la question ®tant de déterminer quels preneurs dôotages sont des 

terroristes et quels preneurs dôotages ne le sont pas afin de savoir si lôon peut ou non payer une 

rançon.  

Côest sur cette base ®galement que les polices dôassurance ç Kidnap & Ransom è semblent 

ill®gales en France et quôaucun assureur fran­ais ne commercialise ces contrats573. La France a 

 
572 Article 421-2-2 du Code pénal, préc., note 195. 

573 note 193. 
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dôailleurs pris une circulaire interdisant sp®cifiquement les polices dôassurances couvrant le 

paiement de rançons à destination de Daech ou de toute autre organisation terroriste574.  

Le Royaume-Uni a pris des dispositions similaires en ce qui concerne lôinterdiction de financer 

le terrorisme575, tout comme les États-Unis576, mais aucun de ces deux pays nôinterdit par la loi 

le paiement de rançon. Ils se bornent à interdire le financement du terrorisme. Le Royaume-Uni 

nôh®site dôailleurs pas ¨ payer des ran­ons aux pirates somaliens577 (qui ne sont pas considérés 

comme des terroristes).  

Les seuls pays à avoir interdit par la loi le paiement des rançons sont : 

¶ LôItalie qui allait jusquô¨ geler les biens des familles de victimes dôenl¯vements pour 

les empêcher de payer des rançons à la mafia578. 

¶ La Colombie qui a également interdit le paiement de rançon avant que sa Cour 

constitutionnelle ne juge cette interdiction inconstitutionnelle579. 

¶ La Somalie qui a confisqué la rançon que trois Britanniques et un Américain avaient 

apportée pour payer des pirates sur son sol, et ce au motif que ce type de paiement est 

illégal en Somalie580. 

Lôill®galit® des ran­ons nôexiste vraiment que dans lôimaginaire collectif, ce qui sôexplique 

certainement par leur caract¯re sulfureux et lôimmoralité quôon leur pr°te. Pour autant, il nôest 

 
574 Dispositif de vigilance financi¯re ¨ lôencontre de DAECH, préc., note 198. 

575 Terrorism Act 2000, préc., note 199. 

576 US Executive Order 13536, préc., note 199. 

577 DUTTON, Y. M. et BELLISH, J., « Refusing to Negotiate: Analyzing the Legality and Practicality of a Piracy 

Ransom Ban », (2014) 47 32, en ligne : <https://www.lawschool.cornell.edu/research/ILJ/upload/Dutton-Bellish-

final.pdf> (consulté le 2 mars 2019); « UK Keeps Piracy Ransom Payment Legal », World Maritime News (21 

janvier 2015), en ligne : <https://worldmaritimenews.com/archives/150000/uk-keeps-piracy-ransom-payment-

legal/> (consulté le 2 mars 2019). 

578  ITALIE , Décret-Loi du 15 janvier 1991, en ligne : 

<http://www.gazzettaufficiale.it/eli/id/1991/03/16/091A1317/sg> (consulté le 2 mars 2019). 

579 C-542-93, préc., note 170. 

580  « Three Britons pardoned in Somalia », sect. Africa (26 juin 2011), en ligne : 

<https://www.bbc.com/news/world-africa-13918991> (consulté le 2 mars 2019). 
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pas difficile dôexpliquer pourquoi elles ont si mauvaise presse. Une n®gociation dôenl¯vement 

est tellement complexe que les autorit®s n®gociatrices nôont souvent pas dôautre choix que de 

payer nombre dôinterm®diaires dans le simple but dôobtenir un canal de communication avec 

les ravisseurs. Certains sont efficaces, dôautres ne sont l¨ que pour essayer de gagner de lôargent.  

Lors de lôenl¯vement de Christian Chesnot et Georges Malbrunot, pas moins de 58 

intermédiaires contactent les services français pour les mettre en relation avec les ravisseurs, à 

peine 7 ou 8 sôav¯rent effectivement en capacit® de le faire581. 

Immanquablement, utiliser des intermédiaires implique de les rémunérer pour leur temps, les 

ressources quôils d®ploient ou les risques quôils prennent. La fronti¯re est toutefois tr¯s mince 

avec la corruption lorsque lôinterm®diaire est un agent de lô£tat local (policier par exemple) qui 

est supposé faire son travail et résoudre la prise dôotage en contrepartie du salaire quôil touche, 

sans recevoir une enveloppe suppl®mentaire de lôautorit® n®gociatrice. Inutile de nier que le 

financement des interm®diaires participe indubitablement ¨ lô®conomie du crime et ¨ la 

corruption locale, ce qui est évidemment illégal. La question se résume parfois selon les termes 

suivants : la vie de lôotage prime-t-elle sur un petit peu de corruption suppl®mentaire ? 

Tous les États occidentaux affirment ne pas payer de rançons au motif que côest ill®gal, 

inefficace et que cela participe au financement du terrorisme. Cependant, pour la plupart dôentre 

eux côest une d®claration de pure forme et ces beaux principes sôeffondrent d¯s lors quôils sont 

confrontés au terrain. 

Sous-section 2 : Une illégalité incompatible avec la réalité du terrain 

La réalité du terrain rattrape très vite les déclarations politiques en ce qui concerne les 

contreparties. La France affirme ne pas payer de rançons, alors que depuis les années 2000 elle 

a obtenu la libération de plus de 92 % de ses otages apr¯s remise dôune contrepartie. Quand elle 

 
581 CHOUET, A. et GUISNEL, J., Au cîur des services sp®ciaux, Paris, La Découverte, 2013. 
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ne paie pas directement, elle demande simplement à un tiers de le faire pour son compte, que 

ce soit une société privée582 ou un État ami583. 

La politique italienne visant à condamner le paiement des rançons par la loi et à geler les biens 

des familles pour sôassurer de lôeffectivit® de cette interdiction est un ®chec cuisant pour trois 

raisons. Dôune part, car les familles ont simplement arr°t® de d®clarer les enl¯vements ¨ la 

police pour pr®server leur capacit® ¨ payer la ran­on et ¨ sauver lô°tre cher584. Dôautre part, car 

cela a conduit les ravisseurs à se montrer plus violents et intransigeants, depuis la loi de 1991 

deux fois plus dôotages nôont jamais r®apparu585. Enfin, car les malfaiteurs se sont simplement 

adapt®s en basculant sur des formes de kidnapping dites ç express è qui se r®solvent avant 

même que les autorités soient informées de la commission du crime586. In fine, lôItalie sôadapte 

à la réalité du terrain comme tous les autres États et paie parfois des rançons comme ce fut le 

cas pour la journaliste Giuliana Sgrena587. 

 
582 Comme lorsque lôarmateur du Ponant avait pay® la ran­on pour faire lib®rer son ®quipage, voir : « La rançon, 

lôarl®sienne des prises dôotages », La Croix (30 octobre 2013), en ligne : <https://www.la-

croix.com/Actualite/France/La-rancon-l-arlesienne-des-prises-d-otages-2013-10-30-1053482> (consulté le 2 

mars 2019). 

583 Le Qatar avait par exemple pay® la ran­on des infirmi¯res bulgares au nom de la France et de lôUnion 

Européenne et le Mali avait libéré des prisonniers en guise de contrepartie offerte au nom de la France pour obtenir 

la libération de Serge Lazarevic, voir : « Les infirmières bulgares peuvent remercier le Qatar », LôExpress (24 

juillet 2007), en ligne : <https://www.lexpress.fr/actualite/monde/les-infirmieres-bulgares-peuvent-remercier-le-

qatar_465702.html> (consulté le 2 mars 2019); note 562. 

584 SIMON, J., préc., note 94. 

585 JOZSEF, E., « Le SOS dôun otage ®branle lôItalie. La loi qui interdit le paiement des ran­ons pourrait °tre 

modifiée. », Libération (29 janvier 1998), en ligne : <https://www.liberation.fr/planete/1998/01/29/le-sos-d-un-

otage-ebranle-l-italie-la-loi-qui-interdit-le-paiement-des-rancons-pourrait-etre-modifie_226287> (consulté le 2 

mars 2019). 

586 BELLU, G. M., « ITALIE. Les multiples vertus de lôenl¯vement ®clair », Courrier international (15 décembre 

2004), en ligne : <https://www.courrierinternational.com/article/2000/01/06/les-multiples-vertus-de-l-

enlevement-eclair> (consulté le 2 mars 2019). 

587 MALKIN , M., préc., note 299. 
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En Colombie, la Cour Constitutionnelle devant lôabsurdit® manifeste de cette interdiction a 

déclaré la loi inconstitutionnelle, car le paiement dôune ran­on r®pond selon son interpr®tation 

¨ lô®tat de n®cessit®. 

Section 3 : Lô®tat de n®cessit® 

Lô®tat de n®cessit® est une notion centrale lorsque lôon sôint®resse aux op®rations de sauvetage 

menées en situation de prise dôotage, particulièrement en ce qui concerne les contreparties. 

Côest un concept qui existe sous diff®rentes formes dans de nombreux syst¯mes juridiques 

(Sous-section 1), sur lequel se fracasse lôill®galit® suppos®e des ran­ons (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Un concept relativement universel 

Lô£tat de n®cessit® est souvent d®fini comme le droit de choisir le moindre mal. Il existe aussi 

bien en droit p®nal quôen droit international. 

En droit p®nal, côest lôid®e selon laquelle celui qui commet un crime ou un délit dans le but de 

prot®ger une personne ou un bien dôun danger av®r® nôest pas responsable p®nalement pour ce 

crime ou ce délit588. La seule limite g®n®ralement pos®e est que lôacte ne doit pas °tre 

disproportionné par rapport à la menace. 

En France, lô®tat de n®cessit® est consacr® par lôarticle 122-7 du Code pénal qui dispose que : 

ç꜡Nôest pas p®nalement responsable la personne qui, face ¨ un danger actuel ou imminent qui 

menace elle-même, autrui ou un bien, accomplit un acte nécessaire à la sauvegarde de la 

personne ou du bien, sauf sôil y a disproportion entre les moyens employ®s et la gravit® de la 

menace.꜡è589. 

 
588 Cela permet de ne pas condamner un conducteur qui brulerait un feu rouge pour transporter un blessé en état 

dôurgence absolue ¨ lôh¹pital, ou qui franchirait une ligne blanche pour ®viter dô®craser un pi®ton qui se jette sous 

ses roues. 

589 FRANCE, Article 122-7 du Code pénal. 
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Lô®tat de n®cessit® est appel® çdefence of necessity» en droit anglo-saxon590. Il est appliqué 

aussi bien aux États-Unis591 quôau Canada592 ou au Royaume-Uni593. Le concept de çdefence 

of necessityè ne doit pas °tre confondu avec celui de çdefence of duress꜡» qui existe également 

au sein de la common law et pourrait sembler applicable aux prises dôotages. Les deux concepts 

impliquent la reconnaissance dôavoir viol® une r¯gle, mais l¨ o½ lô®tat de n®cessit® peut exon®rer 

la responsabilit® dôune personne pouss®e sous la contrainte ¨ choisir le moindre de deux maux 

pour ®viter un danger ; le çd꜡efence of duressè vise ¨ exon®rer la responsabilit® dôune personne 

poussée à violer la loi sous la contrainte, mais pas nécessairement à choisir le moindre des deux 

maux594. 

Au passage, lô®tat de n®cessit® d®passe largement le cadre du droit romain ou du droit anglo-

saxon, car on retrouve des principes identiques en droit chinois par exemple595.  

En droit international, lôid®e est tr¯s similaire au droit pénal. Elle permet à un État de protéger 

un int®r°t soumis ¨ un danger grave et imm®diat quôil nôa pas contribu® ¨ cr®er. Sôil nôa aucune 

autre solution, il peut temporairement sôaffranchir de ses obligations en droit international dans 

la mesure où cette violation ne porte pas atteinte de fa­on disproportionn®e aux int®r°ts dôun 

 
590 ARNOLDS, E. B. et GARLAND, N. F., « The Defense of Necessity in Criminal Law: The Right to Choose the 

Lesser Evil », (1974) 65-3 The Journal of Criminal Law and Criminology (1973-) 289, en ligne : 

<https://www.jstor.org/stable/1142600?origin=crossref> (consulté le 6 mars 2019). 

591 State v. Burton, 41 R.I. 303, 1918 Cour Suprême de Rhode Island, en ligne : <https://casetext.com/case/state-

v-burton-191> (consulté le 6 mars 2019). 

592 Perka v. The Queen, 1984 Cour Suprême du Canada, en ligne : <https://scc-csc.lexum.com/scc-csc/scc-

csc/en/item/5277/index.do> (consulté le 6 mars 2019). 

593  F v West Berkshire HA, 1990 UK House of Lords, en ligne : 

<http://www.bailii.org/uk/cases/UKHL/1991/1.html> (consulté le 6 mars 2019). 

594 On considère que, vu les circonstances, le degr® dôh®roisme moral requis pour respecter la loi ®tait trop ®lev® 

pour quôon en tienne rigueur ¨ lôaccus®. Il est consid®r® comme priv® de libre arbitre par la menace. Lôexemple 

type étant une personne terrorisée et pourchassée par des individus souhaitant le blesser ou le tuer et qui prend le 

volant pour leur ®chapper alors quôil a bu de lôalcool au-delà du seuil maximum autorisé pour conduire. 

595  CHINE, Article 20, Criminal Law of the Peopleôs Republic of China, en ligne : 

<http://www.npc.gov.cn/englishnpc/Law/2007-12/13/content_1384075.htm> (consulté le 6 mars 2019). 
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État tiers ou de la communauté internationale596. La Cour internationale de justice a consacré 

lô®tat de n®cessit® comme faisant partie int®grante du droit coutumier international dans son 

arrêt Gabc↑íkovo-Nagymaros de 1997597. 

À quelques rares exceptions près, le droit international humanitaire ne laisse aucune place à 

lô£tat de n®cessit®, car il est sp®cifiquement con­u pour sôappliquer aux situations dôurgence et 

nôa pas vocation ¨ conna´tre dôexceptions.  

Lô®tat de n®cessit® rev°t donc une forme dôuniversalisme au sein des syst¯mes juridiques du 

monde entier. Or, si on lui confronte les rançons, on se rend compte quôil met syst®matiquement 

en défaut leur supposée illégalité.    

Sous-section 2 : Lôill®galit® des contreparties face ¨ lô®tat de n®cessit®  

Milices dôextr°me droite, gu®rillas marxistes et criminels de droit commun ont fait de Bogota 

la capitale mondiale du kidnapping contre rançon pendant des décennies. Pour endiguer ce 

fléau, le parlement colombien adopte le 19 janvier 1993 la loi 40. En plus de durcir les sanctions 

contre les auteurs dôenl¯vements, celle-ci punit le paiement de rançons ou lôassistance ¨ 

paiement de ran­on dôune peine de prison. R®ponse judiciaire guid®e par lô®motion populaire, 

la mesure nôa aucun impact dissuasif mesurable, car le ph®nom¯ne nôa cess® de prendre de 

lôampleur jusquôen 2000. De surcro´t, elle est vid®e dôune grande partie de sa substance lorsque 

toutes les dispositions sanctionnant le paiement de rançon sont déclarées inconstitutionnelles 

par la Cour Suprême colombienne en novembre 1993598. 

Cet arr°t est fondateur en mati¯re de contreparties, car côest la premi¯re d®cision de justice 

faisant primer lô®tat de n®cessit® sur lôill®galit® des ran­ons. Les juges estiment alors que : ç꜡La 

Constitution est violée par une règle qui érige en infraction pénale le fait pour un individu de 

 
596 Projet dôarticles sur la responsabilit® de lô®tat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

préc., note 529. Article 25. 

597 Affaire relative au projet Gabcɛíkovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie)꜡: Arr°t du 25 Septembre 1997, 1997 

International Court of Justice, en ligne : <https://www.icj-cij.org/files/case-related/92/092-19970925-JUD-01-00-

FR.pdf> (consulté le 6 mars 2019). 

598 C-542-93, préc., note 170. 
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se conduire raisonnablement afin de prot®ger sa propre vie et sa libert®, ou celles dôun 

semblable. En outre, il est clair que la loi ne peut écarter les motifs de justification, en 

particulier lô®tat de n®cessit®, dans lequel la personne enlevée, ses proches, ses amis et la 

soci®t® en g®n®ral sont plac®s par la force des choses.꜡è599. 

La Cour a des mots très durs ¨ lô®gard de la loi 40, à laquelle elle reproche non seulement son 

inconstitutionnalité, mais également son absurdité : ç꜡Une loi interdisant le versement dôune 

rançon, même sans en faire un crime, serait également inconstitutionnelle. De plus, ce serait 

aussi absurde que dôinterdire de mourir ou de tomber malade. En dôautres termes, ce serait la 

m°me chose que dôinterdire un acte accompli contre sa volont®, ou dans lequel, au moins, 

lôintention est vici®e par la force de la contrainte, emp°chant la prise en compte de lôillic®it® 

de lôobjet ou de la cause. Payer la ran­on nôest en soi quôun acte indiff®rent, ni bon, ni mauvais. 

Ce qui d®termine sa nature morale, côest le but recherch®. Côest pour cette raison que 

quiconque intervient dans le paiement par nécessité de sauver des vies et de recouvrer la liberté 

pour lui-m°me ou autrui, ob®it ¨ un motif altruiste universellement reconnu par la loi.꜡è600. 

La charge est lourde, et si côest a priori la seule jurisprudence disponible sur la légalité ou 

lôill®galité des rançons, le raisonnement appliqué apparaît comme universel. Sauver une vie est 

un acte altruiste, que la loi ou la morale ne devrait quôencourager.  

Sanctionner le paiement des ran­ons au motif quôil financerait le terrorisme est parfaitement 

inapplicable. Lôargent des ran­ons est impossible ¨ tracer, il para´t plus que hasardeux 

dôimaginer quôun procureur soit en ®tat de prouver au-delà de tout doute raisonnable que 

lôargent de la ran­on ait effectivement financ® une action terroriste.  

Tout ce quôon peut prouver côest que lôargent a permis la remise en libert® dôun °tre humain. 

Dôautant plus quôau cours des n®gociations les ravisseurs ne demandent pas une ran­on stricto 

sensu. Ils demandent, sous couvert de grands principes religieux ou idéologiques, le 

ç remboursement des frais engag®s, pour garder, loger et nourrir lôotage è ou de ç participer aux 

frais g®n®raux è601; ils veulent obtenir ç de quoi indemniser les victimes de la guerre è ou 

ç soigner et nourrir les bless®s è. La famille dôun otage ne finance donc pas le terrorisme en 

 
599 Id. Traduction libre de lôespagnol par lôauteur. 

600 Id. Traduction libre de lôespagnol par lôauteur. 

601 CHOUET, A. et GUISNEL, J., préc., note 581. p. 51. 
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payant une rançon, elle paie les frais des ravisseurs générés par la politique nationale ou 

étrangère de la communauté dont elle dépend. 

À leur grand désespoir, les familles Foley ou Muller ont été interdites de payer une rançon par 

le gouvernement américain pour leurs fils et fille602. Pourtant si ces derniers avaient bravé 

lôinterdiction et avaient ®t® poursuivis, rien ne permet de croire quôils nôauraient pas pu plaider 

le çdefence of necessity꜡è pour être exonérés de leur responsabilité pénale dans le sauvetage de 

leur enfant. 

Cette position selon laquelle rien ne devrait emp°cher une famille de tout mettre en îuvre pour 

obtenir le retour dôun proche sain et sauf est largement partag®e par les experts en K&R603. 

Côest le principe m°me de lô®tat de n®cessit®. Il nôy a gu¯re que le politique pour proposer une 

r®ponse unique au probl¯me tr¯s complexe du terrorisme, ¨ savoir ç on ne n®gocie pas avec les 

terroristes è. La r®alit® d®montre quôil est tout à fait possible de négocier, avec pratiquement 

tout le monde, et que bien négociées, les rançons sont souvent très modiques.  

Si lô®tat de n®cessit® semble permettre la remise dôune contrepartie pour sauver une vie, le droit 

anglo-saxon a très rapidement d®termin® quôil ne permettait pas pour autant de tuer un innocent 

pour en sauver un autre604. Il ne saurait donc servir de justification à la mort de civils dans les 

op®rations de sauvetage dôotages.  

Depuis le début de ces travaux de recherches, cédant à lô®tat de n®cessit®, les £tats-Unis ont 

commencé à modifier leur politique en matière de contreparties. On peut donc probablement 

voir se dessiner lôin®luctable victoire des pragmatiques sur ce point.  

 
602  CNN, Muellerôs parents slam ç no ransom » policy - CNN Video, 23 février 2015, en ligne : 

<https://www.cnn.com/videos/world/2015/02/23/nr-intv-muellers-parents-slam-no-ransom-policy.cnn> (consulté 

le 7 mars 2019). 

603 NOESNER, G., préc., note 123. p. 218. 

604 En lôesp¯ce, trois naufrag®s ¨ la d®rive sur lôoc®an avaient fini par tuer et manger le quatri¯me tomb® dans le 

coma, ce qui leur a permis de survivre jusquô¨ ce quôils soient secourus. Ils ont ®t® condamn®s pour homicide. 

Voir :  The Queen v. Dudley et Stephens, 1884 High Court of Justice, en ligne : 

<https://la.utexas.edu/users/jmciver/357L/QueenvDS.PDF> (consulté le 6 mars 2019). 
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Section 4 : Les contreparties, une réponse pragmatique 

Si les contreparties sont un sujet explosif pour les opinions publiques occidentales, le sauvetage 

dôun otage reste tr¯s bien per­u par ces derni¯res, particulièrement en France. Or, si les 

dirigeants nôh®sitent pas ¨ annoncer le sauvetage de leurs compatriotes d¯s quôils lôont obtenu, 

cette lib®ration nôest pratiquement jamais acquise sans livrer de contreparties aux ravisseurs. 

ê cet ®gard, deux doctrines se sont largement oppos®es. Dôun c¹t®, les Am®ricains et les 

Britanniques qui dans lôensemble refusent de payer des rançons aux terroristes et interdisent 

aux familles des victimes de le faire605, de lôautre on retrouve les Fran­ais ou les Espagnols qui 

considèrent que tout doit être fait pour sauver leurs otages. 

Cette diff®rence dôapproches et de r®sultats est en fait très théorique. Pour ce qui concerne les 

otages français et anglais en Afrique et au Moyen-Orient, elle nôest applicable quôaux 

enlèvements par les mouvements terroristes islamiques les plus durs.  

En effet, lorsque les enlèvements sont massivement perpétrés par Al-Qaida et ses filiales lors 

de la seconde guerre du Golfe la Grande-Bretagne nôobtient la lib®ration de ses otages que dans 

30 % des cas là où la France y parvient dans 80 % des cas. Lors de la guerre civile en Syrie, où 

Daesh et Al-Nosra mènent la danse, le taux de libération négociée pour des ressortissants 

anglais monte à 50 % là où le taux français est à 100 %. Le taux de survie des otages français 

oscille également sur ces deux périodes entre 90 et 100 % là où leurs homologues anglais nôen 

réchappent que dans 50 à 53 % des cas606.  

Si on regarde au global, sur lôensemble de lôAfrique et du Moyen-Orient depuis 2000, les deux 

pays n®gocient autant lôun que lôautre. La France a obtenu la lib®ration de ses otages par la 

négociation dans 66,91 % des cas l¨ o½ lôAngleterre est ¨ 61,22 % des cas. Les taux de survie 

des otages fran­ais et anglais sur cette p®riode sont dôailleurs parfaitement similaires ¨ 72,06 et 

71,43 %607.   

 
605 Côest la politique dite du « no concession ». 

606 EMERY, A., Statistiques sur les enlèvements, Annexes. 

607 Id. 
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Toutes ces lib®rations sont obtenues en ®change dôune contrepartie608, quelle quôelle soit. Les 

Am®ricains ont longtemps tenu une position tr¯s hostile au paiement dôune ran­on, ce qui 

explique quôils nôaient obtenu de libération négociée que dans 14 à 18 % des cas en Irak et en 

Syrie, et que leurs otages aient perdu la vie dans 57 à 72 % des enlèvements qui ont eu lieu dans 

ces deux pays609. 

Pour autant, ces derniers commencent ¨ infl®chir leur position depuis 2015. Sôils refusent 

toujours que lô£tat f®d®ral participe au financement du terrorisme en payant des ran­ons, ils ont 

enfin autoris® les familles des victimes ¨ n®gocier et leur ont garanti quôelles ne seraient pas 

poursuivies si elles paient pour obtenir le retour de leurs proches610. Les autorités semblent 

même offrir leur assistance pour permettre le dialogue et lô®change dans les meilleures 

conditions611. ¢a nôest ni plus ni moins, quôune reconnaissance et une application de lô®tat de 

nécessité en matière de contreparties.   

Cette politique américaine du refus des contreparties était parfaitement stérile pour deux 

raisons : 

 
608 NOESNER, G., préc., note 123. p. 220. 

609 EMERY, A., préc., note 606. 

610  THE WHITE HOUSE, Report on US Hostage Policy, 2015, en ligne : 

<https://obamawhitehouse.archives.gov/sites/default/files/docs/report_on_us_hostage_policy_final.pdf> 

(consulté le 16 mars 2019). 

611 PACE, J. et TUCKER, E., « US will no longer prosecute hostagesô families for paying ransom to terror groups », 

Business Insider France, en ligne : <https://www.businessinsider.fr/us/us-will -no-longer-prosecute-hostages-

families-for-paying-ransom-to-terror-groups-2015-6/> (consulté le 7 mars 2019). 
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1. Contrairement à la justification avancée selon laquelle elle évitait de faire de leurs 

ressortissants des cibles612, les Américains sont toujours autant pris en otage613. 

Simplement ils en réchappent beaucoup moins souvent que les Français614. 

2. Bien négociée par des professionnels, une contrepartie ne participe pas réellement au 

financement de la criminalité ou du terrorisme.  

a. Entre les exigences des ravisseurs et la contrepartie quôils acceptent ¨ lôissue de 

négociations longues et fastidieuses, il y a très souvent un monde615. 

b. La prise dôotages co¾te tr¯s cher, en hommes, en nourriture, en mat®riel ou en 

carburant. La contrepartie finalement obtenue ¨ lôissue de la n®gociation est 

souvent consommée en grande partie à couvrir ces frais616. Elle ne leur assure 

donc pas nécessairement un trésor de guerre qui permettrait le financement 

dôactions futures. 

c. Les contreparties ne sont parfois que la lib®ration dôun ou deux prisonniers, voire 

même des fournitures médicales ou de bureau617. 

Devant la détresse des familles et lô®chec de la politique du ç꜡no concession꜡è, de plus en plus 

dôexperts sôinterrogent donc afin de savoir si, in fine, la position française souvent jugée 

pragmatique (parfois cynique) nôest pas finalement la meilleure voire la seule solution. 

Enfin, permettre aux ONG de payer des ran­ons pour sortir leur personnel dôune prise dôotage 

rel¯ve non seulement du pragmatisme, mais côest aussi la seule r®ponse moralement acceptable 

pour ces professionnels qui risquent leur vie pour améliorer la condition des damnés de la 

 
612  ABC NEWS, Obama: US Doesnôt Pay Ransom for Hostages, en ligne : 

<https://abcnews.go.com/Politics/video/obama-us-pay-ransom-hostages-41129141> (consulté le 16 mars 2019). 

613 FERRAN, L. et KENEALLY , M., « Inside Terrorist Hostage Negotiations | The Price of Freedom », ABC News, 

en ligne : <https://abcnews.go.com/Blotter/fullpage/inside-terrorist-hostage-negotiations-price-freedom-

25114240> (consulté le 16 mars 2019); URSTADT, B. et KING, N., Episode 792: The Ransom Problem, coll. Planet 

Money, 1 septembre 2017, en ligne : <https://www.npr.org/sections/money/2017/09/01/548032302/episode-792-

the-ransom-problem> (consulté le 16 mars 2019); SIMON, J., préc., note 281. 

614 EMERY, A., préc., note 606. 

615 LOPEZ, B., The negotiator: my life at the heart of the hostage trade, London, Sphere, 2012. pp. 124. 

616 Id. pp. 215 & 288. 

617 NOESNER, G., préc., note 123. p. 218. 
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terre618. Les m®dias am®ricains sôinterrogent ®galement de plus en plus ouvertement sur 

lôefficacit® de leur politique nationale en matière de prises dôotage619 et leur doctrine commence 

logiquement à pencher depuis 2016 vers la fin du ç꜡no-concession꜡è620. 

Conclusion du chapitre 1 

La contrepartie est une réponse pragmatique à un problème pragmatique. Un tiers détient un 

°tre cher et exprime un besoin g®n®ralement mat®riel en ®change duquel il sôengage ¨ le lib®rer. 

Chacun est libre de se faire son avis sur la philosophie des contreparties, leur potentiel impact 

sur le terrorisme international ou le caract¯re odieux du march® propos® par le preneur dôotage, 

mais du point de vue du droit lô®tat de n®cessit® justifie parfaitement le versement dôune 

contrepartie en ®change dôune vie. Côest une question de pur pragmatisme.  

Si on sôarr°te quelques instants supplémentaires sur les postures affichées sur cette question, et 

quôon les ®value de fa­on objective, nôest-il pas dôune rare hypocrisie de refuser lô®change de 

contreparties pour sauver des otages, au motif que les rançons permettent aux réseaux terroristes 

de constituer des trésors de guerre, tout en livrant directement des sommes autrement plus 

importantes en matériel à des organisations « rebelles è, en sachant pertinemment quôil sera 

impossible de ne pas sôassurer quôelle finissent entre des mains ç terroristes » lorsque la 

porosité entre terroristes et rebelles est déjà bien démontrée ? Le raisonnement est parfaitement 

identique lorsque de gros contrats dôarmement sont pass®s avec des £tats soutenant de fa­on 

plus ou moins active le terrorisme international. Une approche prospective ne pousserait-elle 

pas ¨ dôabord reconsid®rer les impacts ¨ long terme de ces contrats et de ces soutiens avant 

dôabandonner les otages ¨ leur sort pour ®viter de verser une contrepartie ? 

Si les contreparties sont souvent considér®es ¨ tort comme ill®gales, il est dôautres m®thodes 

parfois employ®es dans le cadre dôune op®ration de sauvetage qui interrogent beaucoup plus. 

 
618 M ICHELETTI, P., « Tribune : Ne pas verser de ran­on pour lib®rer des otages est moralement intenable » (13 

décembre 2016), en ligne : <https://www.lemonde.fr/idees/article/2016/12/13/ne-pas-verser-de-rancon-pour-

liberer-des-otages-est-moralement-intenable_5047869_3232.html> (consulté le 2 mars 2019). 

619  STAHL, L., Should the U.S. government pay ransom money?, 16 juillet 2017, en ligne : 

<https://www.cbsnews.com/news/60-minutes-hostage-policy-lesley-stahl-2/> (consulté le 16 mars 2019). 

620 BUNDY, C. E., « Rescuing Policy and Terror Victims: A Concerted Approach to the Ransom Dilemma », 37 

Michigan Journal of International Law 31. 
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Côest le cas notamment lorsque lôop®ration de sauvetage arm®e fait de trop nombreuses victimes 

collatérales. 

Chapitre 2 : Le sauvetage aux frontières du crime de guerre 

Les op®rations de sauvetage dôotages posent de nombreuses questions, quôelles aient lieu ¨ 

lôissue dôune situation de type si¯ge ou dôun enl¯vement. Ces travaux de recherches nôont pas 

la prétention dôapporter des r®ponses ¨ toutes ces interrogations, car nombre dô®l®ments 

n®cessaires ¨ la manifestation de la v®rit® sont couverts par une classification de type ç secret-

d®fense è. Il nôappara´t pas opportun de se perdre en conjectures sur des ®l®ments que lô£tat a 

jugé bon de classer comme relevant de sa sûreté, mais il est nécessaire de présenter les questions 

qui paraissent pertinentes et les éléments de réponses disponibles, en laissant ensuite le lecteur 

se forger son avis sur la question.   

En effet, on peut constater que des témoignages concordants laissent à penser que des libertés 

ont pu être prises avec le droit de la guerre pour maximiser les chances de succès de certaines 

opérations de sauvetage (Section 1). On peut faire un parallèle entre les victimes civiles sur les 

prises dôotage et les dommages collatéraux des assassinats ciblés effectués par des drones 

(Section 2). La question de ces dommages collatéraux pose in fine la question du respect du 

droit international humanitaire (Section 3). 

Section 1 : Des opérations de sauvetage meurtrières 

Si le but premier dôune op®ration de sauvetage dôotages est bien de sauver des vies, il nôest pas 

rare que celle-ci nécessite le recours ¨ la force l®tale contre dôautres individus pour atteindre 

cet objectif621. La question des dommages collatéraux des opérations de sauvetage peut paraître 

théorique (sous-section 1), elle a pourtant une réelle application pratique qui pose des questions 

juridiques bien concrètes (sous-section 2). 

 
621 Ce chapitre sôint®resse principalement ¨ lôusage de la violence contre des tiers ¨ lôop®ration de sauvetage, des 

civils ou des passants par exemple. Lôusage de la violence par les autorit®s contre les otages est abordé plus loin 

(voir infra Partie 2, titre 2).  
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Sous-section 1 : Théorie des dommages collatéraux 

Les opérations de sauvetage armé qui sont le plus susceptibles de causer des dommages 

collatéraux concernent les enlèvements. En effet, pour les opérations de type siège les équipes 

dôassaut ont g®n®ralement mis en place un p®rim¯tre autour du lieu où sont retranchés les 

preneurs dôotage. En p®n®trant dans le b©timent, ils ne font donc face quô¨ deux cat®gories 

dôindividus : otages ou preneurs dôotages. Pour les enl¯vements côest diff®rent, les autorit®s 

nôont g®n®ralement pas la maîtrise des environs du lieu où sont retenus les otages. Ils doivent 

alors mener un assaut armé, souvent en territoire étranger. Ils sont donc susceptibles de 

rencontrer au moins trois cat®gories dôindividus : les otages quôils viennent chercher, les 

preneurs dôotage quôils doivent g®n®ralement neutraliser, et souvent des civils ou des non-

combattants. Ces derniers habitent parfois simplement le village où sont retenus les otages.  

Autant il ne fait gu¯re de doute que les ®quipes dôassaut essaient toujours de tout mettre en 

îuvre pour prot®ger puis pour sauver les otages622, autant on peut sôinterroger concernant les 

non-combattants (souvent des ressortissants locaux). Que faire si un civil se trouve entre 

lô®quipe dôintervention et lôotage ? Si un non combattant risque de donner lôalerte ? Doit-on 

rebrousser chemin ? Le contourner ? Ou le neutraliser par pr®caution pour favoriser les chances 

dôatteindre les otages de la façon la plus directe et la plus discr¯te ? 

Ces questionnements ne relèvent pas de la pure théorie, et animent concrètement les opérateurs 

sur le terrain. Ils soulèvent une série de questions éminemment philosophiques pour certaines 

qui cristallisent ainsi souvent de façon très crue : ç La vie dôun berger afghan, somalien ou 

colombien a-t-elle la m°me valeur que la vie dôun otage occidental ? Si ce nôest pas le cas, 

jusquô¨ combien de civils locaux peuvent °tre consid®r®s comme des combattants et neutralis®s 

pour ne pas entraver la bonne marche dôune op®ration visant ¨ sauver un otage occidental ? Que 

dire si lôop®ration entra´ne la mort de civils et ®choue en plus ¨ sauver les otages ? è623. 

En temps de paix, la plupart des pays occidentaux sont tenus au respect de mécanismes de 

protection des droits de lôhomme. En temps de guerre, tous doivent respecter le droit 

 
622 Exception faite de quelques situations abordées dans ces travaux, voir Beslan par exemple.  

623 Ce type de questions ne vise pas à stigmatiser une nationalité en particulier ou à définir une quelconque 

sup®riorit® dôune vie sur une autre, elles ne sont formul®es que pour interpeller le lecteur. Elles pourraient-tout 

aussi bien se poser si des chinois venaient libérer leurs otages en France et neutralisaient des civils français pour 

y parvenir.  
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humanitaire (ou droit de la guerre). Mais dans le cas très particulier où un État (souvent 

occidental, mais pas toujours) m¯ne une op®ration de sauvetage arm®e sur le sol dôun £tat 

étranger pour tenter de secourir un de ses ressortissants retenus en otage, est-on dans une sorte 

de ç zone grise è entre le droit de la paix et le droit de la guerre, o½ tout est possible ? Alors que 

les moyens employ®s sont assur®ment des moyens de guerre ? 

R®alistement, si ce type dôop®rations ®taient soumises ¨ lôappr®ciation dôun juge international 

comme la CPI, qui peut affirmer que celle-ci ne constaterait pas de graves violations du droit 

international ? 

In fine, sôil faut admettre quôon est l¨ dans l¨ dans la realpolitik la plus pure, où chaque État 

défend ses intérêts en fonction de ses moyens et sans se soucier du droit, on peut tout de même 

sôinqui®ter des cons®quences ¨ long terme de ces op®rations. Cela justifie a minima de se 

demander qui doit prendre ce type de décisions et sôil nôy a pas un risque de d®rive dôun syst¯me 

sans contrôle extérieur, automatiquement couvert par le secret-d®fense ?  

Sous-section 2 : Pratique des dommages collatéraux 

C¹t® fran­ais une des premi¯res affaires qui vient ¨ lôesprit lorsquôon parle de dommages 

collatéraux en opération de sauvetage est le raid de Bulo Marer624 (Paragraphe 1), mais dôautres 

États semblent également avoir mené des opérations ayant causé la mort de civils 

(Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Le raid de Bulo Marer  

Le 14 juillet 2009, Marc Aubrière et Denis Allex625 sont capturés par les Shebabs somaliens 

dans leur hôtel de Mogadiscio. Marc Aubrière parvient a priori ¨ sô®vader le 25 août 2009626, 

 
624 Lôorthographe de cette localit® somalienne diff¯re dôune source ¨ lôautre, celle-ci est la plus courante en français. 

BulMarer, BuloMarer, Bula Marer ou Buloo Mareer sont également des orthographes usitées.  

625 Ces deux identités sont des alias utilisés par des agents de la DGSE se faisant passer pour des journalistes alors 

que leur mission réelle était de former la garde présidentielle. 

626 Les autorit®s fran­aises ont toujours ni® le paiement dôune ran­on et confirment quôil sôest ®vad® l¨ o½ ses 

ravisseurs affirment quôils lôont lib®r® contre ran­on. Voir : MICHAUX , S., « Somalie : comment lôespion sô®tait 

évadé », Le Républicain Lorrain, en ligne : <https://www.republicain-lorrain.fr/france-

monde/2013/01/15/somalie-comment-l-espion-s-etait-evade> (consulté le 28 mars 2019). 
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mais Denis Allex est retenu jusquôen 2012 dans des conditions jug®es ®pouvantables par les 

autorités françaises627. Au matin du 12 janvier 2012, le Service Action628, bras armé de la DGSE, 

envoie un commando héliporté pour tenter de sauver Denis Allex : côest le raid de Bulo Marer.  

Les circonstances de lôassaut divergent largement dôune source ¨ lôautre. Dans lôensemble, les 

médias occidentaux qui reprennent la version officielle font état de combats intenses à Bulo 

Marer au cours dôune op®ration jug®e extr°mement d®licate.  

Arrivés à bord de cinq hélicoptères vers 3 h 30 du matin, 50 soldats du SA629 affrontent durant 

45 minutes une centaine de Shebabs lourdement arm®s. Le SA aurait perdu lôeffet de surprise 

lorsquôun commando a tr®buch® sur un homme endormi dans un tas de tissus tout près de la 

maison o½ se trouvait lôotage. Il nôaurait pas pu lôemp°cher de hurler avant de lôabattre630. Denis 

Allex est tué par ses ravisseurs pendant que les Shebabs affrontent les forces françaises. Les 

hélicoptères de combat doivent alors intervenir pour couvrir la retraite du SA qui ne pensait pas 

faire face à des armes lourdes631. Lôop®ration sôach¯ve par le d®c¯s de lôotage, la mort de deux 

soldats français (dont un qui est laissé sur place) et la neutralisation de 17 terroristes632. Trois 

 
627 ERLANGER, S. et SAYARE, S., « French Soldier Killed in Somalia Commando Raid », The New York Times, sect. 

World (12 janvier 2013), en ligne : <https://www.nytimes.com/2013/01/13/world/africa/france-somalia-hostage-

raid.html> (consulté le 22 mars 2019). 

628 SA 

629 Ils sont appuyés par des avions américains. TIMES, T. N. Y., « U.S. Warplanes Enter Somali Airspace », The 

New York Times, sect. World (13 janvier 2013), en ligne : <https://www.nytimes.com/2013/01/14/world/africa/us-

warplanes-enter-somali-airspace.html> (consulté le 22 mars 2019). 

630 GUISNEL, J., « Les secrets de lôincroyable op®ration Denis Allex », Le Point (7 mars 2013), en ligne : 

<https://www.lepoint.fr/monde/les-secrets-de-l-incroyable-operation-denis-allex-07-03-2013-1690743_24.php> 

(consulté le 29 mars 2019). 

631 Id. 

632 CAMPBELL, M., « Twin African fiascos wound Hollande », The Sunday Times (13 janvier 2013), en ligne : 

<https://www.thetimes.co.uk/article/twin-african-fiascos-wound-hollande-v5x26w58rfk> (consulté le 22 mars 

2019); GUIBERT, N., « Paris reconna´t lô®chec de lôop®ration visant à libérer Denis Allex, en Somalie » (14 janvier 

2013), en ligne : <https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/01/14/paris-reconnait-l-echec-de-l-operation-

visant-a-liberer-denis-allex-en-somalie_1816705_3212.html> (consulté le 22 mars 2019); GUISNEL, J., 

« R®v®lations sur lôop®ration Denis Allex », Le Point (17 janvier 2013), en ligne : 

<https://www.lepoint.fr/monde/revelations-sur-l-operation-denis-allex-17-01-2013-1692528_24.php> (consulté 

le 28 mars 2019); PFLANZ, M., « French hostage in Somalia dead », sect. World (17 janvier 2013), en ligne : 
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commandos français grièvement blessés sont sauvés par les chirurgiens du porte-hélicoptères 

Mistral. 

Les médias locaux, repris par une partie de la presse occidentale, nuancent ce récit des autorités 

françaises. Plusieurs témoignages expliquent que les hommes du SA sont bien arrivés en 

hélicoptères, mais se sont posés à Daydoog633 un hameau situé entre 3 et 5 kilomètres de Bulo 

Marer634. Dôautres sources parlent dôun d®ploiement ¨ 9 km de la cible et ne mentionnent pas 

lô®pisode de Daydoog635. 

À Daydoog certains civils auraient été tués636, dôautres auraient ®t® attach®s pour conserver 

lôeffet de surprise du raid637. Les Shebabs ne manquent pas de faire mention des civils 

neutralisés sur la route de Bulo Marer, dont une vieille femme ®gorg®e et dôautres, abattus par 

balles638. France Info rapporte des informations similaires639 tandis que Vincent Nouzille parle 

 
<https://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/africaandindianocean/somalia/9807775/French-hostage-in-

Somalia-dead.html> (consulté le 28 mars 2019). 

633 L¨ aussi, lôorthographe usit® diff¯re dôune source ¨ lôautre, on retrouve ®galement ç Daaydoog ». 

634 « FDD | Shabaab Releases Photos of French Commando Captured in Failed Rescue Mission », FDD (14 janvier 

2013), en ligne : <http://www.longwarjournal.org/archives/2013/01/shabaab_releases_pho.php> (consulté le 28 

mars 2019). 

635 GUISNEL, J., préc., note 630. 

636 THOMAS, T., « Details and Analysis of Franceôs Failed Rescue in Somalia » (13 janvier 2013), en ligne : 

<https://somalianewsroom.com/2013/01/13/details-and-analysis-of-frances-failed-rescue-in-somalia/> (consulté 

le 28 mars 2019). 

637 « Somalia: What Led the French Commando Raid On Al Shabab to Be a Botched One? », Shabelle Media 

Network (Mogadishu) (12 janvier 2013), en ligne : <https://allafrica.com/stories/201301120221.html> (consulté 

le 28 mars 2019); NEWS, E., « French troops misjudged Al-Shabab », en ligne : 

<https://ewn.co.za/2013/01/13/French-troops-misjudged-Al-Shabab> (consulté le 28 mars 2019). 

638 HARAKAT AL-SHABAAB AL-MUJAHIDEEN, « Al -Shabaab Statements Regarding DGSE Agent ñDennis Allexò », 

Billao Journal of Somali Security Studies (16 janvier 2013), en ligne : 

<http://somalisecuritystudies.blogspot.com/2013/01/al-shabaab-statements-regarding-dgse.html> (consulté le 28 

mars 2019). 

639 « Huit civils auraient été tués au cours du raid français en Somalie », Franceinfo (13 janvier 2013), en ligne : 

<https://www.francetvinfo.fr/monde/afrique/huit-civils-auraient-ete-tues-au-cours-du-raid-francais-en-

somalie_202817.html> (consulté le 30 mars 2019). 
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pour sa part dôune op®ration de nettoyage640. Malgr® tout, lôun dôeux au moins aurait r®ussi ¨ 

alerter le Sheikh Ahmed (chef des Shebabs stationn®s ¨ Bulo Marer) pour le pr®venir quôun 

groupe de cinquante étrangers lourdement armés était en route vers Bulo Marer641. Ce dernier 

a ®t® tu® par les forces fran­aises alors quôil tentait de les prendre en embuscade.  

Lors de lôassaut sur Bulo Marer, la BBC fait ®tat de civils tu®s par les ®changes de tirs entre 

français et Shebabs, dont une femme enceinte642. Ces informations sont jugées suffisamment 

crédibles pour être relayées par le Foreign Military Study Office643 via lôAPAN644.  

Si lôop®ration a ®t® conduite de vive force, côest que les n®gociations semblaient patiner depuis 

3 ans. Les Français reprochent aux Shebabs de formuler des demandes parfaitement irréalistes, 

car ils exigeaient la lib®ration dôun tr¯s grand nombre de prisonniers645 retenus aux quatre coins 

du monde. Dans leur communiqu®, les Shebabs se plaignent dôinterlocuteurs fran­ais 

indifférents et pas fiables646.  

 
640 NOUZILLE, V., Les tueurs de la R®publique꜡: assassinats et op®rations sp®ciales des services secrets, Paris, Jôai 

lu, 2016. pp. 14-15. 

641 THOMAS, T., « How Al-Shabaab Exploited Franceôs Failed Rescue Op » (29 janvier 2013), en ligne : 

<https://somalianewsroom.com/2013/01/29/how-al-shabaab-exploited-frances-failed-rescue-op/> (consulté le 28 

mars 2019). 

642  « Hunt for missing soldier after failed hostage rescue », sect. World (12 janvier 2013), en ligne : 

<https://www.telegraph.co.uk/news/worldnews/africaandindianocean/somalia/9797626/Hunt-for-missing-

soldier-after-failed-hostage-rescue.html> (consulté le 29 mars 2019); « French soldier killed and hostage feared 

dead in Somalia », sect. Africa (12 janvier 2013), en ligne : <https://www.bbc.com/news/world-africa-20996963> 

(consulté le 29 mars 2019). 

643 FOREIGN M ILITARY STUDY OFFICE, « OE Watch, Vol 03, Issue 02, Feb 2013 », All Partners Access Network 

(février 2013), en ligne : <https://community.apan.org/wg/tradoc-g2/fmso/m/oe-watch-past-issues/195490> 

(consulté le 29 mars 2019). 

644 All Partners Access Network, charg®e du partage de lôinformation strat®gique non classifi®e par le Department 

of Defence américain.   

645  « French soldier ñdies in Somaliaò », BBC, sect. Africa (14 janvier 2013), en ligne : 

<https://www.bbc.com/news/world-africa-21009364> (consulté le 28 mars 2019). 

646 HARAKAT AL-SHABAAB AL-MUJAHIDEEN, préc., note 638. 
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En tout état de cause, cette opération a le mérite de poser une triple question sur les opérations 

de sauvetage : 

1. Doit-on conduire une op®ration visant ¨ sauver la vie dôun otage si cela implique de 

neutraliser les civils sur la route de lôobjectif pour les emp°cher de donner lôalerte ?  

2. ê lôouverture du feu, quels m®canismes sont mis en place pour prot®ger les civils pris 

entre les ravisseurs et les forces sp®ciales ?  

3. Les £tats qui conduisent ce type dôop®rations veillent-ils à indemniser les populations 

civiles pour les dommages collat®raux caus®s ? 

Les Fran­ais nôayant fait aucune mention des civils morts, ils ne semblent pas avoir offert 

dôindemnisation pour des victimes quôils ne reconnaissent pas. Les Shebabs exigeaient en 

application de la loi traditionnelle somalienne pour chaque civil tué le paiement de 50 à 100 

chameaux, en fonction du genre de lôindividu tué647. Selon toute vraisemblance, les Shebabs 

les ont eux indemnisés à raison de 500 $ par famille touchée648. Si victimes civiles il y a eu et 

quôelles nôont pas ®t® indemnis®es, les Fran­ais ont peut-°tre manqu® lôoccasion dôemp°cher 

les Shebabs de sôengouffrer dans la br¯che et de se pr®senter comme des soutiens de la 

population face aux ç crois®s è.  

Sôil nôy a aucun doute que pour mener cette op®ration hors-norme, qui a mobilisé les trois 

armées françaises, la DGSE avait en son sein des opérateurs dôexp®rience, dot®s dôun savoir-

faire unique et capables sur le papier de la mener à bien, un observateur extérieur peut 

l®gitimement sôinterroger sur le fait dôenvoyer une unit® qui a un regard subjectif sur la situation. 

À Bulo Marer, le SA va chercher un ami, un fr¯re dôarmes que ses membres connaissent 

personnellement. Une autre unité des forces spéciales françaises, plus neutre émotionnellement, 

aurait-elle pris les m°mes d®cisions sur le terrain face aux civils ? Est-il judicieux en général 

dôenvoyer en opération de sauvetage armée des hommes qui connaissent personnellement 

lôotage ? Sur une autre op®ration, ou dans une autre unit®, ne seraient-ils pas mis ¨ lô®cart, car 

impliqu®s ®motionnellement649? Certains t®moignages font m°me ®tat dôun rappel des anciens 

 
647 Id. 

648 THOMAS, T., préc., note 641. 

649 Sous couvert dôanonymat certains membres des forces sp®ciales ne cachent pas leur surprise devant le choix 

dôenvoyer le SA chercher un camarade. Lôimpact ®motionnel est dôautant plus vrai que les anciens et amis de 
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du SA pour mener cette mission (ceux qui avaient travaill® avec Denis Allex) et dôune mise ¨ 

lô®cart de membres actifs form®s et comp®tents mais trop jeunes pour avoir travaill® avec lui. 

En échangeant avec les opérateurs du SA présents à Bulo-Marer, plusieurs évidences font 

surface. Dôune part ils sont tellement habitu®s de par la nature m°me de leur m®tier ¨ travailler 

en dehors du droit quôils nôont quôune id®e tr¯s floue du droit de la guerre. Ils nôy ont dôailleurs 

jamais été vraiment formés650. Dôautre part ceux rencontr®s dans le cadre de ces recherches se 

bornent à affirmer que personnellement ils nôont pas neutralisé de civils lors du raid. Aucun nôa 

toutefois lôassurance que dôautres membres du groupe dôassaut nôaient pas neutralisé de civils, 

que ce soit à Daydoog ou à Bulo-Marer. En revanche, ils admettent tous que dans lôhypoth¯se 

théorique où il y aurait eu des victimes civiles à Daydoog, ce serait inacceptable651.   

À de nombreux égards, le raid de Bulo Marer interroge quant au respect du droit de la guerre 

dans les opérations de sauvetage. Indubitablement, la guerre fait des dommages collatéraux, 

mais les op®rations de sauvetage dôotages sont vraiment des op®rations ¨ part. Lôobjectif est de 

sauver une vie, pas de prendre une position ou dôatteindre un objectif militaire traditionnel et 

nécessaire dans la conduite de la guerre. Si la France est tenue au respect du droit de la guerre 

sur les th®©tres dôOPEX, même face à des combattants irréguliers comme Daesh ou les 

Shebabs652, cela est encore plus vrai vis-à-vis des populations au milieu desquelles vivent 

lesdits «terroristes»653. 

 
lôotage qui avaient ou allaient quitter le service auraient été rappelés pour participer au raid au détriment de 

membres du SA plus jeunes, bien entrain®s mais connaissant moins bien lôotage. 

650 Pour certains, le droit de la guerre ne sôapplique quôen phase dôintervention. Toute la partie infiltration de 

lôop®ration semble y ®chapper. Opérateur du CPIS - Entretien avec lôauteur, 17 avril 2019. 

651 Id. 

652 CUMIN , D., « Le droit militaire ¨ lô®preuve de la ç guerre au terrorisme è », (2017) N° 51-2 Outre-Terre 215 221, 

en ligne : <https://www-cairn-info.ezscd.univ-lyon3.fr/revue-outre-terre-2017-2-page-215.htm> (consulté le 8 

mai 2019). 

653 Des sources internes affirment que les services français ont ensuite échoué à obtenir par la négociation le corps 

de Denis Allex et de lôop®rateur laissé sur place lors de la retraite des commandos. Appuyé par des drones, le SA 

serait retourn® sur le sol somalien plusieurs mois apr¯s lô®chec de leur sauvetage pour ex®cuter les responsables 

de la captivité de Denis Allex. Cette opération aurait déclenché un fort ressentiment de la part des Shebabs qui 

semblent être déterminés depuis à frapper les intérêts français dans la région (en Éthiopie par exemple).  
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Si ce cas illustre bien les problématiques rencontrées par les opérateurs sur le terrain, les 

Français ne sont pas les seuls à avoir conduit des opérations de sauvetage ayant causé la mort 

de civils. 

Paragraphe 2 : Dôautres victimes collat®rales lors dôopérations de sauvetage 

dôotages 

Le raid de Bulo Marer nôest pas exactement une exception qui confirmerait une règle selon 

laquelle les op®rations de sauvetage dôotage ne font jamais de dommages collat®raux. Dôautres 

opérations ont également eu des conséquences tragiques pour les civils.  

On pense notamment ¨ lôop®ration de sauvetage qui devait arracher Luke Sommers et Pierre 

Korkie à leurs ravisseurs au Yémen. Le premier était un photoreporter américain, le second un 

enseignant sud-africain. Ils étaient retenus en otage par Al-Qaida dans la péninsule Arabique 

respectivement depuis septembre et mai 2013. Craignant pour la vie de Luke Sommers, Barack 

Obama a autorisé une opération conduite par la SEAL Team 6 samedi 6 décembre 2014 au 

matin, alors quôune ONG sud-africaine avait obtenu la libération de Pierre Korkie pour le 

lendemain654.  

À 1 h du matin et selon un modus operandi très similaire au raid de Bulo Marer, des hélicoptères 

de combat posent lô®quipe des Navy Seals ¨ une distance estim®e entre plusieurs centaines de 

mètres et cinq miles du complexe où sont retenus les otages655. Ils sont détectés par les gardes 

à un peu moins de 100 m de leur objectif656. Alors quôils prennent dôassaut les b©timents, un 

militant a le temps de tirer sur les deux otages avant de sôenfuir. Trouv®s en état critique par les 

 
654 FAHIM , K. et SCHMITT, E., « 2 Hostages Killed in Yemen as U.S. Rescue Effort Fails », The New York Times, 

sect. World (7 décembre 2014), en ligne : <https://www.nytimes.com/2014/12/07/world/middleeast/hostage-luke-

somers-is-killed-in-yemen-during-rescue-attempt-american-official-says.html> (consulté le 22 mars 2019). 

655 MCCOY, T., « The death of Luke Somers and why hostage rescue missions often fail », Washington Post (8 

décembre 2014), en ligne : <https://www.washingtonpost.com/news/morning-mix/wp/2014/12/08/the-death-of-

luke-somers-and-why-hostage-rescue-missions-often-fail/> (consulté le 11 mars 2019); FAHIM , K. et SCHMITT, E., 

préc., note 654. 

656  « Barking dog reportedly ruined US attempt to save Luke Somers », RT International, en ligne : 

<https://www.rt.com/usa/212195-sommers-recue-attempt-details/> (consulté le 30 mars 2019). 
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Seals, les deux otages décèdent des suites de leurs blessures; lôun dans lôh®licopt¯re qui les 

ram¯ne ¨ lôUSS Makin Island, lôautre au bloc op®ratoire du navire657.  

Les t®moignages des locaux font ®tat de la mort de deux militants dôAQPA, mais ®galement de 

7 à 13 civils, dont un homme de plus de 70 ans658. A priori, lôassaut aurait caus® la panique 

dans le village659. On semble être l¨ non pas dans le cadre dôune neutralisation pr®ventive des 

civils comme cela a pu être le cas à Daydoog, mais bien dans le cadre de dommages collatéraux 

plus conventionnels660. 7 à 13 civils tués pour 2 militants neutralisés et la perte des deux otages, 

on peut sôinterroger sur la proportionnalit® des dommages collat®raux par rapport ¨ lôobjectif 

militaire poursuivi. 

Les sauvetages dôotages sont par nature les op®rations les plus difficiles que les forces sp®ciales 

aient à conduire. Cela explique que leur taux de succ¯s soit ®galement lôun des plus faibles et 

quôelles soient pour la plupart toutes classifi®es. Au vu du tr¯s petit nombre dôop®rations dont 

les d®tails ont filtr® dans la presse et sachant que deux dôentre elles font mention de dommages 

collat®raux parmi les civils, il est fort probable que dôautres op®rations aient entra´n® la mort 

de civils.  

Tout doit être fait pour sauver un otage, mais si cela nécessite de tuer des innocents, fussent-ils 

étrangers, le jeu en vaut-il la chandelle ? Est-il vraiment sain de laisser des unités spéciales 

opérer en-dehors du droit661 et sous le couvert du secret d®fense sans quôune autorit® judiciaire 

ind®pendante veille au respect a minima du droit de la guerre ? Quelles sont les cons®quences 

 
657 FAHIM , K. et SCHMITT, E., préc., note 654. 

658  « US-Yemen raid killed civilians: tribesmen », Middle East Eye (9 décembre 2014), en ligne : 

<http://www.middleeasteye.net/news/us-yemen-raid-killed-civilians-tribesmen> (consulté le 30 mars 2019); 

MAGAZINE , L. P., « Y®men: 7 civils tu®s dans lôop®ration am®ricaine », Le Point (8 décembre 2014), en ligne : 

<https://www.lepoint.fr/monde/yemen-7-civils-tues-dans-l-operation-americaine-08-12-2014-1887894_24.php> 

(consulté le 30 mars 2019); MCCOY, T., préc., note 655. 

659 FAHIM , K. et SCHMITT, E., préc., note 654. 

660 Bien que des t®moignages fassent ®tat de civils tu®s d¯s quôils passaient la t°te par la fen°tre pour comprendre 

dôo½ venait le bruit g®n®r® par lôassaut. Voir : note 658. 

661 MAZZETTI, M., KULISH, N., DREW, C., KOVALESKI, S. F., NAYLOR, S. D. et ISMAY, J., « SEAL Team 6: A 

Secret History of Quiet Killings and Blurred Lines », The New York Times, sect. World (19 janvier 2018) à la 

page 6, en ligne : <https://www.nytimes.com/2015/06/07/world/asia/the-secret-history-of-seal-team-6.html> 

(consulté le 30 mars 2019). 
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¨ long terme dôop®ration de sauvetage causant des pertes parmi les civils ? ê cet ®gard, la 

recherche sur les effets des frappes de drones peut offrir un éclairage pertinent. 

Section 2 : Des similitudes avec les frappes de drones 

Il nôy a aucun doute que les lib®rations arm®es dôotages peuvent occasionner des pertes chez 

les civils. Ce nôest pas syst®matique, mais côest un risque ¨ prendre en compte au moment de 

d®cider dôun sauvetage. Pour autant, il ne faut peut-°tre pas uniquement poser lô®quation en 

termes de vies humaines via la question : combien de civils risque-t-on de tuer pour sauver un 

ou plusieurs otages ? Peut-être est-il également nécessaire de poser la question de la possible 

radicalisation des populations locales suite ¨ lôop®ration de sauvetage si celle-ci entraîne des 

pertes de leur côté. Le tout permettant de prendre la décision la plus éclairée possible quant à 

lôopportunit® du sauvetage. 

Quels sont les effets pour les populations locales dôun assaut arm® men® au cîur de la nuit afin 

de lib®rer un otage ? Faute de disposer dôune recherche ind®pendante sur ce sujet, il peut °tre 

int®ressant de faire lôanalogie avec les frappes de drones dont la l®galit® et les effets sont 

âprement contestés.  

Il convient donc de montrer que si la question de la radicalisation des populations locales 

victimes de frappes de drone fait encore débat, la recherche semble aboutir vers un consensus 

sur la question (sous-section 1). Le parallèle entre assassinats ciblés et prises dôotage pourrait 

permettre de sôint®resser aux effets à long terme des opérations de sauvetage sur les populations 

locales (sous-section 2).  

Sous-section 1 : Des frappes radicalisatrices 

Le drone ¨ deux usages principaux, il peut servir ¨ collecter de lôinformation et faire de la 

surveillance ou permettre un assassinat ciblé en tirant sur une cible préalablement identifiée par 

le pilote. Capable de frapper de nuit comme de jour, ce dernier peut contr¹ler lôappareil depuis 

le sol américain et tirer sur une cible au Pakistan662. Pour autant, les assassinats ciblés peuvent 

 
662 Cette technologie est beaucoup moins couteuse que de déployer un avion de chasse qui a également 

lôinconv®nient de mettre en danger la vie du pilote en sôexposant ¨ des syst¯mes de d®fense antia®rienne plus ou 

moins sophistiqu®s. Voir lôexcellent film sur le sujet : NICCOL, A., Good Kill, 2014, en ligne : 

<http://www.imdb.com/title/tt3297330/> (consulté le 1 avril 2019). 
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®galement °tre effectu®s au cours de missions dites ç Kill / Capture è men®es en pleine nuit par 

des forces spéciales. Déployées en territoire hostile, ces dernières font souvent usage de la force 

létale pour neutraliser des cibles terroristes663. 

Les assassinats ciblés via frappes de drone sont décriés pour trois raisons principales : 

1. Ils causent un nombre important de dommages collatéraux et de victimes civiles. 

2. Le grand nombre de dommages collatéraux causés par une arme robotique et invisible 

ne laisse aucune chance ¨ lôennemi et produit un fort sentiment dôinjustice et 

dôimpuissance chez les survivants qui les pousse ¨ se radicaliser contre cet adversaire 

ç d®loyal è. 

3. Ces frappes étant souvent préventives, elles constituent selon les organisations de 

d®fense des droits de lôHomme, une forme de peine de mort extrajudiciaire (et donc 

illégale). 

Si lôobjet de ces travaux nôest pas de sôinterroger sur le potentiel meurtrier dôun Reaper ou dôun 

Predator, il est int®ressant de sôarr°ter quelques instants sur ce sujet pour bien comprendre 

lôanalogie avec les op®rations de sauvetage.  

Les autorit®s am®ricaines ont longtemps ni® lôimpact sur les civils des frappes de drones, 

estimant dôailleurs entre d®but 2009 et fin 2015 seuls 64 à 116 civils ont été les victimes 

collat®rales de ces assassinats cibl®s en dehors dôAfghanistan664. Les ONG ne partagent pas du 

tout cette estimation jugée fantaisiste665. Lôune dôelles, Reprieve, a recens® 1147 morts pour 

 
663  FRIEDMAN, U., « Targeted Killings: A Short History », Foreign Policy (13 août 2012), en ligne : 

<https://foreignpolicy.com/2012/08/13/targeted-killings-a-short-history/> (consulté le 1 avril 2019). 

664 CLARK , K., « Drone Warfare 2: Targeted Killings ï a future model for Afghanistan? | Afghanistan Analysts 

Network », en ligne : <https://www.afghanistan-analysts.org/drone-warfare-2-targeted-killings-a-future-model-

for-afghanistan/> (consulté le 1 avril 2019). 

665 « Targeted Killing », Human Rights First, en ligne : <https://www.humanrightsfirst.org/topics/targeted-killing> 

(consulté le 1 avril 2019). 



 

 237 

des frappes nôayant cherch® ¨ tuer ç que è 47 individus cibl®s666. La question du respect du droit 

de la guerre est donc bien pr®gnante lorsque lôon ®tudie les assassinats cibl®s. 

Depuis sa prise de fonction, Donald Trump a aboli lôobligation pour les £tats-Unis de publier 

annuellement le bilan des frappes de drones en termes de victimes civiles au motif que depuis 

2016 la loi oblige déjà le Pentagone à fournir un bilan de ce type667. Cet argument nôest pas 

d®nu® de tout fondement, mais il pr®sente surtout lôimmense avantage aux yeux de président 

am®ricain de remettre les frappes de la CIA ¨ lôabri du contr¹le du public. Celles-ci échappent 

en effet au contr¹le du Pentagone, alors m°me quôelles sont les plus controvers®es668.  

Les r¯gles dôengagement am®ricaines pour les frappes de drones nécessitent trois critères 

principaux669 :  

1. Avoir la ç quasi-certitude è670 de la présence de la cible 

2. Avoir la ç quasi-certitude è de lôabsence de civils sur les lieux 

 
666 ACKERMAN, S., « 41 men targeted but 1,147 people killed: US drone strikes ï the facts on the ground », The 

Guardian, sect. US news (24 novembre 2014), en ligne : <https://www.theguardian.com/us-news/2014/nov/24/-

sp-us-drone-strikes-kill -1147> (consulté le 1 avril 2019). 

667 SAVAGE, C., « Trump Revokes Obama-Era Rule on Disclosing Civilian Casualties From U.S. Airstrikes 

Outside War Zones », The New York Times, sect. U.S. (7 mars 2019), en ligne : 

<https://www.nytimes.com/2019/03/06/us/politics/trump-civilian-casualties-rule-revoked.html> (consulté le 26 

mars 2019). 

668 La CIA est accusée de tirer une première fois pour tuer sa cible, puis une seconde fois sur les secours pour 

neutraliser dôautres cibles secondaires qui viendraient chercher les victimes de la premi¯re frappe. Parfois elle 

tirerait même ensuite sur les funérailles (qui ont lieu presque immédiatement après la mort dans la tradition 

musulmane) afin dô®liminer les membres de la famille de la cible r®unis pour lôoccasion. Voir : FRIEDERSDORF, 

C., « Drone Attacks at Funerals of People Killed in Drone Strikes », The Atlantic (24 octobre 2013), en ligne : 

<https://www.theatlantic.com/politics/archive/2013/10/drone-attacks-at-funerals-of-people-killed-in-drone-

strikes/280821/> (consulté le 1 avril 2019); « CIA tactics in Pakistan include targeting rescuers and funerals », 

The Bureau of Investigative Journalism, en ligne : <https://www.thebureauinvestigates.com/stories/2012-02-

04/cia-tactics-in-pakistan-include-targeting-rescuers-and-funerals> (consulté le 1 avril 2019); GREENWALD, G., 

« US drone strikes target rescuers in Pakistan ï and the west stays silent | Glenn Greenwald », The Guardian, sect. 

Opinion (20 août 2012), en ligne : <https://www.theguardian.com/commentisfree/2012/aug/20/us-drones-strikes-

target-rescuers-pakistan> (consulté le 1 avril 2019). 

669 CLARK , K., préc., note 664. 

670 Traduction libre de lôanglais par lôauteur. Le terme original est ç near certainty ». 
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3. Une alternative comme la capture de lôindividu est impossible. 

Les opérateurs am®ricains estiment °tre en capacit® dôacqu®rir ces ç quasi-certitudes è, car le 

drone est dot® dôune autonomie tr¯s importante. Il peut donc survoler sa cible pendant des 

heures sans quôelle ne se doute de rien671, la surveiller, et la frapper une fois tous les doutes 

levés.  

Le probl¯me ®tant que cette guerre d®shumanis®e, cette mort quôon ne saurait voir venir, est 

vécue comme particulièrement injuste par les populations locales. En éliminant un djihadiste, 

beaucoup arguent quôon pr®cipite dans le terrorisme lôoncle, le fr¯re et le fils de la cible, r®volt®s 

par cette mort lâchement venue du ciel672. Alors quand en plus la frappe tue des enfants ou 

g®n¯re des dommages collat®raux, elle cr®e beaucoup plus de terroristes quôelle nôen d®truit673.  

Tout débat a ses opinions divergentes, celui des drones nôy ®chappe pas674. Toutefois un 

consensus au sein de la recherche semble se dégager pour dire que ces frappes font beaucoup 

 
671 De jour comme de nuit, le drone vole trop haut pour être vu ou entendu depuis le sol. 

672 FERSLEV, N. H., « Targeting the Terrorists: Legal, Strategic, and Political Considerations of Drone Warfare »,, 

en ligne : 

<https://repository.gchumanrights.org/bitstream/handle/20.500.11825/563/Ferslev.pdf?sequence=1&isAllowed=

y> (consulté le 6 juin 2019). 

673  ABBAS, H., « How Drones Create More Terrorists », The Atlantic (23 août 2013), en ligne : 

<https://www.theatlantic.com/international/archive/2013/08/how-drones-create-more-terrorists/278743/> 

(consulté le 1 avril 2019); MOTHANA, I., « Opinion | How Drones Help Al Qaeda », The New York Times, sect. 

Opinion (13 juin 2012), en ligne : <https://www.nytimes.com/2012/06/14/opinion/how-drones-help-al-qaeda.html> 

(consulté le 1 avril 2019); VAVRICHEK, D. M., The Future of Drone Strikes: A Framework for Analyzing Policy 

Options, Center for naval analyses Alexandria VA, 2014, DOI : 10.21236/ADA609402; KOHN, S., « Drone strikes 

are creating hatred towards America that will last for generations », Quartz (9 décembre 2015), en ligne : 

<https://qz.com/569779/drone-strikes-are-creating-hatred-towards-america-that-will -last-for-generations/> 

(consulté le 1 avril 2019). 

674  SALETAN , W., « In Defense of Drones », Slate (19 février 2013), en ligne : 

<http://www.slate.com/articles/health_and_science/human_nature/2013/02/drones_war_and_civilian_casualties_

how_unmanned_aircraft_reduce_collateral.html> (consulté le 1 avril 2019); SHAFIEI, A., « Invisible Precedents: 

The U.S. Drone Strike Program under the Obama Administration », Swarthmore International Relations Journal 

2017.2.42 49, DOI : 10.24968/2574-0113.2.8. 
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plus de dommages collat®raux que ce quôannoncent les autorit®s am®ricaines. Elles sont 

également un grand facteur de radicalisation des survivants675. 

Si par leurs dommages collatéraux les frappes de drones sont contre-productives et génèrent 

plus de terroristes quôelles nôen neutralisent, quid des op®rations de sauvetage qui causent la 

mort de civils ? Apr¯s tout, la rh®torique derri¯re les assassinats cibl®s est quôen ®liminant tel 

chef terroriste on sauve potentiellement la vie de nombreux concitoyens, et pour cela on semble 

pouvoir sôaccommoder de quelques dommages collat®raux. Une op®ration de sauvetage ne vise 

souvent quô¨ sauver une seule vie.  

Ces recherches nôauraient gu¯re de cr®dibilit® ¨ d®montrer pourquoi il est vital de prot®ger 

davantage lôotage sans sôinqui®ter des effets ¨ long terme des quelques op®rations arm®es qui 

vont au bout de la logique du sauvetage ¨ tout prix, entra´nant la mort dôautres innocents dans 

leur sillage. 

Sous-section 2 : De lôassassinat cibl® ¨ lôop®ration de sauvetage 

Ces travaux ont amplement d®montr® que les droits de lôotage sont souvent mis au second plan, 

quand ils ne sont pas clairement bafoués. Pour autant, ils démontrent également que le 

sauvetage arm® dôune victime dôenl¯vement implique parfois des cons®quences dramatiques 

pour des civils.   

Personnel, armement, concept op®rationnel, conditions de d®ploiement, r¯gles dôengagement, 

les similitudes sont nombreuses entre les missions ç Kill/Capture è qui visent ¨ neutraliser un 

chef terroriste et les sauvetages dôotages. Men®es par les m°mes unit®s676, seul leur objectif 

final diffère.  

Sans remettre en cause lôimmense professionnalisme des forces sp®ciales du monde entier, y 

compris de la SEAL Team 6677, qui mènent au péril de leurs vies les opérations de sauvetage 

 
675 QUIGLEY, J. B., « Drone Strike Blowback », SSRN Electronic Journal 2014, DOI : 10.2139/ssrn.2436398; 

VAVRICHEK, D. M., préc., note 673. 

676 MAZZETTI, M. et al., préc., note 661. 

677 BUCHANAN, J., LANDEMALM , E. et FLACCO, A., Impossible odds: the kidnapping of Jessica Buchanan and her 

dramatic rescue by SEAL Team Six, Reprint (19 août 2014), Atria Books; DEYOUNG, K. et JAFFE, G., préc., note 

309. 
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les plus dangereuses, force est de constater que même les meilleures unités sont parfois accusées 

de faire un usage excessif de la force678. 

Si les m°mes op®rateurs conduisent ¨ lôaide des m°mes moyens, sur les m°mes zones et face 

aux m°mes ennemis les missions de sauvetage et les op®rations dôassassinats cibl®s, on peut 

craindre les mêmes conséquences pour les populations civiles. 

Si les frappes de drone radicalisent les survivants, lorsquôun groupe de soldats ®trangers 

lourdement armés pénètre un village au plus noir de la nuit et neutralise des civils en essayant 

de lib®rer un otage, nôy a-t-il pas un risque de faire basculer là aussi le frère, le père ou le fils 

des victimes dans le terrorisme ? Par principe, les op®rateurs dôun commando nôenfreignent 

aucune règle du jus in bello à condition que les objectifs et les moyens de leur mission soient 

licites679, mais en lôesp¯ce on peut en douter. 

Dans le cadre dôun enl¯vement, doit-on pour limiter les risques de dommages collatéraux, 

appliquer aux op®rations de sauvetage arm®es des crit¯res similaires ¨ ceux quôaffirment 

appliquer les autorit®s am®ricaines en mati¯re de frappes de drones ? 

1. Avoir la ç quasi-certitude è de la pr®sence de lôotage sur les lieux. 

2. Avoir la ç quasi-certitude è de lôabsence de civils sur les lieux. 

3. Une alternative comme la lib®ration n®goci®e de lôindividu est impossible. 

 
678 BAKER, N., « Navy SEALS accused of war crimes over claims of óbeheading and scalpingô enemies », The Sun 

(12 janvier 2017), en ligne : <https://www.thesun.co.uk/news/2595152/us-navy-seals-war-crimes-claims-

beheading-scalping-enemies-film-rights-bin-laden-mission-before-theyd-even-killed-him/> (consulté le 2 avril 

2019); COLE, M., « The Crimes of SEAL Team 6: The Crimes of SEAL Team 6 », The Intercept (10 janvier 2017), 

en ligne : <https://theintercept.com/2017/01/10/the-crimes-of-seal-team-6/> (consulté le 2 avril 2019); « War 

crimes case expands to SEAL Team 6 », Navy Times (29 mars 2019), en ligne : 

<https://www.navytimes.com/news/your-navy/2019/03/27/war-crimes-case-expands-to-seal-team-6/> (consulté 

le 2 avril 2019); MAZZETTI, M. et al., préc., note 661; BERGEN, P., « SEAL Team 6 raid in Yemen raises 

questions », CNN, en ligne : <https://www.cnn.com/2017/02/02/opinions/yemen-raid-raises-questions-

bergen/index.html> (consulté le 30 mars 2019). 

679 CUMIN , D., Manuel de droit de la guerre, Bruxelles, Larcier, 2014. p. 209. 
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Cela pourrait paraître très restrictif et encourager les preneurs dôotage à trouver refuge parmi 

les civils pour se protéger des opérations de sauvetage680. Mais cela pousserait également les 

d®cideurs ¨ chercher dôautres r®ponses que la seule force arm®e pour faire lib®rer leurs 

compatriotes681.  

Cela aurait aussi le m®rite dô®viter aux d®cideurs dôentrer dans le dilemme insoluble visant ¨ 

savoir si lôon va devoir tuer des civils innocents pour sauver un otage tout aussi innocent. Dôun 

point de vue juridique, lô®tat de n®cessit® peut justifier les contreparties. En revanche il nôa 

jamais permis de sacrifier un innocent pour en sauver un autre, et a fortiori nôaccepterait pas 

quôon puisse prendre plusieurs vies innocentes pour en sauver une autre682. 

Quoi quôil en soit, une tr¯s grande avanc®e serait déjà de faire preuve de transparence, pour 

expliquer aussi bien les frappes que les opérations de sauvetage qui font des victimes civiles, 

reconnaître ces victimes et les indemniser pour combattre effectivement et dans le respect du 

droit le fléau terroriste683. 

In fine, le dilemme que posent les op®rations de sauvetage arm®es consiste ¨ savoir jusquôo½ 

on peut aller pour sauver un compatriote otage et si on intègre bien la totalité des paramètres de 

la situation avant de trancher. Doit-on neutraliser des civils pour sauver une vie ? Cela aura-t-il 

un impact sur dôautres otages actuellement retenus dans la r®gion ? Cela renforce-t-il lôemprise 

des terroristes sur les populations locales ? ê partir de combien de civils cela devient-il un crime 

de guerre ?  

 
680 Ce qui serait constitutif dôun crime de guerre (bien que les preneurs dôotages ne sôen soucient gu¯re). COMITE 

INTERNATIONAL DE LA CROIX-ROUGE, Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en 

temps de guerre, 12 août 1949. Article 28. 

681 FEFFER, J., « America Held Hostage », Institute for Policy Studies (11 décembre 2014), en ligne : <https://ips-

dc.org/america-held-hostage/> (consulté le 8 juin 2019). 

682 Voir supra Partie 2 - Titre 1 - Chapitre 1 - Section 3 - Sous-section 2. 

683 MOOREHEAD, A., ALHARIRI , W. et ET. AL., Out of the Shadows꜡: recommendations to advance transparency in 

the use of lethal force, Columbia Law School Human Rights Clinic & Sanaôa Center for Strategic Studies, 2017, 

en ligne : 

<https://static1.squarespace.com/static/5931d79d9de4bb4c9cf61a25/t/5a0b6ea224a6941e715f3da4/1510698666

740/5764_HRI+Out+of+the+Shadows-WEB.PDF> (consulté le 30 mars 2019). 
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Section 3 : Aux frontières du crime de guerre 

Pour savoir si les victimes collatérales de ces opérations permettent de qualifier un possible 

crime de guerre, il convient de savoir dôabord si le droit international humanitaire est applicable 

à ces situations (paragraphe 1) avant de savoir si les éléments qui ont filtré sur ces interventions 

pourraient être constitutifs de crimes de guerre (paragraphe 2). 

Sous-section 1 : Applicabilité du droit de la guerre 

La mise en perspective des opérations de sauvetage avec les assassinats ciblés présente un autre 

avantage : elle pourrait clarifier lôapplicabilit® du droit de la guerre aux premi¯res. Les £tats-

Unis ne sont pas la seule nation à utiliser leurs forces spéciales dans des opérations classifiées 

leur permettant, sous couvert du secret, de sôaffranchir dôun certain nombre de conventions 

internationales. Or, depuis 1976, les États-Unis ont interdit à leurs agents de commettre des 

assassinats en temps de paix684. Donc sôils conduisent des assassinats cibl®s au Y®men, en Syrie 

ou en Somalie, au moyen de drones par exemple, côest quôils ne sôy consid¯rent pas en paix. Le 

droit ®tant souvent assez binaire, sôils ne sont donc pas en paix côest donc quôils sont en guerre 

dans ces territoires contre les insurg®s quôils visent (AQPA, Daesh ou les Shebabs).  

Sauf ¨ consid®rer que lô®tat de guerre commence quelques instants avant la frappe et sôach¯ve 

immédiatement après, cela implique que les États-Unis se considèrent également en guerre 

lorsquôils m¯nent des op®rations de sauvetage sur ces sols et que le droit international 

humanitaire sôy applique. 

Dans un contexte qui dépasse le seul cas américain, on peut considérer que tous les États qui 

frappent des groupes sur le sol syrien, somalien ou y®m®nite sans lôautorisation du pouvoir en 

place rentrent dans le cadre dôun conflit arm® international685. Cependant, si Daesh se veut être 

un État686, cette simple déclaration ne fait pas de lui un membre de la communauté 

 
684  MASTERS, J., « Targeted Killings », Council on Foreign Relations (23 mai 2013), en ligne : 

<https://www.cfr.org/backgrounder/targeted-killings> (consulté le 2 avril 2019). 

685 AMNESTY INTERNATIONAL, « War of annihilation » Devastating toll on civilians, Raqqa - Syria, Amnesty 

International, 2018, en ligne : 

<https://www.amnesty.org/download/Documents/MDE2483672018ENGLISH.PDF> (consulté le 1 avril 2019). 

686 Il se revendique comme lô£tat Islamique en Irak et au levant. 
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internationale. Comme les Shebabs ou Al-Qaida, il nôest rien de plus quôun groupe de 

combattants non étatique. De fait, les États en conflit avec ce type de groupes se situent de ce 

point de vue dans le cadre dôun conflit arm® non-international687.  

La question de savoir si lôon se trouve dans le cadre dôun conflit arm® international ou non 

international est secondaire lorsquôon sôint®resse aux prises dôotage, car lôimmense majorit® 

des dispositions du droit international humanitaire sôappliquent aux deux types de conflits en 

matière de dommages collatéraux; elles sont également contraignantes pour les acteurs 

®tatiques comme pour les groupes non ®tatiques. Si le droit de la guerre sôapplique, y a-t-il 

pourtant mati¯re ¨ penser quôil ait pu °tre viol® ¨ Bulo-Marer ou lors de la tentative de sauvetage 

de Luke Somers ? 

Sous-section 2 : Faits constitutifs de crime de guerre 

En matière de pertes civiles, le droit international humanitaire pose deux principes 

fondamentaux : la distinction et la proportionnalité. Au nom du premier, les parties au conflit 

doivent en tout temps faire la distinction entre combattants et non-combattants688. Le second 

interdit des attaques qui causeraient des dommages collatéraux hors de proportions avec 

lôobjectif militaire poursuivi689. Ces deux principes contraignent les États à prendre toutes les 

pr®cautions pour prot®ger les civils lorsquôils conduisent des attaques, ind®pendamment du fait 

quôune autre partie au conflit viole ces interdictions690. 

Sur les opérations mises en lumière dans le cadre de ces recherches, deux points peuvent 

interroger au regard du droit de la guerre : en premier lieu les pertes civiles survenues lors de 

lôaffrontement entre forces sp®ciales et preneurs dôotages, ensuite celles qui ont peut-être été 

rendues nécessaires pour garder lôeffet de surprise avant lôassaut. 

Concernant lôassaut, il y a fort ¨ parier que la mort dôune dizaine de civils constitue des 

dommages excessifs par rapport ¨ lôavantage militaire concret et direct attendu (la lib®ration 

dôun ou deux otages et la neutralisation dôune poign®e de terroristes). Cette op®ration repr®sente 

 
687 AMNESTY INTERNATIONAL, préc., note 685. 

688 Protocole I aux Conventions de Genève, préc., note 338. Article 48. 

689 Id. Article 51 ï 5 ï b. 

690 Id. Article 51 ï 8. 
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selon Fran­ois Hollande la confirmation de ç la d®termination de la France ¨ ne pas c®der au 

chantage du terrorisme è. Barack Obama avait employ® des termes similaires dans sa 

déclaration concernant le décès de Luke Somers691. Il est toutefois fort peu probable que ce 

message constitue un ç avantage militaire concret et direct è du point de vue du droit 

international humanitaire, à même de participer à la justification de la mort des civils. De ce 

point de vue, ces opérations de sauvetage ont peut-être enfreint le droit de la guerre. 

Le point le plus contestable, si la réalité des faits est avérée, concerne la possible neutralisation 

de civils sur le chemin de Bulo Marer (peut-être à Daydoog) par les hommes du Service Action 

afin de conserver lôeffet de surprise. Les forces sp®ciales ®tant surentra´n®es et bien pr®par®es, 

il est peu probable que ce soit un acte isol®, r®sultant dôune obligation dôimproviser face ¨ un 

imprévu692.  

Si côest la seule op®ration o½ un faisceau dôindices concordants a filtr® et permet dôaccr®diter 

la th¯se dôune neutralisation pr®ventive de civils, cela ne signifie pas pour autant que ce soit la 

seule opération de sauvetage à avoir utilisé cette tactique pour maintenir son effet de surprise. 

Il est tout ¨ fait possible que dôautres unit®s aient d¾ recourir aux m°mes proc®d®s dans dôautres 

op®rations. Sachant quôelles sont toutes couvertes par le secret-défense, il est parfaitement 

plausible que ces actes nôaient jamais filtré jusque-là. 

Du point de vue du droit international, la neutralisation préventive de civils est inacceptable. 

Lôhomicide intentionnel de civils constitue une infraction grave aux Conventions de Gen¯ve du 

12 août 1949, car il vise des personnes ou des biens protégés par les dispositions de ces 

conventions693. Si elle est avérée, la neutralisation préventive des civils sur la route de Bulo 

Marer est constitutive dôun crime de guerre. 

 
691 OBAMA , B., Statement by the President on the Death of Luke Somers, 6 décembre 2014, en ligne : 

<https://obamawhitehouse.archives.gov/the-press-office/2014/12/06/statement-president-death-luke-somers> 

(consulté le 4 avril 2019). 

692 Plusieurs sources décrivent Daydoog comme un hameau. Un commando qui traverse un hameau sur la route de 

son objectif ne peut pas raisonnablement sôattendre ¨ ce quôil soit abandonn®. 

693 Statut de Rome de la Cour pénale internationale, préc., note 340. Article 8. 
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Conclusion du chapitre 2  

Dans le but de secourir un otage, les États emploient parfois des méthodes particulièrement 

violentes. Celles-ci posent la question de la proportionnalité des dommages collatéraux par 

rapport ¨ lôobjectif recherch®. Dôun point de vue philosophique, elles posent lôin®vitable et 

insoluble question de la valeur de vie. À partir de quel seuil les pertes civiles générées par 

lôop®ration de sauvetage sont-elles hors de proportion avec la vie du ou des otages dont on tente 

la libération ? Combien de civils locaux peut-on perdre pour sauver un otage occidental La 

problématique juridique est plus terre à terre et se pose en ces termes : Quelle est la limite avant 

que ne soit caractérisé un crime de guerre ?  

En sachant que la recherche a ®tabli un faisceau dôindices concordants tendant ¨ d®montrer que 

les op®rations dôassassinat cibl®s (par drone notamment) cr®ent plus de terroristes quôelles nôen 

neutralisent, une vision prospective du sujet nôinvite-elle pas ¨ sôinterroger sur les effets 

« secondaires » à long terme des dommages collatéraux causés par les opérations de sauvetage 

armés ? Les opérations de sauvetage armé sur un territoire étranger sont peut-être trop 

hasardeuses pour ne pas tout tenter afin de trouver une solution négociée.  

On peut regretter que des opérations de sauvetage aient pris tous les risques sans réussir à 

atteindre leur but, parfois en employant des méthodes à la légalité discutable, mais il est 

inconcevable que des États aient pour objectif non pas de sauver mais de tuer les otages.  
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Titre  2 : La destruction d®lib®r®e de lôotage, n®gation ultime de ses droits.   

En fonction du contexte politique, tous les États ne mènent pas des opérations de sauvetage 

dont lôobjectif r®el et principal est de sauver les otages. Malheureusement, certaines op®rations 

sont parfois davantage motivées par le désir de mettre un terme à la crise ou de neutraliser les 

preneurs dôotage que par lôobjectif de sauver les victimes. Lorsque lôotage est sciemment d®truit 

pour servir une strat®gie militaire ou politique, côest la négation ultime de ses droits. Cela se 

manifeste lorsquôun £tat d®cide de mettre fin ¨ une prise dôotage de type siège au moyen 

dôarmes indiscriminantes (Chapitre 1). Israël a pour sa part longtemps érigé le sacrifice des 

otages en doctrine militaire et en politique dô£tat (Chapitre 2), une strat®gie utilis®e par dôautres 

États occidentaux (Chapitre 3). 

Chapitre 1 : Lôemploi dôarmes indiscriminantes, pire ennemi des droits 

de lôotage. 

Quoi quôen disent les gouvernants obligés de gérer des prises dôotage de type siège, tous les 

assauts arm®s ne sont pas assimilables ¨ des op®rations de sauvetage. Essayer de d®loger dôun 

bâtiment des insurgés qui se retranchent derrière des otages en utilisant des lance-flammes, des 

lance-grenades ou en leur tirant dessus ¨ lôaide dôh®licopt¯res de combat ou de chars dôassaut 

ne constitue pas une opération de sauvetage. Deux opérations illustrent ce terrible constat : 

lôassaut de Bogota (Section 1) et celui de Beslan (Section 2) qui d®montrent tous deux quôon 

ne saurait sauver des otages par le feu. Pourtant, il existe des solutions pour sortir des pires 

crises sans mettre la vie des otages en danger de façon disproportionnée (Section 3). 

Section 1 : Lôholocauste de la Cour suprême de Bogota.  

ç Holocauste è est un terme fort qui d®signe un sacrifice au cours duquel la victime est 

entièrement consumée par le feu694. Côest dire lôampleur de la tragédie si la Commission 

interam®ricaine des droits de lôhomme utilise ce terme pour décrire la reprise du Palais de 

Justice par lôarm®e colombienne les 6 et 7 novembre 1985695. Les auteurs qui se sont penchés 

 
694  Dictionnaire de lôAcad®mie fran­aise, v° « Holocauste n. m. », en ligne : <https://www.dictionnaire-

academie.fr/article/A9H0808> (consulté le 4 avril 2019). 

695 Caso 10738꜡: Holocausto del Palacio de Justicia (94 muertos), Commission Interaméricaine des Droits de 

lôHomme, en ligne : 
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sur ces évènements emploient le même vocable pour évoquer ce qui reste comme la page la 

plus sombre de lôhistoire contemporaine colombienne696. Pour comprendre le drame du Palais 

de Justice qui oppose lôarm®e aux rebelles du M-19, il faut revenir sur trois composantes de 

lôhistoire colombienne qui donnent tout son sens ¨ cette prise dôotage : 

¶ ç Aqu² no pasa nada è697. En 1985, la Colombie est un pays qui survit à une violence 

endémique entre différentes guérillas, trafiquants de drogue et forces armées 

gouvernementales. D®mocratie dôapparence, le pouvoir civil ne sôest jamais opposé au 

pouvoir militaire et est resté silencieux, voire complice des pires exactions commises 

par ce dernier au nom de la patrie698. Tout lôenjeu est que la guerre opposants gu®rillas, 

trafiquants et militaires sôest toujours jou®e tr¯s loin des grandes villes, dans des zones 

rurales o½ meurent les civils dans lôanonymat total. Agriculteurs ou travailleurs pauvres, 

leur sort ne suscite aucune émotion dans les grandes villes. Contrôlée par le pouvoir et 

lôarm®e, la presse nôa pas acc¯s ¨ lôinformation et ne peut pas la relayer. La violence 

nôest pas absente des villes pour autant, mais elle y prend une forme diff®rente. Les 

juges ou les procureurs sont r®guli¯rement assassin®s par des tueurs ¨ gages d¯s quôils 

luttent contre le trafic de drogue ou signent lôextradition des trafiquants vers les £tats-

Unis. De plus, des escadrons de la mort à la solde du pouvoir tuent régulièrement les 

leaders dôopposition699. En tout ®tat de cause, le ç Aqu² no pasa nada è r®sume bien 

 
<https://web.archive.org/web/20081120162507/http://www.elabedul.net/Documentos/Temas/Justicia_y_Paz/Co

mision_Corte_Interamericana.pdf> (consulté le 4 avril 2019). 

696 ECHEVERRY, A., HANSSEN, A. M. et REYES ALVARADO , Y., Holocausto en el silencio: veinte años en busca de 

la verdad, 1. ed, Bogotá, Ed. Planeta Colombiana [u.a.], 2005. 

697 Traduit de lôespagnol par : « Ici, il ne se passe rien ». 

698 En 1928, pour mettre un terme ¨ une gr¯ve de travailleurs lôarm®e tire sur la foule ¨ Cienaga tuant au moins 

1000 personnes, et passant la nuit suivante à charger les corps dans des wagons pour faire disparaitre toute trace 

du massacre. Le célèbre auteur colombien et prix Nobel de la paix Garcia Márquez admet toutefois avoir exagéré 

les chiffres pour les besoins de son histoire en évoquant 3000 morts. Voir : CARO, J. E. E. et ORTEGA, A. V., « The 

workersô massacre of 1928 in the magdalena zona bananera  - Colombia », Revista digital de Historia y 

Arqueología desde el Caribe colombiano 2012; GARCÍA MÁRQUEZ, G., One hundred years of solitude, London, 

Penguin Books, 2014. 

699 CARRIGAN, A., The Palace of Justice: a Colombian tragedy, 1st ed, New York, Four Walls Eight Windows, 

1993. 
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lô®tat dôesprit des habitants de Bogota qui ignorent ou feignent dôignorer les massacres 

qui ont lieu à travers le pays.   

¶ ê ce contexte dôhyper violence, sôajoute un d®sir de revanche extr°mement fort des 

militaires sur le M19. Le 31 décembre 1979, profitant des festivités du Nouvel An ce 

dernier creuse un tunnel sous une caserne de lôarm®e ¨ Bogota et d®robe entre 5000 et 

7000 armes700. Lôarm®e vit cet affront comme une humiliation. De plus, le M-19 monte 

en 1980 la prise dôotages de lôambassade de la R®publique dominicaine de Colombie. 

Après plus dôun mois de si¯ge, les rebelles sortent vainqueurs obtenant en ®change des 

otages une rançon et un sauf-conduit pour Cuba701. Le siège, relayé au jour le jour par 

les m®dias colombiens est v®cu comme une nouvelle humiliation par lôarm®e702. 

¶ Enfin, le M-19 nôest pas quôun mouvement militaire703. Côest un mouvement politique 

aux intentions au demeurant louables704 qui sôest radicalis® face ¨ une ®lite verrouillant 

le pouvoir depuis 1958705. Après une période de lutte armée, le M-19 a engagé une trêve 

suite à des accords de paix avec le Pr®sident Belisario Betancur afin dôobtenir des 

avanc®es politiques. En 1985, ils accusent le pouvoir dôavoir viol® ces accords ¨ de 

nombreuses reprises, de ne pas donner suite à leurs demandes politiques et de payer des 

assassins pour tuer leurs membres706. La prise dôotages du 6 novembre 1985 est donc 

 
700 OSTERLING, J. P., Democracy in Colombia: Clientelist Politics and Guerrilla Warfare, Transaction Publishers, 

1988. 

701 Les estimations font ®tat dôune source ¨ lôautre de 1 ¨ 2,5 millions de dollars de ran­on. 

702 CARRIGAN, A., préc., note 699. p. 81 

703 Le M-19 est la contraction de « Mouvement du 19 avril ». Le 19 avril 1970, alors que le parti populaire ANAPO 

gagne les ®lections pr®sidentielles, le pouvoir les annule pour maintenir lô®lite place ¨ la t°te du pays. Le M-19 

nait de cette fraude électorale supposée.    

704 ANAPO militait principalement pour plus de démocratie et pour garantir les droits des travailleurs pauvres face 

¨ lôestablishment et aux multinationales.   

705 Suite à une guerre civile meurtrière de 1948 à 1953, la dictature militaire du général Rojas Pinilla restaure un 

semblant de paix de 1953 ¨ 1958. Il est renvers® en 1958 par lôunion du parti conservateur et du parti lib®ral. Ces 

derniers interdisent par la loi tout autre parti politique et sô®changent depuis le pouvoir tous les 4 ans. Côest la 

« democracia cerrada » ou démocratie fermée qui mit toute opposition hors la loi et fit basculer cette dernière 

dans la guérilla. Voir : PEÑALOSA, E., « Democracia cerrada », El Tiempo (5 février 2013), en ligne : 

<https://www.eltiempo.com/archivo/documento/CMS-12579982> (consulté le 23 avril 2019).   

706 CARRIGAN, A., préc., note 699. 
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motiv®e par de vraies demandes politiques. Les gu®rilleros lui ont dôailleurs donn® le 

nom ç Op®ration Antonio Nari¶o pour les Droits de lôHomme è707. 

Ce jour-là, 35 guérilleros du mouvement M-19 (25 hommes et 10 femmes) pénètrent le palais 

de Justice de Bogota via les souterrains et prennent 350 personnes en otage. Leur objectif est 

dôobliger les juges de la Cour supr°me ¨ faire le proc¯s du gouvernement et dôobtenir enfin 

justice pour les meurtres et la violation des accords de paix708. Ces négociations doivent être 

men®es par un de leurs chefs, Andres Almarales. Forts de leur succ¯s en 1980 ¨ lôambassade 

de R®publique dominicaine, ils font lôerreur de croire que si le pouvoir nôa pas autorisé un 

assaut lorsque des ambassadeurs étrangers étaient retenus en otage, il sera obligé de négocier 

sôils retiennent les juges de la Cour supr°me et du Conseil dô£tat709. 

Le si¯ge dure 27 heures, le gouvernement civil refuse de n®gocier et laisse lôarm®e r®gler ses 

comptes avec les rebelles dans lôenceinte du palais de justice. Les militaires utilisent toutes les 

armes indiscriminantes possibles et imaginables. Le colonel Vega en charge des opérations fait 

rentrer ses tanks par les portes du palais de justice et tire à bout portant sur et dans le bâtiment 

au canon de char dôassaut. Explosifs, lance-roquette, grenades, lôarm®e utilise tout lôarsenal ¨ 

sa disposition pour annihiler les malfaiteurs. Le commandement militaire a pourtant 

parfaitement conscience que plusieurs centaines dôotages sont retenus par une poign®e de 

rebelles qui souhaitent négocier, il donne toutefois lôordre ¨ de multiples reprises de tout mettre 

en îuvre pour massacrer le M-19710.  

Le b©timent finit par prendre feu et une grande partie des otages p®rissent dans lôincendie. La 

plupart des cadavres sont carbonisés et les autorités interdisent les autopsies. Elles précipitent 

leur inhumation dans des fosses communes et maquillent les preuves. Côest lôop®ration 

ç Limpieza è711. 17 personnes, dont au moins deux guérilleras et tout le personnel de la cafétéria 

 
707  « El comunicado y las exigencias del M-19 », Semana (9 décembre 1985), en ligne : 

<https://www.semana.com/especiales/articulo/el-comunicado-las-exigencias-del-m-19/7191-3> (consulté le 23 

avril 2019). 

708 CARRIGAN, A., préc., note 699. 

709 Une erreur fatale, car de nombreux juges ont pris au p®ril de leur vie des positions contre lôarm®es colombiennes 

au cours des années précédentes et ne sont donc pas en odeur de sainteté auprès du commandement militaire. 

710 CARRIGAN, A., préc., note 699. 

711 Traduit en français par « Opération Nettoyage. » Id. 
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disparaissent ®galement. Elles sont arr°t®es et tortur®es par lôarm®e qui dissout leurs cadavres 

dans lôacide sulfurique712. 

In fine et bien quôil nôy ait toujours aucune certitude sur le bilan complet de lôop®ration, les 

estimations font état de plus de 100 morts, dont 12 juges de la Cour suprême. Malgré des 

menaces, aucun otage nôa ®t® ex®cut® par le M-19 et nombre dôentre eux ont ®t® lib®r®s par 

Almarales sur la fin. Tout au long de la crise, lôarm®e nôa eu aucune consid®ration pour les 

droits des otages, nôayant pour seule pr®occupation que lôexercice de sa vengeance contre le M-

19. 

Une grande partie des actes commis par lôarm®e avec lôassentiment du pouvoir en place lors de 

ce si¯ge rel¯ve du crime de guerre et du crime contre lôhumanit®. La plupart des enqu°tes 

suivant ce drame furent enterr®es. Il faudra attendre plus de 20 ans pour quôune commission de 

la vérité se penche enfin sérieusement sur les faits713. H®ros pour certains, boucher pour dôautres, 

25 ans après les faits le colonel Plazas Véga est condamné à 30 ans de prison714. Il sera absous 

en 2015 par la Cour Suprême. 

Par lôusage dôarmes indiscriminantes ayant conduit ¨ lôincendie du palais de justice de Bogota 

lôarm®e colombienne a men® une ç op®ration de sauvetage è qui ressemble ¨ sôy m®prendre ¨ 

une crise du XXIe siècle, la prise dôotage de Beslan. 

Section 2 : Beslan, lôenfance carbonis®e 

À Beslan, le feu fait ®galement des ravages parmi les otages et trahit lôimpr®paration des 

autorit®s, pour ne pas dire leur d®sir de mettre un terme ¨ une crise embarrassante, quel quôen 

soit le prix. 

 
712 Id. 

713 GÓMEZ GALLEGO, J. A., HERRERA VERGARA, J. R. et PINILLA PINILLA , N., Informe final de la Comisión de la 

verdad sobre los hechos del Palacio de Justicia, Bogot§, Col.; Fundaci·n Hanns Seidel, Universidad del Rosario ;, 

2010. 

714  MELENDEZ, Y. T., « Las dos caras de una condena óhist·ricaô », El País (12 juin 2010), en ligne : 

<https://web.archive.org/web/20150901202914/http://www.elpais.com.co/elpais/judicial/noticias/dos-caras-

condena-%E2%80%98historica%E2%80%99> (consulté le 23 avril 2019). 
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Beslan détient plusieurs tristes records. Côest la plus grande prise dôotage depuis lôan 2000715, 

côest aussi la plus grande prise dôotage dôenfants de lôhistoire et côest sans surprise le plus grand 

massacre dôenfants-otages de lôhistoire716.  

Les circonstances du drame ont été largement ®voqu®es dans lôanalyse de lôarr°t Tagayeva717, 

où la Cour européenne des droits de lôhomme sôest prononc®e sur le droit ¨ la vie des otages718.  

Si les autorit®s russes ont foul® aux pieds le droit des otages de Beslan, côest que leur sauvetage 

nô®tait pas le fil dôAriane de la conduite des op®rations. Cô®tait une pr®occupation des autorit®s, 

mais elle ®tait secondaire. Elle passait apr¯s la neutralisation des terroristes et lôimp®ratif de 

mettre un terme à une crise qui ne faisait pas bonne presse. 

Cette volont® dôen finir, quitte ¨ nier tous les droits des otages, est manifeste ¨ travers plusieurs 

décisions : 

¶ Le probable tir dôun char dôassaut russe sur le b©timent pour justifier le d®clenchement 

de lôassaut719. 

¶ Lôordre donn® aux unit®s dôintervention dôutiliser des armes lourdes et indiscriminantes 

malgr® la pr®sence dôun tr¯s grand nombre dôotages, parmi lesquelles720 : 

o Char dôassaut. 

o Lance-grenades. 

o Lance-flammes. 

o Grenades thermobariques. 

¶ La volonté de ne pas protéger au maximum les otages contre les dégâts causés par les 

armes indiscriminantes traduite par lôimpr®paration des secours et des pompiers721 : 

o Ils ne sont pas mis au courant du vrai nombre dôotages retenus. 

 
715 Avec plus de 1100 personnes retenues en otage. 

716 Le bilan official fait état de 334 otages tués, dont 186 enfants. 

717 Tagayeva et autres c. Russie, préc., note 150. 

718 Voir supra Partie 1 ï Titre 3 ï Chapitre 3. 

719 Voir le rapport accablant de Yuriy Savelyev, député à la Douma et spécialiste en balistique : Tagayeva et autres 

c. Russie, préc., note 150. § 402 ï 417. 

720 Id. § 589 ï 590. 

721 Id. § 569. 
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o Ils ne sont pas autoris®s ¨ intervenir sur lôincendie pendant les 2 premi¯res 

heures par manque dô®quipement de protection. 

o Ils nôont pas de camion anti-incendie alors m°me que le risque dôincendie est 

très important. 

¶ Le refus absolu de toute transparence sur lôusage dôarmes indiscriminantes722 : 

o Refus de mener des autopsies sérieuses pour déterminer la cause de mort des 

victimes. 

o Refus de conduire une enquête indépendante sur les évènements et les 

responsabilités. 

o Refus de transmettre aux victimes les éléments nécessaires à la manifestation 

de la vérité. 

Beslan nôest pas une bavure commise par une cellule de crise débordée par les évènements. 

Cette trag®die est la cons®quence dôune volont® ®tatique de laver au plus vite lôaffront 

séparatiste dans le feu et dans le sang, sans aucune préoccupation pour les otages. Cela sôest 

manifest® tout le long de la cha´ne de commandement, du d®clenchement de lôassaut au refus 

de d®classifier les ®v¯nements ou de sanctionner les responsables. Côest la n®gation supr°me 

par un £tat des droits quôil sôest engag® ¨ garantir ¨ ses justiciables. 

Pour se prot®ger des cons®quences de ses nombreuses carences qui lôenvoient trop souvent 

devant les juridictions internationales, la Fédération de Russie a amendé le 14 décembre 2015 

sa constitution afin de permettre ¨ sa Cour Constitutionnelle de constater lôimpossibilité 

dôex®cuter une d®cision ®mise par un organe international de protection des droits de lôhomme 

si celle-ci entre en conflit avec la constitution723. En Russie, le droit international est donc 

désormais inféodé au droit national724. 

 
722 Id. § 509 ï 539.  

723 RUSSIE, Loi fédérale n° 7-FKZ « portant modification de la loi constitutionnelle fédérale sur la Cour 

constitutionnelle de la Fédération de Russie ».- ʌʝʜʝʨʘʣʴʥʳʡ ʟʘʢʦʥ ʦ ʧʦʣʫʯʝʥʠʠ ʂʉ ʧʨʘʚʘ ʧʨʠʟʥʘʚʘʪʴ 

ʨʝʰʝʥʠʷ ʤʝʞʜʫʥʘʨʦʜʥʳʭ ʩʫʜʦʚ ʥʝʠʩʧʦʣʥʠʤʳʤʠ, 14 décembre 2015, en ligne : <https://rg.ru/2015/12/15/ks-

site-dok.html> (consulté le 5 avril 2019). 

724 ROUDIK, P., « Russian Federation: Constitutional Court Allows Country to Ignore ECHR Rulings | Global 

Legal Monitor » (18 mai 2016), en ligne : <//www.loc.gov/law/foreign-news/article/russian-federation-

constitutional-court-allows-country-to-ignore-echr-rulings/> (consulté le 5 avril 2019); OSAVOLIYK , A., 

« Russiaôs ignoring of European Court of Human Rights decisions », The Open Dialogue Foundation (5 février 
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La Russie sôest donc dotée des moyens de légaliser et de mener ses opérations de sauvetage au 

lance-flamme en toute impunit®. ê lôissue de lôarr°t Tagayeva, le gouvernement russe a 

clairement exprimé son désaccord avec les conclusions des juges européens et son refus 

dôexécuter cet arrêt725.  

De nos jours, la stratégie de réponse aux prises dôotage ¨ lôaide dôarmes indiscriminantes nôest 

malheureusement pas propre aux Russes. Lors du si¯ge dôIn Amenas en 2013, lôarm®e 

algérienne avait fait tirer ¨ lôh®licopt¯re de combat sur des v®hicules transportant des preneurs 

dôotages et leurs victimes, tuant p°le-mêle les uns et les autres726. 

De Bogota à Beslan, lorsque des questions de fierté ou de prestige international entrent en jeu, 

la stratégie des autorit®s nôest pas toujours de sauver les otages. Pourtant, certaines op®rations 

démontrent que bien préparées, les opérations de sauvetage les plus audacieuses sont possibles 

sans risque inutilement la vie des otages. 

Section 3 : Des alternatives aux armes indiscriminantes 

Bogota, Moscou, Beslan ou In Amenas ont un point commun, toutes ont été gérées par des 

gouvernements autoritaires qui ont craqué sous la pression du temps. La médiatisation à 

outrance des prises dôotage de type siège, couplée à la pression l®gitime de lôopinion publique 

interne et internationale, a fait croire aux gouvernants colombiens, russes ou alg®riens quôil 

valait mieux mettre un terme ¨ la crise ¨ tout prix plut¹t que de laisser lôaffront durer et opter 

pour la stratégie la plus protectrice pour les otages. Dôautres prises dôotage de type siège laissent 

pourtant ¨ penser quôil est possible de sortir des otages de situations impossibles, ¨ condition 

de prendre son temps et dôopter pour la bonne strat®gie. Que ce soit pour lib®rer des otages 

retenus dans lôespace confin® dôun a®ronef (sous-section 1) ou dôun b©timent public (sous-

 
2016), en ligne : <https://en.odfoundation.eu/a/7280%2Crussia-s-ignoring-of-european-court-of-human-rights-

decisions> (consulté le 5 avril 2019). 

725 « Russia to Take Needed Legal Steps in ECHR Beslan Case Ruling - Kremlin », Sputnik International (13 avril 

2017), en ligne : <https://sputniknews.com/russia/201704131052599330-russia-echr-beslan/> (consulté le 5 avril 

2019); « Russia Challenges ECHR Ruling in Beslan Hostage Crisis Case ï Justice Ministry », Sputnik 

International (14 juillet 2017), en ligne : <https://sputniknews.com/russia/201707141055530232-echr-beslan-

ruling-challenge/> (consulté le 5 avril 2019). 

726 Voir supra Partie 1 - Titre 1 - Chapitre 1 - Section 3 - Sous-section 2 et VALDIGUIE , L., préc., note 256. 
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section 2), lôhistoire a d®montr® que les armes indiscriminantes ne sont pas une n®cessit®, et 

quô¨ condition de le vouloir on peut sauver un maximum dôotages. 

Sous-section1 : Prises dôotages ¨ bord dôun a®ronef 

Les prises dôotage ¨ bord dôa®ronefs impliquent un sauvetage dans un espace confiné et 

volatil727, elles obligent les autorit®s ¨ repenser leurs tactiques de gestion de crise. Jusquôau 

11 septembre 2001 qui a conduit au renforcement drastique de la sécurité aéroportuaire728, les 

d®tournements dôavions ®taient assez communs729.  

La France entière avait suivi à Noël 1994 le dénouement du détournement du vol AF8969 à 

Alger. Lô®pilogue qui se d®roule sur le tarmac de Marignane voit les équipes du GIGN prendre 

lôAirbus dôassaut pour mettre un terme ¨ 54 heures de prise dôotage. Après 16 minutes de 

combats, les 4 terroristes sont neutralisés et malgré plusieurs blessés les 170 otages sont sains 

et saufs. Sur ce siège, la France a usé de tout son poids diplomatique pour jouer la montrer et 

emp°cher les Alg®riens dôenvoyer leurs forces spéciales ¨ lôassaut de lôavion clou® sur la piste 

de lôa®roport Houari-Boumédiène. Malgré la pression médiatique et la mort de Yannick 

Meunier à Alger, les autorit®s fran­aises se donnent le temps de faire atterrir lôavion sur un 

terrain quôelles contr¹lent (Marignane), et de laisser le GIGN sôentra´ner sur un double de 

lôAirbus ¨ Majorque. Le r®sultat, film® en direct sur les cam®ras de France T®l®vision, a fait la 

gloire du GIGN dans le monde entier730.  

Les Fran­ais nôont pas fait usage dôarmes indiscriminantes, épuisant les pirates en négociant 

pendant des heures, ils ont attendu autant quôils ont pu jusquô¨ avoir la certitude que ceux-ci 

allaient faire sauter lôavion sous la tour de contr¹le. Quand il nôest rest® que lôassaut comme 

chance de sortir les otages, ils ont donn® le feu vert ¨ lôop®ration de sauvetage. 

 
727 Un avion plein de k®ros¯ne ne permet pas lôusage dôarmes indiscriminantes sans garantir la perte imm®diate de 

lôappareil et de ses occupants. 

728 Le d®tournement des 4 avions du 11 septembre 2001 nôest pas consid®r® comme une prise dôotages car il nôy a 

pas eu de chantage, lôobjectif initial et assum® ®tait de mener une op®ration kamikaze.  

729 Voir par exemple le détournement des vols Air France 139, TWA 847, Singapore Airline 117 et AF 8969. 

730 CORNEVIN, C., préc., note 125. 
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Pourtant ce sauvetage nô®tait pas une premi¯re mondiale, les commandos singapouriens ont 

réussi un assaut similaire pour mettre un terme à la prise dôotage du vol SQ 117 le 27 mars 

1991. Après une nuit de négociations et persuadés que les pirates allaient exécuter leurs otages, 

ils lancent lôop®ration Tonnerre. En 30 secondes, ils p®n¯trent dans lôAirbus A-310, abattent 

les 4 terroristes et sauvent les 123 otages731. 

Les prises dôotage ¨ bord dôa®ronefs posent de vraies questions en mati¯re dôusage dôarmes 

indiscriminantes mais apportent également des éléments de réponse. En effet, la question se 

pose souvent depuis le 11 septembre 2001 de savoir sôil faut demander ¨ lôarm®e de lôair 

dôabattre lôavion plut¹t que de le laisser sô®craser sur une cible urbaine732. En Allemagne, une 

loi a été passée en ce sens pour autoriser la Luftwaffe à abattre un avion détourné733. Le débat 

a été tranché lorsque la Cour Constitutionnelle lôa censur®e, d®clarant quôil ®tait impossible de 

savoir depuis le sol ce qui se passait dans un avion. En conséquence, cette loi violait le droit à 

la vie et le droit à la dignité humaine des passagers734. Côest le r¹le de lô£tat de Droit que 

dôencadrer les moyens de réponse des dirigeants pour garantir les droits des otages. 

 
731  « THUNDERBOLT: THE SQ117 STORY », Public Service Division, Singapore, p. 117, en ligne : 

<https://www.psd.gov.sg/heartofpublicservice/our-people/4-24-7/thunderbolt-the-sq117-story> (consulté le 1 

janvier 2019). 

732 Des avions civils ont d®j¨ ®t® abattus par des forces arm®es. Aussi loin que remontent ces recherches, cela nôa 

jamais été motivé par un détournement. Ces drames ont généralement été imputés à des erreurs militaires. Voir à 

ce sujet : 

¶ Les 269 morts du vol Korean Airlines KE 007 (ou KAL 007) qui a été abattu par un chasseur soviétique 

pour avoir survolé une zone interdite le 1er septembre 1983 . 

¶ Les 290 morts du vol Iran Air 655 qui a ®t® abattu par un croiseur am®ricain. Ce dernier lôavait pris pour 

un chasseur iranien le 3 juillet 1988. 

¶ Les 298 morts du vol Malaysia Airlines MH-17 abattu le 17 juillet 2014 au-dessus de lôUkraine par les 

forces séparatistes pro-russe.  

733  « Germany Opts for Deadly Force in the Sky », Deutsche Welle (5 novembre 2003), en ligne : 

<https://www.dw.com/en/germany-opts-for-deadly-force-in-the-sky/a-1023019> (consulté le 6 avril 2019). 

734  « German High Court Reviews Anti-Terror Law », Deutsche Welle (9 novembre 2005), en ligne : 

<https://www.dw.com/en/german-high-court-reviews-anti-terror-law/a-1771270> (consulté le 6 avril 2019); 

« Court Scraps Law on Shooting Down Hijacked Planes », Deutsche Welle (15 février 2006), en ligne : 

<https://www.dw.com/en/court-scraps-law-on-shooting-down-hijacked-planes/a-1904528> (consulté le 6 avril 

2019). 



 

 256 

Sous-section 2 : Lô£tat de Droit, meilleur alli® contre les armes 

indiscriminantes en situation de prise dôotages 

En étudiant les sauvetages armés en situation de prise dôotage de type siège, on se rend compte 

que les £tats d®mocratiques emploient des moyens beaucoup plus l®gers pour mener lôassaut 

que les gouvernements autoritaires.  

À Loyada, à Marignane, à Londres, à Singapour, en Australie, à la porte de Vincennes ou au 

Bataclan, outre leur ®quipement de protection, les forces dôintervention sôappuient 

principalement sur de lôarmement non l®tal, l®ger ou tr¯s pr®cis : pistolet, pistolet mitrailleur 

(de type KH - MP5), grenade assourdissante ou fusil de précision. On ne retrouve pas comme 

¨ Bogota, ¨ In Amenas ou ¨ Beslan lôemploi de grenades thermobariques, de lance-flammes, de 

roquette dôh®licopt¯re ou de tirs de blind®s. 

Les statistiques sur les prises dôotage de type siège établies dans le cadre de ces recherches 

démontrent largement la supr®matie de lô£tat de droit pour prot®ger les otages735. Les 

sauvetages arm®s men®s par des gouvernements dits ç d®mocratiques è ont un taux de mortalit® 

deux fois inf®rieur ¨ ceux men®s par des gouvernements dits ç autoritaires è736.  

Sans surprise ces statistiques d®montrent que lorsquôun sauvetage arm® est organis® par la 

puissance publique, les démocraties prennent davantage leur temps pour le lancer que les 

gouvernements autoritaires737. Cela leur donne le temps dôune meilleure pr®paration. Couplé 

au choix dôun ®quipement plus pr®cis, cela explique le taux de survie des otages deux fois 

supérieur. 

Si les forces spéciales européennes sont extrêmement bien entraînées, on ne peut pas dire que 

le plus grand nombre de morts lors des prises dôotage russes par exemple viennent dôune 

 
735 Les statistiques en mati¯re de prises dôotages sont extr°mement complexes ¨ r®aliser en raison de lôimmense 

part dôombre qui entoure les op®rations de sauvetage. M°me parmi les £tats d®mocratiques, il est rarissime de 

disposer de chiffres pr®cis et indiscutables sur une prise dôotages pour les comparer ¨ dôautres. Pour ®tudier les 

prises dôotages commises dans les £tats autoritaires, on ne dispose souvent que de la presse ®trang¯re comme seule 

source dôinformations. 

736 EMERY, A., préc., note 349. 

737 Munich exclu, la dur®e moyenne dôune prise dôotages de type si¯ge en d®mocratie est de 11,625 jours, les 

gouvernements autoritaires lancent lôassaut en moyenne au bout de 6 jours. Id. 
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compétence moindre de la part des Spetsnaz. Ces derniers sont reconnus pour leur sélection et 

entra´nement particuli¯rement rigoureux. La diff®rence sôexplique par des choix politiques et 

opérationnels différents.  

Une opposition flagrante de styles qui se confirme sur plusieurs prises dôotage. À Londres, 

malgr® la pression m®diatique, les Britanniques attendent 6 jours avant de donner lôassaut ¨ 

lôaide du SAS ®quip® de moyens l®gers738. À Loyada, le GIGN attend des heures avant dôabattre 

tous les malfaiteurs dôun tir simultan®739. Au Bataclan, après une courte phase de négociation 

et dans des conditions dantesques, la BRI progresse en colonne dans le dernier couloir où se 

trouvent les 20 otages restants et les deux terroristes. Protégés par un bouclier Ramses porté par 

lôhomme de t°te, la colonne avance sous le feu des preneurs dôotages, sans r®pliquer, faisant 

sortir les otages allongés au sol un à un à mesure quôelle arrive ¨ leur hauteur. Ils nôouvrent le 

feu et neutralisent les deux malfaiteurs quôune fois tous les otages ®vacu®s740. À Bogota lôarm®e 

tire sur les otages ¨ coups de char dôassaut, ¨ Moscou elle utilise une arme chimique contre eux, 

¨ Beslan côest des lance-flammes, des grenades et des obus de tanks, à In Amenas ils sont 

bombardés par hélicoptère. 

Conclusion du chapitre 1 

Les armes indiscriminantes ne sont pas une nécessité pour résoudre une prise dôotage. Au prix 

dôun d®lai plus long, lô£tat de droit, une bonne pr®paration et le choix dôun ®quipement précis 

donnent de bien meilleurs résultats pour résoudre une prise dôotage de type siège que les armes 

indiscriminantes.  

Garantir le droit à la vie des otages est donc une question de volonté politique et opérationnelle. 

Si les Européens tirent plutôt bien leur épingle du jeu lors des prises dôotage de type siège, cette 

volont® politique de tout faire pour sauver lôotage nôest pas un acquis immuable et doit être 

rappelée sur chaque opération. En effet, au-delà des dommages collatéraux générés par certains 

sauvetages, les Fran­ais ont parfois privil®gi® la fin dôune crise ¨ la vie de leurs otages, 

 
738 FREMONT-BARNES, G., préc., note 223. 

739 RIVA , J.-L., PROUTEAU, C. et SOUBIROU, A., préc., note 217. 

740  « Lôassaut au Bataclan ¨ travers les yeux des forces de lôordre » (20 novembre 2015), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/attaques-a-paris/article/2015/11/20/l-assaut-au-bataclan-dans-les-yeux-des-forces-de-l-

ordre_4813868_4809495.html> (consulté le 31 décembre 2018). 
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notamment au Niger en 2011. Israël en a pour sa part fait une politique sanctionnée par lôÉtat-

Major pour répondre aux enlèvements des soldats de Tsahal. 

Chapitre 2 : Le Protocole Hannibal 

Les lib®rations arm®es dôotages sont des missions particuli¯rement risqu®es. Beaucoup dô£tats 

ont échoué à libérer leurs otages via un assaut militaire. Sur certaines opérations, quelques-uns 

sont soup­onn®s dôavoir sacrifi® leurs otages sur lôautel de la raison dô£tat. Pour autant, seul 

Israël a fait de lôassassinat de lôotage une doctrine militaire pour r®pondre aux enl¯vements. 

Côest le protocole Hannibal741, r®dig® en 1986 par lô£tat-major de Tsahal, lôarm®e isra®lienne. 

Le protocole Hannibal met certainement en exergue la quintessence des paradoxes posés par 

les enlèvements. Permis de tuer officieux puis officiel (section 1), il consacre la suprématie de 

la raison dô£tat sur lô£tat de droit, tant vis-à-vis des otages dont il incarne la négation absolue 

du droit à la vie (section 2), que vis-à-vis des tiers (section 3). 

Section 1 : Un permis de tuer inavouable 

Directive unique en son genre, le protocole Hannibal est le fruit dôun contexte tr¯s particulier 

(Sous-section 1) qui a conduit Israël à préférer un soldat mort à un soldat captif (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : La « solution » à un problème national 

Le protocole Hannibal est n® ¨ lô®t® 1986 de la volonté commune du Général Yossi Peled et 

des colonels Gabi Ashkenazi et Yaakov Amidror dô®tablir une doctrine concernant les r¯gles 

dôengagement et dôouverture du feu lorsquôun soldat de Tsahal est captur® par lôennemi. Ce 

besoin sôest fait sentir apr¯s lôenl¯vement par le Hezbollah en f®vrier 1986 des soldats Yosef 

Finj et Rafael Alsheikh. 

La culture israélienne est unique au sens où la communauté nationale entière souffre dès que 

lôun de ses fils est enlev®742. On ne peut dôailleurs pas raisonnablement accuser lô£tat isra®lien 

 
741 Également connu comme « Directive Hannibal » ou « Procédure Hannibal ». 

742  EPHRON, D., « Operation Hannibal », Politico Magazine (août 2015), en ligne : 

<https://www.politico.com/magazine/story/2015/06/operation-hannibal-119209.html> (consulté le 12 avril 2019). 
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dôabandonner ses otages. Sôil a parfois fait preuve dôinflexibilit®743, ou conduit des sauvetages 

armés particulièrement audacieux744, il a également très souvent accepté de libérer des centaines 

voire des milliers de prisonniers pour obtenir le retour dôun ou plusieurs soldats retenus en otage 

par le Hamas ou le Hezbollah745. Les funérailles étant un moment très important du rite judaïque, 

lô£tat a m°me souvent accept® de lib®rer des prisonniers ne serait-ce que pour obtenir le retour 

des corps de ses soldats746. Il y a donc une vraie volonté israélienne de sauver ses otages et de 

ne pas abandonner ses soldats sur le champ de bataille. Selon un ancien ministre de la défense 

isra®lienne, les enl¯vements sont un v®ritable cauchemar pour lô£tat747 : « D꜡ans un sens, avec 

toute la douleur que cela implique, un soldat enlevé, contrairement à un soldat mort, est un 

problème national.꜡».748 

Sous-section 2 : Une solution inavouable 

Restée secrète pendant des années grâce à la censure749, lôexistence du protocole Hannibal nôest 

r®v®l®e quôen mai 2003 dans un ®ditorial du magazine isra®lien Haaretz750. Selon lôarm®e 

isra®lienne, le nom ç Hannibal è a ®t® attribu® ¨ cette directive de fa­on parfaitement al®atoire 

 
743 Comme la première ministre israélienne Golda Meir qui a refusé la libération de tout prisonnier politique pour 

sauver ses athlètes à Munich. 

744 COGHLAN, T., « Operation Thunderbolt: Flight 139 and the Raid on Entebbe Airport, the Most Audacious 

Hostage Rescue Mission in History by Saul David », The Times (11 juillet 2015), en ligne : 

<https://www.thetimes.co.uk/article/operation-thunderbolt-flight-139-and-the-raid-on-entebbe-airport-the-most-

audacious-hostage-rescue-mission-in-history-by-saul-david-8fznf273lrx> (consulté le 1 janvier 2019). 

745 BERGMAN, R., « Gilad Shalit and the Rising Price of an Israeli Life », The New York Times, sect. Magazine (9 

novembre 2011), en ligne : <https://www.nytimes.com/2011/11/13/magazine/gilad-shalit-and-the-cost-of-an-

israeli-life.html> (consulté le 12 avril 2019). 

746 EPHRON, D., préc., note 742. 

747 Certains ont duré 10 ans. 

748 Traduction libre de lôanglais par lôauteur, voir : LAVIE , A., « Shots Across the Bow - Better dead than 

abducted », Haaretz (8 mai 2003), en ligne : <https://www.haaretz.com/1.4777008> (consulté le 8 avril 2019). 

749  RUDOREN, J., « Military Censorship in Israel », The New York Times (4 août 2014), en ligne : 

<https://www.nytimes.com/times-insider/2014/08/04/on-censors-and-gag-orders-in-israel/> (consulté le 8 avril 

2019). 

750 LAVIE , A., préc., note 748; BERGMAN, R., préc., note 745. 
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par un algorithme informatique751. Il semble pourtant particuli¯rement bien choisi lorsque lôon 

sait que plusieurs auteurs latins rapportent que le célèbre général carthaginois Hannibal avait 

pr®f®r® se donner la mort par empoisonnement plut¹t que dô°tre captur® par les Romains752.  

À première vue, la formulation de cette doctrine peut toutefois paraître sensée : «L꜡ors dôun 

enlèvement, la mission principale est de sauver nos soldats des ravisseurs, même au prix de 

blesser ou de faire du mal à nos soldats. Les armes légères doivent être utilisées pour amener 

les ravisseurs au sol ou pour les arr°ter. Si le v®hicule ou les ravisseurs ne sôarr°tent pas, un 

seul coup de feu (sniper) devrait être tiré sur les ravisseurs, délibérément, afin de les frapper, 

m°me si cela signifie frapper nos soldats. Quoi quôil en soit, tout sera fait pour arrêter le 

v®hicule et lôemp°cher de sô®chapper.»꜡753  

Si les trois premi¯res phrases paraissent structurantes en raisonnant lôusage de la force, le 

problème majeur du protocole Hannibal tient à la quatrième qui leur fait perdre toute valeur. 

Celle-ci semble en effet laisser une immense latitude lorsquôelle indique que ç꜡tout sera fait 

pour arr°ter le v®hicule꜡è. Officiellement, ce texte vise donc à suspendre en situation 

dôenl¯vement les r¯gles interdisant aux soldats isra®liens de tirer en direction dôun des leurs754 ; 

officieusement le raisonnement de lô£tat-Major israélien peut être expliqué selon la 

m®thodologie ç Position ï Objectif ï Enjeu è755 : 

¶ Lôenjeu de lô£tat-Major est de ne pas voir ses soldats captur®s, il nôest pas n®gociable. 

¶ Son objectif est donc dôarr°ter une prise dôotage d¯s quôelle commence. 

 
751 PFEFFER, A., « The Hannibal Directive: Why Israel Risks the Life of the Soldier Being Rescued », Haaretz (3 

août 2014), en ligne : <https://www.haaretz.com/.premium-the-hannibal-directive-1.5257931> (consulté le 8 avril 

2019). 

752 JUVENAL, DUSAULX et PIERROT, J., « Oeuvres complètes de Juvénal et de Perse. Suivies des Fragments de 

Turnus et de Sulpicia. »,, en ligne : <https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k5702688q.pdf> (consulté le 11 avril 

2019). p. 192 ; NEPOS, C., Lives of Eminent Commanders, Charles Rivers Editors, 2018. ; TAYLOR, A., « The 

óHannibal Procedureô: How far is Israel willing to go to stop its soldiers being captured? », Washington Post, en 

ligne : <https://www.washingtonpost.com/news/worldviews/wp/2014/08/04/the-hannibal-procedure-how-far-is-

israel-willing-to-go-to-stop-its-soldiers-being-captured/> (consulté le 8 avril 2019). 

753 Traduction libre de lôanglais par lôauteur, voir : LEIBOVICH-DAR, S., « The Hannibal Procedure », Haaretz (21 

mai 2003), en ligne : <https://www.haaretz.com/1.5342898> (consulté le 8 avril 2019). 

754 PFEFFER, A., préc., note 751. 

755 COMBALBERT, L. et MERY, M., Negociator: la référence de toutes les négociations, Dunod, 2019. 
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¶ La position permettant dôatteindre cet objectif consiste soit ¨ lib®rer imm®diatement 

lôotage par la force, soit ¨ le tuer. Le plus simple étant probablement de le tuer. 

Lôactivation du protocole Hannibal permet, au gr® de lôinterpr®tation des uns et des autres, une 

large gamme de réponses756. Si certains soldats et commandants isra®liens estiment quôil est 

moralement ind®fendable de tirer sur un de leurs fr¯res dôarmes, dôautres consid¯rent que cette 

proc®dure est un moyen de r®ponse adapt® lorsquôil nôy a pas dôautre choix757. Certains 

considèrent par exemple que si un v®hicule conduit par des terroristes sôenfuit en enlevant un 

soldat de Tsahal, il est possible de lôarr°ter ¨ lôaide dôun h®licopt¯re de combat, mais pas au 

canon de char dôassaut758.  

La limite est pourtant floue, car un des auteurs du protocole, le Général Yossi Peled, admet 

pour sa part quôil nôarr°terait pas un v®hicule contenant un soldat isra®lien avec une bombe 

dôune tonne, mais quôil nôaurait aucun remords ¨ tirer dessus au char dôassaut. Selon lui, cela 

ferait un gros trou dans le véhicule tout en laissant une chance au soldat dôen sortir si par miracle 

lôobus ne lôa pas ®t® atteint et que le v®hicule nôa pas explos®759. Lôenjeu serait en tous cas servi 

en arrêtant net la prise dôotage. 

R®dig® sans lôaval des juristes militaires760, le protocole Hannibal a soulevé un vif débat au sein 

m°me de lôarm®e isra®lienne, certains voyant dans lôobligation faite aux soldats dôouvrir le feu 

sur leur camarade un ordre contre nature. En tout ®tat de cause, côest la n®gation absolue du 

droit à la vie des otages. 

 
756 GINSBURGH, M., « La directive controvers®e de lôarm®e a caus® la mort dôun soldat ¨ Gaza », The Times of 

Israël (8 juillet 2015), en ligne : <https://fr.timesofisrael.com/la-directive-controversee-de-larmee-a-cause-la-

mort-dun-soldat-a-gaza/> (consulté le 12 avril 2019). 

757 LEIBOVICH-DAR, S., préc., note 753. 

758 ê titre de comparaison, un fusil dôassaut de type AK-47 tire des munitions de calibre 7,62 mm, une mitrailleuse 

dôh®licopt¯re de combat tire d®j¨ des munitions de calibre 12,7 ou 14,5 mm (le double), si lôh®licopt¯re utilise son 

canon ce sont g®n®ralement des munitions de calibre 20 ou 30 mm. Enfin, un char dôassaut tire des obus de 120 ¨ 

125 mm.     

759 LEIBOVICH-DAR, S., préc., note 753; LENDMAN, S., « Israelôs Hannibal Directive », Stephen Lendman (19 

septembre 2014), en ligne : <https://stephenlendman.org/2014/09/israels-hannibal-directive/> (consulté le 12 avril 

2019). 

760 LEIBOVICH-DAR, S., préc., note 753. 
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Section 2 : Un ordre contre nature, négation du droit à la vie des otages 

Le protocole Hannibal est une disposition ¨ double finalit®, lôordre ®crit semble mesur® (Sous-

section 1), mais son application d®montre que pour lô£tat-major de Tsahal la fin justifie tous 

les moyens (Sous-section 2).  

Sous-section 1 : Un protocole de sauvetage 

Une premi¯re lecture du protocole peut laisser penser que sa finalit® est de sauver lôotage. Côest 

en tous cas la th¯se d®fendue par lô£tat-major israélien et plusieurs éléments accréditent cette 

version.  

Dôune part, exception faite de la quatri¯me phrase qui semble permettre toutes les 

interpr®tations, tout le reste du document fait r®f®rence ¨ lôusage dôarmes l®g¯res et pr®cises 

pour arrêter les ravisseurs ou leur véhicule761. Il y a là une indéniable volonté de mesure. 

De plus, plusieurs cadres de lôarm®e isra®lienne ont donn® leur interpr®tation de la proc®dure 

et confirment quôen aucun cas celle-ci ne doit être comprise comme une autorisation de tuer 

lôotage pour emp°cher les ravisseurs de faire chanter lô£tat isra®lien762.  

Expression dôun cynisme absolu, certains soutiennent pourtant que le protocole Hannibal serait 

un acte de compassion vis-à-vis du soldat enlev®. Le Hamas et le Hezbollah nô®tant pas des 

États, ces derniers ne traiteraient pas leurs otages comme des prisonniers de guerre au sens des 

conventions de Genève763. Pour toutes ces raisons, il semblerait préférable de prendre tous les 

risques avec la vie de lôotage pour essayer de le lib®rer plut¹t que de le laisser endurer une telle 

épreuve764. 

 
761 Id. 

762 Voir les propos sur ce sujet du Chef dô£tat-major, le Général Benny Grantz : HAREL, A., « After Shalit, Some 

IDF Officers See a Dead Soldier as Better Than Abducted », Haaretz (1 novembre 2011), en ligne : 

<https://www.haaretz.com/1.5205296> (consulté le 8 avril 2019). 

763 Les soldats captifs nôont en effet pas acc¯s aux visites m®dicales de la croix rouge et ne peuvent communiquer 

avec leurs familles comme lôexige le droit international humanitaire. Voir : COMITE INTERNATIONAL DE LA CROIX-

ROUGE, Convention de Genève relative au traitement des prisonniers de guerre, 12 août 1949. Articles 30 et 70. 

764 PFEFFER, A., préc., note 751. 
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Dernier argument paradoxal en faveur du protocole, il semble que lô£tat-major israélien voie 

un soldat capturé comme un soldat au combat et non comme un otage ou un non-combattant. 

Le G®n®ral Peled rappelle ainsi que la responsabilit® premi¯re de lôarmée israélienne est de 

prot®ger la s®curit® de lô£tat, pas les vies de ses soldats765.  

Côest l¨ quôon aper­oit la vraie finalit® du protocole Hannibal et tout le glissement quôil induit 

en faisant primer la raison dô£tat sur lô£tat de Droit. Lôordre ®crit défend peut-être une réponse 

proportionn®e, mais la version qui circule ¨ lôoral au sein de lôarm®e isra®lienne va beaucoup 

plus loin que lôordre ®crit.  

Sous-section 2 : Un protocole fratricide  

Pour les soldats israéliens, il y a deux versions du protocole Hannibal et celle en vigueur est 

celle qui pr®vaut sur le terrain, ¨ savoir quôun soldat mort vaut mieux quôun soldat captif766. 

De facto, cet ordre permet donc lôusage indiscrimin® de la force l®tale sur tout v®hicule ou 

bâtiment supposé abriter les ravisseurs et le soldat captif dans les heures qui suivent la 

découverte de sa capture. Sans surprise, tous les anciens otages israéliens font part de leur 

stup®faction lorsquôils d®couvrent le protocole Hannibal. Tous affirment quôil vaut toujours 

mieux vivre que mourir, m°me si cela co¾te 3, 5 ou 10 ans de captivit® ¨ lôisolement total et en 

dehors des conventions de Genève767. Les parents des otages abondent également en ce sens et 

ne comprennent pas que lôarm®e puisse tirer d®lib®r®ment sur leurs enfants768. 

 
765 Selon ce raisonnement, la guerre entraine des pertes. Il y aurait peu de différences entre ordonner à une unité 

dôarr°ter lôenl¯vement dôun de leur camarade ¨ tout prix et lui commander de charger sur une position de lôennemi. 

Dans les deux cas lôunit® risque des pertes au nom dôun objectif plus grand : la s¾ret® de lô£tat. Voir : LEIBOVICH-

DAR, S., préc., note 753. 

766 HAREL, A., préc., note 762; EPHRON, D., préc., note 742. 

767  LEIBOVICH-DAR, S., « Continuation of The Hannibal Procedure », Haaretz (21 mai 2003), en ligne : 

<https://www.haaretz.com/1.5495588> (consulté le 13 avril 2019). 

768 Id. 
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Le protocole Hannibal fut utilisé en octobre 2000 après la capture de trois Israéliens à Har 

Dov769 par le Hezbollah770. Il fut ®galement utilis® ¨ lô®t® 2006 après la capture par la milice 

chiite de deux autres soldats, déclenchant une intense campagne de bombardements aériens 

destinée à limiter la capacité du Hezbollah à transporter les captifs. Un officier israélien admet 

dôailleurs que sôils avaient su o½ ®taient les captifs, ils auraient ®t® bombard®s771.  

Il nôa toutefois pas ®t® utilis® lors de la capture de Gilad Shalit, dôune part parce que le protocole 

Hannibal a ®t® activ® plus dôune heure apr¯s son enl¯vement,772 mais ®galement parce quôun 

blindé israélien qui avait la possibilité de tirer sur les ravisseurs immédiatement après sa capture 

ne lôa pas fait de peur de toucher le soldat Shalit773.  

Ce protocole Hannibal pose un vrai problème juridique en ce qui concerne les droits des otages. 

Sur un sujet extr°mement sensible, il symbolise lôaffrontement de deux mondes, le monde 

militaire et le monde juridique. La raison dô£tat et lô£tat de Droit. Si beaucoup de soldats se 

sont r®volt®s contre le protocole Hannibal ou ont refus® de lôappliquer, dôautres le consid¯rent 

comme un ordre parmi dôautres sur le champ de bataille et comme une réponse pragmatique à 

un probl¯me dô£tat sur lequel les juristes nôont pas leur mot ¨ dire774. 

ê lôinverse, du philosophe charg® de la r®daction du code dô®thique de Tsahal, en passant par 

un professeur de droit ¨ lôuniversit® dôHaµfa jusquô¨ lôavocat g®n®ral des arm®es, les juristes 

isra®liens condamnent ce protocole et ne comprennent pas que lô£tat-major ait pu édicter un tel 

ordre sans consulter son département juridique775.  

 
769 Zone frontalière entre le Liban et le plateau du Golan. La zone est également connue sous le nom des fermes 

de Chebba. 

770 LEIBOVICH-DAR, S., préc., note 753. 

771 WILSON, S., « Israeli War Plan Had No Exit Strategy », 2006, en ligne : <http://www.washingtonpost.com/wp-

dyn/content/article/2006/10/20/AR2006102001688_pf.html>. 

772 GREENBERG, H., « Rapport Eiland: lôannonce de lôenl¯vement ®tait trop longue », ynet (10 juillet 2006), en 

ligne : <https://www.ynet.co.il/articles/0,7340,L-3273152,00.html> (consulté le 13 avril 2019). 

773 EPHRON, D., préc., note 742. 

774 LEIBOVICH-DAR, S., préc., note 753. 

775 Id. 
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Lôavocat g®n®ral consid¯re quôun ordre qui permettrait ¨ un soldat de tirer volontairement sur 

un autre soldat de Tsahal ç꜡porte un drapeau noir et est un ordre dôune ill®galit® si flagrante 

quôelle sape les valeurs les plus fondamentales de nos normes sociales꜡è776. Sollicité sur la 

question par un soldat, un rabbin considère également cet ordre comme transgressant la loi 

religieuse777. 

Les tirs fratricides sont un fléau contre lequel toutes les armées du monde essaient de lutter778. 

Les l®galiser est donc parfaitement contre nature par rapport ¨ lôesprit militaire. Cela ouvrirait 

également la porte à employer des méthodes similaires vis-à-vis des otages civils qui eux aussi 

peuvent obliger leurs États à faire des concessions importantes à des groupes terroristes. 

Le protocole a suscité un vif débat dans les médias mais étonnamment, hormis quelques 

associations779, la population isra®lienne dans son ensemble sôest assez peu empar®e du sujet et 

semble comprendre que lôarm®e ne veuille pas laisser de soldats se faire capturer780.  

Lôutilisation la plus r®cente du protocole Hannibal est également la plus controversée. En 2014, 

lors de lôop®ration ç Bordure protectrice è, le soldat Hadar Goldin est capturé par le Hamas. Au 

nom du protocole Hannibal, lôarm®e isra®lienne d®clenche imm®diatement un déluge de feu sur 

la ville de Rafah781. Devant le nombre immense de victimes civiles dans cette opération, la 

communaut® internationale sôinterroge quant ¨ la commission dôun crime de guerre782. 

 
776 Id. 

777 Id. 

778 GUISNEL, J., « Tirs fratricides en Afghanistan : la faute ¨ pas de chance », Le Point (1 septembre 2010), en 

ligne : <https://www.lepoint.fr/editos-du-point/jean-guisnel/tirs-fratricides-en-afghanistan-la-faute-a-pas-de-

chance-01-09-2010-1231193_53.php> (consulté le 13 avril 2019); THOMPSON, M., « The Curse of ñFriendly 

Fireò », Time (11 juillet 2014), en ligne : <http://time.com/2854306/the-curse-of-friendly-fire/> (consulté le 13 

avril 2019). 

779 LENDMAN, S., préc., note 759. 

780 PFEFFER, A., préc., note 751. 

781 EPHRON, D., préc., note 742. 

782 BREGMAN, A., « You might not have heard of the óHannibal Protocolô, but itôs behind one of Israelôs worst 

atrocities yet », The Independent (20 août 2014), en ligne : <http://www.independent.co.uk/voices/comment/you-

might-not-have-heard-of-the-hannibal-protocol-but-its-behind-one-of-israels-worst-atrocities-yet-9678780.html> 

(consulté le 13 avril 2019). 
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Section 3 : Un vecteur de crime de guerre 

Le protocole Hannibal est une violation manifeste du droit ¨ la vie de lôotage, celui-ci étant 

sacrifié par ses pairs pour satisfaire la Raison dô£tat alors quôil a été mis hors de combat.  

Le tableau se noircit encore lorsque le déchaînement de violence induit par le protocole 

Hannibal cause la mort de civils. Si la th®orie recommandait lôusage dôun tir unique au fusil de 

pr®cision, la pratique du protocole fait ®tat dôune violence aveugle g®n®rant des d®g©ts hors de 

proportions avec le but recherché (sous-section 1). À cet égard, le protocole Hannibal a conduit 

à la commission de crimes de guerre (sous-section 2). 

Sous-section 1 : une violence aveugle 

Le déclenchement du protocole Hannibal déchaîne les pires violences. Si on peut tirer sur son 

fr¯re dôarmes, a fortiori les barri¯res psychologiques et l®gales qui retiennent le bras dôun soldat 

en présence de civils risquent de tomber783.  

En pratique il nôy a aucun sens de la mesure lorsque le protocole Hannibal est invoqué. En 2000 

lors de la capture de trois soldats à Har Dov, les hélicoptères israéliens ont intercepté et détruit 

26 véhicules784. Ils nôavaient donc aucune id®e du v®hicule emprunt® par les ravisseurs et se 

sont contentés de détruire des véhicules au hasard, car le véhicule des ravisseurs a été retrouvé 

vide un peu plus tard. Le protocole Hannibal sôapparente donc beaucoup plus ¨ une vengeance 

aveugle et l®galis®e quôa une op®ration de sauvetage dôotages. 

Le pire reste lôactivation du protocole ¨ Rafah apr¯s la capture du soldat Hadar Goldin le 1er août 

2014. Ce jour-là, trois soldats de la brigade Givati tombent dans une embuscade tendue par le 

Hamas, deux p®rissent, mais le dernier est bless® et captur®. Ses ravisseurs lôemm¯nent dans un 

tunnel creus® sous un b©timent et sa disparition nôest remarquée que quelques minutes plus tard 

lorsque dôautres soldats arrivent sur le site de lôembuscade785.  

Le protocole Hannibal est immédiatement déclenché et Tsahal se met à bombarder aveuglément 

des quartiers dens®ment peupl®s de Rafah. Lôobjectif est de d®truire les bâtiments sous lesquels 

 
783 EPHRON, D., préc., note 742. 

784 LEIBOVICH-DAR, S., préc., note 767. 

785 EPHRON, D., préc., note 742. 
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le tunnel emprunt® par les ravisseurs pourrait passer. En quelques heures, un millier dôobus sont 

tir®s par lôartillerie et 40 bombes sont largu®es par lôaviation isra®lienne786. Habitations, 

véhicules, intersections routières, et m°me lôH¹pital de Rafah, la fureur dôHannibal d®truit tout 

sur son passage787. Ce bombardement sôapparente ¨ une m®thode de combat pour le moins 

controversée : la dévastation788. 

ê aucun moment lôarm®e nôessaie de sauver le soldat Goldin, les moyens employ®s ne lui 

laissant aucune chance de survie. Le Colonel Ofer Winter, chef de la brigade Givati et en charge 

des opérations ce jour-l¨, ne sôen cache dôailleurs pas : ç꜡Ceux qui kidnappent doivent savoir 

quôils en paieront le prix. Ce nô®tait pas une vengeance. Ils se sont simplement tromp®s de 

brigade.꜡è789. Consid®r® comme un fanatique religieux, il pr®sentait dôailleurs cette bataille ¨ 

sa brigade comme une guerre sainte790.  

Le 1er ao¾t 2014 reste comme le ç Vendredi noir è pour la population de Rafah qui a ®t® 

bombard®e pendant deux jours. Lôarm®e isra®lienne reconna´t avoir tu® 42 civils dont 70 % 

sont des victimes collatérales de bombardements visant des objectifs militaires791. La réalité 

pourrait être tout autre, car des associations évoquent 115 morts792 l¨ o½ dôautres rapports 

mentionnent de 150 à 190 victimes civiles (dont 55 enfants) et des centaines de blessés793.  

Ces faits du 1er août 2014 font planer de graves accusations contre lôarm®e isra®lienne et mettent 

le bureau de lôavocat g®n®ral devant un dilemme. Ce dernier devant choisir entre ouvrir une 

enqu°te et risquer de devoir accuser lôinstitution quôil d®fend de crimes de guerre, ou ne rien 

 
786 KERSHNER, I., « Israeli Military Clears Itself of Wrongdoing in 2014 Gaza Warôs óBlack Fridayô », The New 

York Times, sect. World (12 octobre 2018), en ligne : 

<https://www.nytimes.com/2018/08/15/world/middleeast/gaza-israel-imports.html> (consulté le 8 avril 2019). 

787 EPHRON, D., préc., note 742. 

788 CUMIN , D., préc., note 679. p. 200. 

789 Traduction libre de lôanglais par lôauteur. Voir : EPHRON, D., préc., note 742. 

790 BREGMAN, A., préc., note 782. 

791 KERSHNER, I., préc., note 786. 

792 EPHRON, D., préc., note 742. 

793 LENDMAN, S., préc., note 759; BREGMAN, A., préc., note 782. 
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faire et risquer de voir le procureur de la CPI ouvrir sa propre enquête pour violation du droit 

international humanitaire devant lôabsence dôinvestigations internes. 

Sous-section 2 : Du sauvetage au crime de guerre 

Au regard des ®v¯nements du ç vendredi noir è, le protocole Hannibal pose deux questions 

fondamentales en mati¯re de droit international humanitaire et de sauvetage dôotages : 

¶ Peut-on faire autant de victimes civiles dans le but de sauver une seule vie sans 

commettre un crime de guerre en violant le principe de proportionnalit® ?  

¶ Si lôobjectif de lôop®ration nô®tait pas de sauver le soldat Hadar Goldin, mais de le tuer 

pour empêcher sa capture, est-ce un objectif militaire l®gitime ? Au surplus, la mort 

dôautant de civils respecte-t-elle le principe de proportionnalité eu égard ¨ lôobjectif 

militaire recherch® ? 

Le bureau de lôavocat g®n®ral rend les conclusions de son enqu°te le 15 août 2018. Sans grande 

surprise, son rapport consid¯re que Tsahal et la brigade Givati nôont commis aucune violation 

du droit de la guerre. Selon lui, la force a été utilisée de façon mesurée et avec discernement794.  

Ce r®sultat nôest gu¯re surprenant sachant que le Colonel Ofer Winter a ®t® promu 3 ans plus 

tôt Brigadier General et Chef des opérations du commandement central795. Il est peu probable 

que cette promotion lui ait ®t® accord®e sôil y avait le moindre risque quôil soit reconnu coupable 

de crimes de guerre par le rapport de lôavocat g®n®ral. Cela interroge sur la fiabilit® de lôenqu°te 

interne si les résultats étaient connus dès 2015, et les organisations israéliennes de promotion 

 
794 « Decisions of the IDF Military Advocate General Regarding Exceptional Incidents that Allegedly Occurred 

During Operation ôProtective Edgeô- Update No. 6 » (Wednesday, 15 August, 201820:22), en ligne : 

<https://www.idf.il/en/minisites/military-advocate-generals-corps/releases-idf-military-advocate-general/mag-

corps-press-release-update-6/> (consulté le 13 avril 2019). 

795 BOB, Y. J., « Analysis: Colonelôs promotion signals all clear on controversial Hannibal Protocol incident - 

Israel News - Jerusalem Post », The Jerusalem post (8 juillet 2015), en ligne : <https://www.jpost.com/Israel-

News/Analysis-Colonels-promotion-signals-all-clear-on-controversial-Hannibal-Protocol-incident-408313> 

(consulté le 12 avril 2019). 
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des droits de lôhomme nôont dôailleurs pas manqu® de d®noncer la partialit® de ces 

investigations796. 

LôONU a trouv® de son c¹t® des violations du droit de la guerre dans les deux camps lors de 

lôop®ration ç Bordure protectrice è797. Dans son rapport du 24 juin 2015, elle se penche 

notamment sur le Vendredi Noir et sur le protocole Hannibal. 

Ses conclusions à ce sujet sont accablantes et sont reproduites in extenso ci-après : ç꜡Lôexamen 

des actions menées par les Forces de d®fense isra®liennes ¨ Shujaôiya, en juillet, et ¨ Rafah, le 

1er août, indique que la protection des soldats israéliens a eu des incidences considérables sur 

le comportement des membres des Forces de défense israéliennes pendant les opérations, ceux-

ci passant parfois outre toute préoccupation visant à réduire au minimum le nombre des 

victimes civiles. Si la protection des forces de défense est un objectif légitime, la Commission a 

toutefois la nette impression que, lorsque la vie des soldats est en jeu ou sôil existe un risque 

dôenl¯vement, les forces de d®fense font peu de cas des principes de base relatifs ¨ la conduite 

des hostilit®s.꜡è798. 

Cette première impression de la commission est confirmée dans ses conclusions : ç꜡Le 

Gouvernement israélien a d®clar® que lôobligation de respecter le principe de proportionnalit® 

reste applicable, m°me lorsque la directive Hannibal est mise en îuvre799, et dôaucuns font 

valoir que le critère de proportionnalité peut tenir compte de considérations stratégiques pour 

d®terminer lôavantage militaire. La Commission souligne que les consid®rations politiques et 

les objectifs strat®giques indirects qui sôappuient sur des objectifs politiques ð comme le fait 

de refuser ¨ des groupes arm®s lôinfluence quôils pourraient avoir sur Isra±l lors des 

 
796 KERSHNER, I., préc., note 786. 

797 « HCDH | Le Conseil des droits de lôhomme examine la situation des droits de lôhomme en Palestine », en 

ligne : <https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=16166&LangID=F> 

(consulté le 13 avril 2019). 

798 CONSEIL DES DROITS DE LôHOMME, Rapport de la Commission dôenqu°te internationale ind®pendante cr®®e en 

vertu de la résolution S-21/1 du Conseil des droits de lôhomme, Conseil des droits de lôhomme, 2015, p. 1, en 

ligne : <https://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=A/HRC/29/52&TYPE=&Lang=F> 

(consulté le 13 avril 2019). § 57. 

799 M INISTERE ISRAELIEN DES AFFAIRES ETRANGERES, IDF Conduct of Operations during the 2014 Gaza Conflict, 

Ministère israélien des affaires étrangères, en ligne : 

<https://mfa.gov.il/ProtectiveEdge/Documents/IDFConduct.pdf> (consulté le 13 avril 2019). 
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négociations pour libérer un soldat en captivité ð ne peuvent pas être pris en compte dans 

lôanalyse de la proportionnalité, requise au titre du droit international humanitaire. La 

Commission estime que la culture militaire créée par de telles priorités politiques a pu 

contribuer ¨ la d®cision de d®ployer une puissance de feu massive ¨ Rafah et Shujaôiya, au 

mépris total de son effet d®vastateur sur la population civile. De plus, lôapplication de cette 

directive en recourant ¨ de lôarmement lourd, dans un environnement dens®ment peupl® 

entraîne, nécessairement, des violations des principes de distinction et de proportionnalit®.꜡è800. 

In fine, le protocole Hannibal a peut-être été conçu par ses auteurs comme une mesure 

respectueuse des droits de lôotage et du droit international humanitaire. Cependant, sa pratique 

montre quôil justifie les pires d®cha´nements de violence contre les non-combattants et que les 

actes commis au nom de son application rel¯vent ¨ sôy m®prendre du crime de guerre.  

Le protocole Hannibal, tout comme certaines opérations de sauvetage armées menées par les 

puissances occidentales, est également un terrible révélateur des carences du droit international.  

Lôenqu°te interne diligent®e par les autorit®s isra®liennes suite au ç Vendredi noir è avait 

surtout pour but de les mettre ¨ lôabri dôune autosaisine par le procureur de la CPI. Cet objectif 

nôa ®t® que partiellement atteint, car la Palestine ayant ratifié le statut de Rome le 2 janvier 2015, 

elle a depuis saisi directement le bureau du procureur sur un ensemble de violations du droit de 

la guerre commises par lô£tat dôIsra±l (dont les ®v®nements du 1er ao¾t 2014). Depuis, lôexamen 

préliminaire de la CPI suit son cours801.  

Conclusion du chapitre 2 

Les prises dôotage montrent tout le paradoxe dôune justice internationale au service des forts. 

Si des nations africaines ou asiatiques menaient des opérations de sauvetage sur le sol 

occidental avec un tel impact sur les otages et les populations civiles, le scandale serait 

planétaire et les accusations de crime de guerre seraient imm®diates. En lôesp¯ce, aucune 

enqu°te s®rieuse nôa ®t® men®e, et la tendance nôest pas pr¯s de sôinverser si les £tats dits 

 
800 CONSEIL DES DROITS DE LôHOMME, préc., note 798, p. 1. § 58. 

801 COUR PENAL INTERNATIONALE - LE BUREAU DU PROCUREUR, Rapport sur les activités menées en 2018 en 

mati¯re dôexamen pr®liminaire, Cour Pénal Internationale - Le Bureau du Procureur, 2018, en ligne : 

<https://www.icc-cpi.int/itemsDocuments/181205-rep-otp-PE-FRA.pdf> (consulté le 15 avril 2019). 
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ç d®mocratiques è nôh®sitent plus ¨ faire pression sur la justice internationale pour ®touffer les 

affaires concernant les abus dont ils sont responsables802.  

Les Israéliens ont peut-°tre institutionnalis® lôutilisation dôarmes indiscriminantes directement 

contre leurs otages militaires comme moyen de stopper une prise dôotage, mais les Français 

semblent sôen °tre inspir®s avec des otages civils lors de lôop®ration Archange Foudroyant. 

Chapitre 3 : Opération Archange Foudroyant 

Lors dôune prise dôotage de type si¯ge sur le territoire dôun £tat d®mocratique, les actions des 

autorités politiques et militaires en charge de la crise sont scrutées de près par la presse, chien 

de garde de la démocratie803. Lorsquôil sôagit dôun enl¯vement ¨ lô®tranger, les autorit®s ont un 

contr¹le paradoxalement beaucoup plus important sur lôinformation, et peuvent °tre tent®es de 

suivre des strat®gies quôelles nôauraient jamais tent®es sur le territoire national. Ce fut 

probablement le cas lors de lôenl¯vement de deux jeunes Fran­ais au Niger en janvier 2011. Le 

dénouement de cet enlèvement est trouble (section 1) les faits relayés par la presse posent la 

question de lôobjectif de lôop®ration de sauvetage et du respect des droits des otages (section 2), 

la version dôun op®rateur du 1er R®giment Parachutiste dôInfanterie de Marine804 présent ce 

jour-l¨ pourrait laisser croire que lôop®ration Archange Foudroyant nôest rien dôautre que la 

version française du protocole Hannibal (section 3). 

Section 1 : Un sauvetage aux conséquences troubles 

Vincent Delory sôest rendu au Niger pour c®l®brer le mariage de son ami Antoine de L®ocour, 

humanitaire français basé à Niamey. Le soir du 7 janvier, trois heures apr¯s lôarriv®e de Vincent, 

les deux nordistes sont enlevés par quatre membres dôAl-Qaida au Maghreb Islamique alors 

quôils d´nent au Toulousain805. Imm®diatement alert®e, Paris donne lôordre au Commandement 

 
802 HOLLAND, S., « Trump administration takes aim at International Criminal Court, PLO », Reuters (10 septembre 

2018), en ligne : <https://www.reuters.com/article/us-usa-trump-icc-idUSKCN1LQ076> (consulté le 15 avril 

2019). 

803 Jersild c. Danemark, 1994 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. § 31 ; Dupuy et autres c. France, 2007 

Cour Europ®enne des Droits de lôHomme.  § 46. 

804 RPIMa. 

805 Un restaurant prisé des expatri®s. Lôenl¯vement est surprenant car la capitale du Niger ®tait alors consid®r®e 

comme sûre. Voir : « Les deux otages tu®s au cours dôune op®ration militaire », FIGARO (8 janvier 2011), en 



 

 272 

des Opérations Spéciales806 de prendre en chasse le commando qui a pris la fuite ¨ bord dôun 

land cruiser blanc. Toute la nuit, ils sont poursuivis par au sol par lôarm®e nig®rienne et dans 

les airs par les commandos du 1er RPIMa à bord de trois hélicoptères Cougars appuyés par un 

Atlantique 2 et un C130807. Entre temps le pick-up blanc a été rejoint par deux autres véhicules 

qui lôescortent jusquôaux forces dôAQMI post®es ¨ la fronti¯re malienne. Une escarmouche 

sôengage ¨ Ouallam (¨ 100 km de la frontière) entre les forces nigériennes et le convoi. Ces 

derniers refusent dôengager des moyens trop lourds pour stopper les v®hicules de peur de blesser 

les otages français.808 Le commando reprend alors la route, talonné par les Français et les 

Nigériens. 

Au milieu de la nuit, Nicolas Sarkozy (alors président français) et Alain Juppé (ministre de 

lôInt®rieur) d®cident que les ravisseurs et leurs otages ne doivent pas sô®vanouir au Mali et 

quôune interception doit °tre tent®e809. Côest le d®but de lôop®ration ç Archange Foudroyant è. 

À 10 h 20 le 8 janvier ces derni¯res ne sont plus quô¨ 30 km quand les hélicoptères français 

engagent lôinterception810. Deux scénarios sont prévus : soit la présence des hélicoptères oblige 

le convoi à arrêter sa course, soit les tireurs à bord des hélicoptères français devront ouvrir le 

feu sur le bloc moteur du v®hicule blanc pour lôimmobiliser.  

In fine, côest un troisi¯me sc®nario totalement impr®vu qui se d®roule. Le convoi est d®j¨ arr°t® 

et les membres dôAQMI attendent les Fran­ais de pied ferme. Les hélicoptères du COS sont 

 
ligne : <http://www.lefigaro.fr/international/2011/01/08/01003-20110108ARTFIG00354-deux-francais-enleves-

au-niger.php> (consulté le 6 avril 2019).  

806 COS. 

807 HOFNUNG, T. et LAZARD, V., « Otages du Niger : lôassaut vu par les commandos », Libération (22 avril 2012), 

en ligne : <https://www.liberation.fr/societe/2012/04/22/otages-du-niger-lassaut-vu-par-les-commandos_813558> 

(consulté le 6 avril 2019). 

808  « Niger : deux Fran­ais enlev®s dans un restaurant », Le Parisien (8 janvier 2011), en ligne : 

<http://www.leparisien.fr/international/niger-deux-francais-enleves-dans-un-restaurant-08-01-2011-1218506.php> 

(consulté le 6 avril 2019). 

809  GUIBERT, N., « Comment sont morts les otages français du Niger » (6 janvier 2012), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/01/06/comment-sont-morts-les-otages-francais-du-

niger_1626636_3212.html> (consulté le 6 avril 2019). 

810 Apr¯s une nuit de poursuite, les h®licopt¯res fran­ais nôont pas le carburant pour les poursuivre plus loin et 

pouvoir revenir à leur base. 
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donc immédiatement accueillis par les tirs nourris des ravisseurs qui annihilent tout espoir 

fran­ais de b®n®ficier de lôeffet de surprise811. 

La version officielle française affirme que des combats très violents opposent les hommes du 

COS ¨ ceux dôAQMI et que les tireurs dô®lite fran­ais ont immobilis® le v®hicule blanc apr¯s 

avoir tiré une dizaine de coups dans le bloc moteur. Les hélicoptères français ont pour leur part 

détruit les deux autres véhicules du convoi.  

Pourquoi Vincent Delory a-t-il alors p®ri calcin® dans le v®hicule blanc ? Antoine de Léocour, 

qui a été sorti du véhicule a lui été emmené par un terroriste qui, comprenant que le rapt est un 

®chec, lôa abattu dôune rafale de Kalachnikov.  

Cet assaut se solde ®galement par la mort de 4 membres dôAQMI et de 3 soldats nig®riens dont 

la présence est inexpliquée812. Le r®sultat de lôop®ration, les moyens employ®s et le contexte 

politique de lô®poque posent clairement la question de lôobjectif r®el de cette op®ration et du 

respect des droits otages. 

Section 2 : Une opération de sauvetage probablement contraire aux 

intérêts des otages 

Si cette op®ration de sauvetage appara´t contraire aux droits des otages, côest en raison du 

contexte politique qui entoure lôaffaire (Sous-section 1) et du modus operandi de lôassaut (Sous-

section 2). 

Sous-section 1 : Une volonté politique de fermeté 

Le contexte politique de lô®poque est particulier et pourrait avoir influ® sur la décision de tenter 

une action de vive force aussi dangereuse. En effet, lôhumanitaire fran­ais Michel Germaneau 

a ®t® enlev® en avril 2010 par AQMI. Le groupe terroriste a annonc® lôavoir ex®cut® le 24 juillet 

 
811 Ancien du 1er RPIMa - Entretien avec lôauteur, 19 avril 2019. 

812 Certains m®dias affirment que les Nig®riens poursuivaient les terroristes lorsque lôarm®e fran­aise a d®clench® 

lôassaut. Un op®rateur du RPIMa interrog® sur ce point affirme que le véhicule bleu attribué aux nigériens faisait 

partie int®grante du convoi de trois v®hicules quôils avaient pour mission dôintercepter. Les nig®riens ont-ils été 

capturés en route par AQMI ou collaboraient-ils avec ces derniers ? 
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de la même année en représailles à un raid franco-mauritanien ayant échoué à le faire libérer813. 

Le 16 septembre 2010, ce sont sept employ®s dôAreva et de Vinci, dont cinq Fran­ais, qui sont 

enlev®s par AQMI sur le site dôArlit (au nord du Niger). En janvier 2011, au moment de 

lôenl¯vement de Vincent Delory et dôAntoine de L®ocour, la dynamique nôest donc pas bonne 

et Paris peut avoir été tenté de vouloir envoyer un message de fermeté en arrêtant le convoi à 

tout prix. 

La question qui se pose donc aux autorités françaises est double :  

¶ Quel est le plus grand risque pour les otages ? Tenter une interception imm®diate par le 

COS ou les laisser passer potentiellement des ann®es dans le d®sert avant dô°tre ex®cut®s 

ou lib®r®s contre ran­on ? 

¶ La France peut-elle se permettre dôavoir deux otages de plus aux mains dôAQMI ? 

Avec le recul de lôhistoire, la r®ponse ¨ la premi¯re question est plut¹t de renoncer ¨ un 

sauvetage trop risqu®, les otages fran­ais dôAQMI ayant quasiment tous ®t® lib®r®s contre 

rançon. Le risque pour leur vie paraît plus faible dans le désert que sous le feu des hélicoptères.  

Sur le moment, lôarbitrage est certainement plus d®licat. Plusieurs compatriotes sont otages 

dans le monde au 7 janvier 2011 au soir. Toutefois, des 20 Français qui ont été enlevés entre 

2000 et janvier 2011 en Afrique et au Moyen-Orient et qui avaient connu un dénouement au 

soir du 7 janvier 2011, seul Michel Germaneau est mort. Les dix-huit autres ont été libérés et 

un sôest ®vad®, pour une dur®e moyenne de d®tention de 68,5 jours814. Sur le papier, les chances 

de survie des Français enlevés sont plutôt très bonnes au soir du 7 janvier 2011.  

Côest donc la r®ponse ¨ la deuxi¯me question qui semble avoir guid® lôop®ration Archange 

Foudroyant. Les avocats des familles Delory et de Léocour se demandent si leurs enfants nôont 

pas ®t® sacrifi®s pour envoyer un message aux terroristes et sôinterrogent si des risques aussi 

 
813 Enlevé au nord du Niger et transf®r® au Mali, le corps de cet ancien ing®nieur de 78 ans nôa jamais ®t® retrouv®. 

Souffrant dôune maladie cardiaque, les autorit®s fran­aises savaient que son stock de m®dicaments ®tait 

probablement ®puis® depuis juin. Il nôy a aucune certitude quôil ne soit pas mort de sa maladie et quôAQMI nôait 

pas simplement annonc® lôavoir ex®cut® pour lôimpact m®diatique de cette annonce. Lô£lys®e a toutefois confirm® 

sa mort 48h apr¯s lôannonce dôAQMI. 

814 EMERY, A., préc., note 606. 
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importants auraient été pris si les otages avaient été des journalistes815. Lib®ration sôinterroge 

m°me pour savoir sôils ont ®t® sacrifi®s sur lôautel de la raison dô£tat816. Cette interrogation 

nôest pas sans fondements, en ®tudiant les enl¯vements de fran­ais en Afrique et au Moyen-

Orient, on constate que lô£tat met tout en îuvre pour sauver ses journalistes et obtient des taux 

de libération exceptionnels817. 

Ce qui est ®galement surprenant, côest lôaveu du colonel Bruno Baratz, chef du COS dans le 

Sahel, qui affirme que si on avait su que les terroristes bénéficiaient de renforts, on aurait annulé 

la mission dôinterception dont les chances devenaient trop faibles818. Cette affirmation est 

particuli¯rement ®tonnante lorsquôon sait que Paris avait pourtant acc¯s aux images transmises 

en direct par le dispositif de soutien aérien et aurait pu ne pas donner le feu vert à la mission 

dôinterception en voyant que les ravisseurs avaient reçu des renforts819. Les hommes du COS 

eux-m°mes ne pensaient dôailleurs jamais obtenir le feu vert pour une telle op®ration820. Tout 

laisse donc ¨ croire que lôop®ration ®tait davantage un choix politique quôun choix militaire.  

Sous-section 2 : Une opération de sauvetage hyper violente 

Le modus operandi m°me de lôop®ration permet de douter de son but affiché. Comment espérer 

avoir lôeffet de surprise sur les malfaiteurs en les interceptant en plein jour, sans les prendre en 

embuscade et en arrivant en hélicoptère dans un ciel dégagé et sous un vent violent ? Comment 

expliquer aux familles que lôop®ration ne mettait pas leurs enfants en plus grand danger ? Il 

 
815  « Otages fran­ais au Niger : lôassaut des militaires en question » (23 avril 2012), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/04/23/otages-francais-au-niger-l-assaut-des-militaires-en-

question_1689630_3212.html> (consulté le 6 avril 2019). 

816 HOFNUNG, T. et LAZARD, V., préc., note 807. 

817  Depuis lôan 2000, le taux de journalistes fran­ais sauv®s est de 15/16 (93,75%) pour tous les enl¯vements qui 

ont duré plus de 24h (ce qui exclue Ceriex, ainsi que Verlon et Dupont qui ont plus probablement été assassinés 

qu'enlev®s). Seul Fred N®rac a disparu, et encore aucune n®gociation nôa jamais ®t® ouvertes, tous les autres ont 

®t® lib®r® contre ran­on. Sur la m°me p®riode, le taux de survie des otages fran­ais quôils soient touristes, 

humanitaire ou salariés du privé oscille entre 65 et 75%, ce qui fait une différence conséquente. EMERY, A., préc., 

note 606.    

818 note 815; note 811. 

819 GUIBERT, N., préc., note 809. 

820 note 811. 
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para´t impossible dôemp°cher les terroristes qui se trouvent dans le v®hicule dôabattre leurs 

otages d¯s quôils verront ou entendront les h®licopt¯res, surtout si lôassaut dure 40 minutes821. 

Outre le concept opérationnel qui interroge quant à savoir si cette opération a vraiment été 

menée pour sauver les otages, le sort réservé au land cruiser blanc et à Vincent Delory laisse 

perplexe.  

Lôarm®e fran­aise affirme nôavoir tir® quôune dizaine de coups, uniquement au fusil de 

pr®cision, sur le bloc moteur et quôil est impossible que Vincent Delory soit d®c®d® de tirs 

amis822. Pourtant, lôexamen du v®hicule par la Direction Centrale du Renseignement Int®rieur 

fait état de multiples impacts de balles, vraisemblablement tirées par les hélicoptères, dont un 

seul sur le bloc moteur823. La plupart ont été retrouvés sur les côtés et le toit du véhicule.  

Des sources officieuses de lôarm®e font ®tat de tirs ¨ la mitrailleuse M3M (calibre 12,7 mm) et 

la justice fran­aise confirme que Vincent Delory nôest pas mort des cinq impacts de balles 

retrouvés sur son corps, mais bien du feu de véhicule824. On a également retrouvé des impacts 

de mitrailleuse 20mm sur un pick-up de lôarm®e nig®rienne. Or, seules les mitrailleuses des 

h®licopt¯res fran­ais sont dôun tel calibre. Lô£tat-major d®ment pourtant formellement lôusage 

dôarmes lourdes pendant lôassaut825.  

Un membre dôAQMI826, arrêté et entendu par la justice française en 2018, affirme pour sa part 

quôun h®licopt¯re fran­ais a tir® un missile sur le land rover blanc provocant son explosion et 

la mort de Vincent Delory. Selon lui, côest la mort du premier otage qui aurait poussé un 

 
821 GUIBERT, N., « Lôenqu°te sur la mort dôun otage au Mali pointe les rat®s du raid pour le lib®rer » (20 septembre 

2012), en ligne : <https://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/09/20/les-rates-du-raid-pour-le-liberer-un-otage-

tue-au-mali_1762923_3212.html> (consulté le 6 avril 2019). 

822  A., G., « Niger. Le voyage en enfer de lôotage toulousain », ladepeche.fr, en ligne : 

<https://www.ladepeche.fr/article/2011/01/10/986126-niger-le-voyage-en-enfer-de-l-otage-toulousain.html> 

(consulté le 6 avril 2019); HOFNUNG, T. et LAZARD, V., préc., note 807. 

823 note 815; HOFNUNG, T. et LAZARD, V., préc., note 807. 

824 GUIBERT, N., préc., note 809. 

825 Id. 

826 Il devait n®gocier la lib®ration de Vincent Delory et dôAntoine de L®ocour. 
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djihadiste algérien à tenter de fuir en emmenant Antoine de L®ocour. Il lôaurait ensuite abattu 

en voyant que celui-ci nôavan­ait pas assez vite827.  

Aucun soldat nôaffirme savoir pourquoi le land rover blanc a pris feu ni quand il a explosé828 et 

les hommes du COS nôarriveront pr¯s du v®hicule blanc que 23 minutes apr¯s son explosion, 

ne pouvant que constater le décès de Vincent Delory et sortir son corps carbonisé dès que les 

conditions sécuritaires le permettent829.  

Autant de contradictions dans la version officielle de cette opération de sauvetage ratée posent 

nécessairement la question du respect de la vie des otages et de la pertinence du secret-défense 

sur cette mission. Côest dôautant plus vrai lorsque les ®changes avec un op®rateur du RPIMa 

présent ce jour-l¨ laissent ¨ penser que lôop®ration Archange Foudroyant nôest rien dôautre 

quôune version fran­aise du protocole Hannibal.  

Section 3 : Un protocole Hannibal à la française 

Analys®e comme une op®ration de sauvetage dôotages, lôop®ration Archange Foudroyant est un 

®chec au sens o½ elle nôa pas permis de sauver Vincent Delory et Antoine de L®ocour. Analys®e 

comme une op®ration dôinterception, voire de neutralisation de prise dôotage, côest 

vraisemblablement un succès qui incarne une forme de protocole Hannibal à la française. 

ê en croire les hommes du COS, la r®alit® a ®t® sensiblement diff®rente de ce quôont rapport® 

les médias apr¯s coup. Lôordre de mission transmis nô®tait pas de mener une op®ration de 

sauvetage dôotage, mais de se pr®parer ¨ effectuer une op®ration dôinterception sur un convoi 

de trois v®hicules dôAQMI. Il leur avait ®t® indiqu® ¨ lôoral que le v®hicule blanc contenait 

probablement des otages. Ils devaient se rendre ¨ distance dôinterception du convoi et attendre 

le feu vert de Paris pour donner lôassaut830. 

 
827  VINCENT, É., « Les confidences dôç Ibrahim 10 è, djihadiste au Sahel » (25 février 2019), en ligne : 

<https://www.lemonde.fr/afrique/article/2019/02/25/les-confidences-d-ibrahim-10-djihadiste-au-

sahel_5427750_3212.html> (consulté le 6 avril 2019); GUIBERT, N., préc., note 809. 

828 note 815. 

829 GUIBERT, N., préc., note 821; note 811. 

830 note 811. 
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Sôil est vrai quôils sô®taient pr®cis®ment entra´n®s la veille ¨ mener une op®ration de type, aucun 

dôentre eux nôavait jamais particip® ¨ une op®ration de sauvetage dôotage en dehors dôexercices. 

Ils sont donc partis à bord de trois hélicoptères cougars, équipés aussi légèrement que possible 

pour maximiser le rayon dôaction de ces derniers831. Lôop®ration leur para´t dôailleurs tellement 

inhabituelle et incertaine quôils nôimaginent pas recevoir le feu vert de Paris. Le go finit par 

tomber 30 minutes avant lôop®ration alors que les h®licopt¯res arrivent ¨ la limite de leur rayon 

dôaction832.  

Tout part de travers dès les premières minutes, car contrairement aux infos dont disposaient les 

hommes du COS, le convoi est arrêté et leurs adversaires les attendent, vraisemblablement 

depuis un certain temps833. Alors que Paris avait une vue aérienne de la situation depuis le début, 

cette information cruciale semble nô°tre jamais parvenue ¨ lôop®ration de sauvetage. Les 

h®licopt¯res subissent donc des tirs nourris d¯s leur arriv®e, aussi bien des preneurs dôotages 

que de gendarmes nigériens présents dans le convoi. Seul lôun dôeux parvient ¨ atterrir, d®posant 

dix hommes du RPIMa à environ 70 m du véhicule blanc. Ils sont séparés de ce dernier par un 

terrain nôoffrant aucune couverture balistique834. 

Lô®change de tirs est imm®diat et extr°mement violent. D¯s les premi¯res minutes, un homme 

du COS tombe. Côest l¨ que transpara´t toute la diff®rence entre lôop®ration Archange 

Foudroyant et dôautres op®rations de sauvetage dôotage. En effet, les 9 hommes restants se 

replient pour porter leur camarade blessé à couvert et ne remontent ¨ lôassaut que plusieurs 

minutes après835. En se repliant, ils suivent le protocole standard de lôarm®e de terre. ê lôinverse, 

¨ Marignane en 1994 ou au Bataclan en 2015 les hommes de la colonne dôassaut avaient pour 

 
831 Ils ont notamment fait lôimpasse sur les gilets de protection. 

832 note 811. 

833 Les hommes du COS affirment nôavoir jamais perdu le v®hicule blanc de vue et nôont pas vu un militant 

emmener Antoine de Léocour, à leur arrivée les portes du véhicule blanc étaient toutes fermées. Dans ce cas cela 

signifie que le convoi ®tait arr°t® suffisamment longtemps avant lôarriv®e des fran­ais pour avoir le temps 

dôemmener Antoine de L®ocour ¨ travers les ®pineux et de lôex®cuter 300 m¯tres plus loin.  

834 note 811. 

835 Id. 
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consigne dôenjamber leurs camarades sôils tombaient pour avancer et secourir les otages836. Ici, 

ils laissent par leur repli tout loisir aux preneurs dôotages de se retourner contre leurs victimes. 

Tout laisse ¨ penser que les ordres transmis aux hommes du COS ne faisaient pas de lôop®ration 

Archange Foudroyant une op®ration de sauvetage dôotage, mais bien une opération militaire 

classique. En témoigne la protection des blessés qui semble passer avant le sauvetage des otages. 

Cela se comprend parfaitement si lôobjectif de la mission est dôintercepter un module mobile 

ou dôemp°cher une prise dôotage par tous moyens (philosophie qui nôest pas sans rappeler le 

protocole Hannibal). Dôailleurs ¨ lôissue de lôop®ration Archange Foudroyant les op®rateurs ont 

été félicités pour la conduite de cette op®ration de combat ; lôarm®e fran­aise a re­u pour sa part 

les f®licitations dôarm®es ®trang¯res comme lôarm®e am®ricaine837. 

Entre un ordre de mission ne faisant pas état des otages, un véhicule blanc qui prend feu sans 

que lôarm®e fran­aise ne soit en mesure de lôexpliquer, des militaires nig®riens qui tirent contre 

des Français, nombre dôinformations critiques auraient dû faire évoluer voire annuler la mission 

et nôont pas ®t® transmises aux hommes du COS838. Trop de zones dôombres entourent cette 

op®ration pour quôon puisse ®carter lôhypoth¯se selon laquelle lô£lys®e aurait exig® que cette 

op®ration dôinterception aille ¨ son terme co¾te que co¾te. En tout ®tat de cause, ce type de 

mission nôa jamais ®t® r®®dit® et de lôavis des op®rateurs si cô®tait à refaire, on ne le referait pas. 

Conclusion du chapitre 3 

Sôil faut demeurer vigilant, il convient toutefois f(admettre que les le­ons dôArchanges 

Foudroyant semblent avoir été tirées lors du sauvetage de Patrick Picque et Laurent 

Lassimouillas, enlevés au Bénin le 1er mai 2019 et secourus par le commando Hubert dans la 

nuit du 9 au 10 mai 2019 au Burkina Faso. ê nouveau, lôarm®e fran­aise a dû poursuivre des 

preneurs dôotages qui emmenaient deux de ses ressortissants vers le Mali. Mais cette fois, la 

fuite des ravisseurs était beaucoup moins rapide, donc il y avait plus de possibilités de planifier 

lôinterception. La France a également donné des consignes différentes à ses commandos qui ont 

 
836 MONTINS, R. et CARADECôH, J.-M., préc., note 230; note 740. 

837 note 811. 

838 On pense notamment au fait que les preneurs dôotages b®n®ficiaient de renforts, quôil y avait une pr®sence 

nig®rienne ou que le convoi nô®tait plus mobile et que le COS avait perdu lô®l®ment de surprise et allait 

probablement devoir affronter des combattants préparés. 
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pris tous les risques pour sauver les otages, montant ¨ lôassaut de lôennemi sans tirer un coup 

de feu jusquô¨ ce quôils soient s¾rs de pouvoir le faire sans mettre les otages en danger839.  

Côest un concept opérationnel beaucoup plus proche de celui employé avec succès dans le 

dernier couloir du Bataclan que celui de lôopération Archange Foudroyant. Cet assaut en 

territoire burkinabé a permis la libération de quatre otages mais a toutefois couté la vie de deux 

commandos, les maîtres Cédric de Pierrepont et Alain Bertoncello, abattus à bout portant alors 

quôils p®n®traient les huttes pour sauver les captifs. 

 
839 « Sauvetage des otages au Burkina Faso : le r®cit en d®tails de lôop®ration », Paris Match (10 mai 2019), en 

ligne : <https://www.parismatch.com/Actu/Societe/Sauvetage-des-otages-au-Burkina-Faso-le-recit-en-details-de-

l-operation-1623161> (consulté le 13 juin 2019). 
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Titre  3 : Du culte du secret au bureau du juge, vers un système de 

protection efficace des droits des otages 

Ces recherches démontrent que mélanger politique et prise dôotage ne mène souvent quôau 

drame. Pour traiter le phénomène en profondeur, il est urgent de le dépassionner en remettant 

la justice au cîur de chaque op®ration de sauvetage. Au m°me titre que les viols, les meurtres 

ou le crime organisé, les prises dôotage sont un crime qui doit être traité principalement par des 

professionnels dans le respect de lô£tat de droit. 

Condition sine qua non à un changement de paradigme, la levée partielle du secret-défense sur 

les op®rations de sauvetage doit permettre lô®tude approfondie de celles-ci (Chapitre 1). Chasse 

gardée du pouvoir politique, la résolution des prises dôotage doit être supervisée par la justice 

pour garantir les droits de chacun et endiguer le phénomène de façon durable (Chapitre 2). In 

fine, la négociation par des professionnels demeure la solution la plus efficace pour lutter de 

manière durable contre le phénomène tout en protégeant les otages (Chapitre 3).    

Chapitre 1 : Des opérations marquées du sceau du secret 

Lorsquôune op®ration de sauvetage n®cessite de faire des entorses avec le Droit, il est 

parfaitement compréhensible que les cellules de crise recherchent le contrôle maximum de 

lôinformation pour garantir leurs marges de manîuvre, quitte ¨ °tre accus®es dôopacit®. Ce d®sir 

de discr®tion peut tout ¨ fait sôexpliquer par le pouvoir de nuisances des m®dias sur certaines 

prises dôotage (Section 1). En revanche, lôopacit® compl¯te dôune op®ration emporte de s®rieux 

doutes sur le respect des droits des parties et peut avoir des conséquences désastreuses pour des 

tiers (Section 2). En plus dôentra´ner une suspicion g®n®ralis®e sur toutes les d®cisions dôune 

cellule de crise, lôopacit® sert parfois ¨ couvrir les responsables lorsque la situation leur ®chappe, 

au mépris des droits des victimes (section 3). Pourtant, utilisée avec parcimonie elle pourrait 

participer à endiguer le fléau des prises dôotage en combattant lô®rostratisme (section 4). 

Section 1 : Un désir de discrétion justifié 

Les journalistes jouent un rôle essentiel en démocratie en garantissant un accès à une 

information vérifiable aux citoyens appelés à voter à intervalles réguliers pour définir la 

politique nationale. Nul ne disconviendra que leur ind®pendance et leur acc¯s ¨ lôinformation 

soient absolument fondamentaux. Néanmoins, en situation de crise lorsque la maîtrise absolue 
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de lôinformation est une condition sine qua non pour garder lôeffet de surprise, ils peuvent 

représenter un frein à la bonne marche des opérations. Les journalistes ont parfois été les 

témoins privilégiés du dénouement des prises dôotage (Sous-section 1), mais leur présence a 

souvent nui à la bonne gestion de la crise (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Des journalistes aux premières loges 

Dans les £tats o½ ils disposent dôune r®elle libert® pour travailler, les journalistes ont film® en 

direct les op®rations de sauvetage les plus ambitieuses. Lôhistoire leur a parfois permis de 

diffuser des images au retentissement planétaire qui ont fait la célébrité de certaines unités 

dôassaut840. Le 5 avril 1980, la BBC filme et diffuse en direct le Special Air Service descendant 

en rappel le long de la fa­ade de lôambassade dôIran ¨ Londres lors de lôop®ration Nimrod841. 

En 17 minutes, ils abattent 5 séparatistes iraniens, en capturent un et libèrent 19 des 20 derniers 

otages842.  

Lôexemple le plus frappant de lôimpact des journalistes sur les prises dôotage et leur perception 

est donn® par lôop®ration du 26 d®cembre 1994, lorsque le GIGN monte ¨ lôassaut du 

Vol AF8969 devant les cam®ras de France t®l®vision. ê une ®poque o½ la France nôest pas 

habitu®e aux cha´nes dôinformation continue, les Fran­ais suivent en direct le d®nouement de 

la prise dôotage. À cette occasion, les journalistes enregistrent des images qui font le tour du 

monde, ¨ tel point que dans lôimaginaire collectif fran­ais (et occidental au sens large) lôassaut 

du GIGN est célébré comme un tour de force unique au monde. Pourtant, les vrais pionniers en 

la matière sont les commandos singapouriens qui ont eu des résultats au moins aussi 

 
840 Toutefois, force est de constater que sôils sont syst®matiquement pr®sents aux abords des prises dôotages de 

type si¯ge, ils ne d®couvrent g®n®ralement le d®nouement des enl¯vements quôapr¯s coup. 

841 FREMONT-BARNES, G., préc., note 223; FIRMIN , R. et PEARSON, W., préc., note 226. 

842 Sur les 26 otages initiaux, 5 sont lib®r®s avant lôassaut. Côest lôex®cution dôun dôeux au sixi¯me jour de si¯ge 

qui d®clenche lôassaut. Des 20 derniers otages, 19 sont sauv®s (dont deux bless®s) et un meurt au cours de 

lôop®ration de sauvetage. 
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spectaculaires en 1991,843 mais qui sont rest®s dans lôanonymat g®n®ral faute de journalistes 

présents sur place844.   

Si on peut sô®tonner dôune telle pr®sence m®diatique sur les sc¯nes de prise dôotage, il convient 

de constater quôelle nôest pas propre ¨ une ¯re pr®internet o½ lôinformation ne risquait pas de 

parvenir aux terroristes. De Munich à la porte de Vincennes, les terroristes suivent parfois en 

direct les assauts dirigés contre leurs positions.  

Sous-section 2 : Des journalistes en compétition avec les forces de 

lôordre 

La pr®sence m®diatique pose un probl¯me aux forces dôintervention, car par essence lôobjectif 

dôun journaliste diff¯re profond®ment de celui poursuivi par les forces de lôordre. La mission 

professionnelle du journaliste est dôobtenir de lôinformation, de la traiter puis de la diffuser, si 

possible en exclusivité845. Au-delà de considérations personnelles ou morales, à aucun moment 

leur objectif professionnel nôest de faciliter la lib®ration des otages. ê lôinverse, lôobjectif des 

forces dôintervention est syst®matiquement de mettre un terme ¨ la crise, et dans la plupart des 

cas de sauver les otages846. 

Cet état de fait, mis en parall¯le avec les propos de Raymond Aaron qui expliquait que lôobjectif 

des terroristes est g®n®ralement dôobtenir un effet m®diatique hors de proportion avec les 

dommages causés847, interroge sur la présence des médias sur les scènes de prise dôotage. Si le 

terrorisme ne génère pas à proprement parler de la terreur au sein des sociétés visées par les 

 
843  « 4 pakistanis hijack jet, are killed in singapore. », Washington Post (27 mars 1991), en ligne : 

<https://www.washingtonpost.com/archive/politics/1991/03/27/4-pakistanis-hijack-jet-are-killed-in-

singapore/1aa80be7-b013-4a6d-9d69-4ecfdcce73e6/> (consulté le 1 janvier 2019). 

844 La libert® de la presse ¨ Singapour est presque inexistante, permettant ¨ lô£tat un contrôle quasi absolu sur 

lôinformation et particuli¯rement en situation de crise. Voir : « Singapour : Lôautre contre-modèle de la liberté de 

la presse | Reporters sans frontières », RSF, en ligne : <https://rsf.org/fr/singapour> (consulté le 17 avril 2019). 

845 Le march® de lôinformation occidental est tel quôils sont en plus incit®s ¨ une forme de sensationnalisme capable 

de garder le t®l®spectateur devant son ®cran, ce qui sôav¯re tr¯s lucratif pour leur employeur. 

846 Comme démontré précédemment, tous les assauts menés contre des preneurs dôotages nôavaient pas vocation 

première à sauver les otages, voir Archange Foudroyant ou Beslan par exemple. 

847 ARON, R., préc., note 127. 
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prises dôotage848, la couverture médiatique dont elles bénéficient donne une vraie résonance à 

lôinqui®tude que propagent les terroristes.  

Cette rivalité pose problème dès les premières heures des prises dôotage contemporaines. À 

Munich, le commando de Septembre Noir suit en direct lôassaut de la police allemande depuis 

la télévision de la chambre du village olympique où il est retranché. Il nôy a aucun effet de 

surprise pour des policiers allemands déjà sous-entraînés et non équipés pour une telle mission 

de lutte antiterroriste. Les Palestiniens les repoussent donc sans effort849. 

Plus récemment, à Dammartin-en-Goële un journaliste a pris la liberté de saturer les lignes 

t®l®phoniques de lôimprimerie pour obtenir un entretien avec les fr¯res Kouachi850, empêchant 

les forces de lôordre dôutiliser ces lignes pour obtenir un canal de communications entre le 

négociateur et les malfaiteurs851. Les journalistes ont également diffusé en pleine crise que des 

otages ®taient cach®s ¨ lôHyper casher de la porte de Vincennes et ¨ Dammartin852. 

Sur les prises dôotage de type siège, on est bien dans une vraie logique de compétition entre 

journaliste et forces de lôordre853. Cette relation dégradée fait courir des risques immenses aux 

otages.  

ê lôinverse, sur les enl¯vements la relation entre m®dias et cellule de crise est beaucoup plus 

collaborative. Parfois les négociateurs choisissent de ne rien laisser filtrer dans la presse, parfois 

au contraire la médiatisation de la victime permet de renforcer sa valeur aux yeux des ravisseurs 

 
848 CUMIN , D., Le terrorisme: histoire, science politique, droit꜡: 20 points cl®s, Ellipses, 2018. 

849 note 209.  

850 BESSON, B. et PAPET, J., Prises dôotages꜡: comment BFMTV est entr® en contact avec les terroristes, BFMTV, 

en ligne : <https://www.bfmtv.com/mediaplayer/video/prises-d-otages-bfmtv-en-contact-avec-les-terroristes-

384633.html> (consulté le 24 avril 2019). 

851 note 107. 

852 PERROTIN, D., « Dammartin et Vincennes : les cinq erreurs des m®dias (et leur d®fense) », LôObs (12 janvier 

2015), en ligne : <https://www.nouvelobs.com/rue89/rue89-medias/20150112.RUE7411/dammartin-et-

vincennes-les-cinq-erreurs-des-medias-et-leur-defense.html> (consulté le 24 avril 2019). 

853 Ces dernières rappellent régulièrement combien les média peuvent nuire à la conduite des opérations. Voir : Id. 
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et de r®duire le risque quôils lôex®cutent. Cô®tait le cas par exemple lors de lôenl¯vement de 

Florence Aubenas854. 

En tout état de cause, on peut comprendre pourquoi les autorités préfèrent autant que possible 

tenir les m®dias ¨ lô®cart des prises dôotage. Pour autant, leurs enquêtes ont largement mis en 

®vidence les d®faillances de lô£tat dans le cadre de la lutte antiterroriste855. Ce travail 

fondamental permet de corriger ou dôam®liorer les proc®dures existantes. Ainsi, il convient 

peut-°tre de garantir une forme dôacc¯s des m®dias aux sc¯nes de lutte antiterroriste pour veiller 

¨ ce quôils puissent assurer leur rôle de garde-fou tout en limitant ou en interdisant la diffusion 

en direct des informations les plus sensibles. Cela aurait le mérite de protéger au maximum les 

capacit®s de r®ponse de la puissance publique en sôassurant que les malfaiteurs ne puissent 

sôinformer en direct sur lô®tat de la situation. 

Section 2 : Lôopacit® totale, une arme ¨ double tranchant. 

La prise dôotage de la Mecque est probablement la prise dôotage de type siège la moins 

document®e de lôhistoire alors quôelle semble avoir pris de s®rieuses libert®s avec le droit de la 

guerre, m°me pour lô®poque. Les pages qui suivent sôappuient donc lourdement sur le tr¯s rare, 

mais non moins excellent travail dôanalyse réalisé par Yaroslav Trofimov sur le sujet. Occultés 

par un blocus médiatique unique, les évènements qui ont lieu à La Mecque en 1979 sont 

fondateurs pour comprendre le terrorisme islamiste international (Section 1) et ressemblent à 

sôy m®prendre ¨ la prise dôotage de la Dubrowka en 2002 (Sous-section 2). Ils démontrent 

surtout que lôopacit® totale nôest certainement pas souhaitable sur les théâtres de prise dôotage. 

 
854 SIMON, J., préc., note 281. 

855 SEELOW, S., PIEL, S. et MARTEAU, S., « Attentats du 13 novembre : les zones dôombre autour de lôassaut du 

RAID à Saint-Denis » (23 décembre 2015), en ligne : <https://www.lemonde.fr/attaques-a-

paris/article/2015/12/23/attentats-du-13-novembre-confusion-et-questions-autour-de-l-assaut-du-raid-a-saint-

denis_4837128_4809495.html> (consulté le 24 avril 2019). 
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Sous-section 1 : Des évènements occultés par un blocus médiatique 

sans précédent 

La gestion de la prise dôotage de la ville sainte de la Mecque en 1979 a été chaotique à bien des 

égards, pourtant le contexte historique couplé à sa situation géographique et culturelle unique 

a protégé la famille Al-Saoud dôune couverture médiatique trop défavorable. 

Conduit par Juhayman bin Seif al Utyebi, un commando fort de 200 ¨ 300 hommes sôempare 

de 50 000 ¨ 100 000 otages dans la Grande Mosqu®e de la Mecque le 20 novembre 1979856. Ils 

ont pour objectif dôimposer au monde le beau-frère de Juhayman, Mohammed Abdullah al 

Qahtani comme le Mahdi857 . Pratiquant un islam particulièrement fondamentaliste, ils 

reprochent à la famille Saoud de ne pas suivre à la lettre les commandements du prophète, 

dôavoir c®d® aux sir¯nes de la modernit® et de vivre une vie de d®bauche en sôalliant aux 

Occidentaux. Ils sôenferment dans la grande mosqu®e et placent des snipers sur les minarets, 

emp°chant tout assaut de lôarm®e saoudienne. D®marre alors un si¯ge de 15 jours. 

En pleine crise des otages dôIran, un ®v®nement au retentissement plan®taire tel que celui-ci858 

devrait avoir ®t® abondamment relay® par la presse internationale, pourtant il nôen est rien859. 

En effet, la ville sainte étant strictement interdite aux non-musulmans il nôy a aucun journaliste 

étranger et aucune représentation diplomatique à La Mecque. Au plus près, ceux-ci sont à 

Djeddah. Le régime dictatorial imposé par les Al-Saoud a ®galement lôind®niable avantage de 

ne pas avoir ¨ sôinqui®ter de la presse locale qui est somm®e de se taire par le minist¯re de 

lôinformation. Toutes les lignes t®l®phoniques et les télex sont également coupés860. 

 
856 Date qui correspond ¨ lôentr®e dans un nouveau si¯cle du calendrier musulman, 1 Mouharram de lôan 1400. 

857 Dans la pensée apocalyptique musulmane, le Mahdi est le rédempteur qui viendra à la fin de temps, (suivi de 

Jésus - Issa), pour vaincre lôant®christ et proc®der au jugement dernier.  

858 Côest tout simplement la plus grande prise dôotages de lôhistoire, et de loin. 

859 La famille Saoud, qui r¯gne en Arabie Saoudite, tient la ville depuis 1924. Elle sôest autoproclamée gardienne 

des lieux saints de lôIslam et promulgue un islam wahhabite. La monarchie est donc tr¯s embarrass®e par lôaffaire 

qui remet en cause sa l®gitimit®. Combin® ¨ la r®volte Shiôite qui d®bute en m°me temps ¨ lôest du pays ¨ Safwa, 

Qatif et Sayhat, il y a là un cocktail explosif qui fait trembler le régime sur ses bases. 

860 VAN DEN BREG, D. K., The Siege of Mecca, 2018, en ligne : <https://vimeo.com/286794156> (consulté le 25 

mars 2019). 19:51. 
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Toutefois, si le statut particulier de la Mecque offre des avantages au régime en termes de 

communication, il oppose ®galement des contraintes op®rationnelles fortes, car lôIslam interdit 

lôusage des armes dans la grande mosquée. Les Al-Saoud doivent donc jouer la montre, le temps 

que les Oulémas861 édictent une fatwa, reconnaissant Juhayman et ses hommes comme des 

h®r®tiques et autorisant lôarm®e saoudienne ¨ faire usage de la force pour mettre un terme au 

siège862. 

Le black-out total imposé par le régime va donner naissance aux rumeurs les plus folles, 

notamment relayées par les radios iraniennes, selon lesquelles les Américains aidés des 

Isra®liens m¯nent cette attaque contre le cîur de lôIslam.  

Lôopacit® de la situation a donc des conséquences fortes, car ce supposé complot 

judéoaméricain, que les autorités saoudiennes ne démentent que très tardivement863, conduira à 

lôattaque de plusieurs ambassades et consulats am®ricains, au Pakistan, au Bengladesh en 

Turquie ou en Libye par exemple864.  

Compl¯tement priv®s dôinformation, les am®ricains croient jusquôau bout de la crise que les 

rebelles sont des Shiôites soutenus par lôIran, alors quôil nôen est rien. Les £tats-Unis dépêchent 

même le porte-avions USS Kitty Hawk dans le golfe persique pour soutenir leur allié saoudien 

contre lôIran, ce qui ne manque pas de d®cupler la propagande antiam®ricaine dans la r®gion. 

Subissant dôimmenses pertes lors des premiers assauts865 et pour masquer leur incapacité totale 

à juguler la crise, les autorités saoudiennes annoncent la victoire et la reprise du sanctuaire dès 

 
861 Autorités religieuses saoudiennes qui partagent de facto le pouvoir avec les Al-Saoud. 

862 Ce qui nôarrivera quôapr¯s plusieurs jours de d®bats, car les Oul®mas partageaient la plupart des positions 

rigoristes de Juhayman. 

863 Il d®tourne lôattention mondiale dôun probl¯me pourtant parfaitement interne au r®gime saoudien. 

864 TROFIMOV, Y., The Siege of Mecca: The Forgotten Uprising in Islamôs Holiest Shrine, London, Penguin, 2008. 

pp 104-116, 137-139 et 202-206. 

865 Si le bilan final officiel de lôop®ration admis par les autorit®s saoudiennes fait ®tat de 245 ¨ 270 morts et 600 

bless®s il a ®t® accueilli avec scepticisme ¨ lôext®rieur du pays. Le rapport classé « confidentiel défense » de Paul 

Barril (membre du GIGN chargé de former les troupes saoudiennes) fait état de plus de 1000 morts parmi les 

soldats saoudiens dans les premiers jours de lôassaut. Voir : Id. p 225 & VAN DEN BREG, D. K., préc., note 860. 

37:10.  
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le 22 novembre, recevant imm®diatement les f®licitations dôambassades ®trang¯res qui ne 

disposent dôaucune information sur la situation r®elle sur le terrain.  

Le 23, il apparaît clair que les autorités saoudiennes ne maîtrisent rien lorsque la retransmission 

mondiale de la grande pri¯re du vendredi nôa pas lieu comme dôhabitude en direct de la grande 

mosquée, mais depuis Médine.  

Au prix de lourdes pertes, les autorités finissent par reprendre le contrôle de la surface du 

b©timent, les insurg®s sô®tant retranch®s dans le Qaboo866. Incapables de les en déloger, les 

Saoudiens r®clament lôaide de la CIA le 27 novembre. Celle-ci leur fournit du gaz lacrymogène 

(qui remonte à la surface et se r®v¯le particuli¯rement inefficace au combat souterrain, dôautant 

plus que les soldats saoudiens ne sont pas formés à son utilisation)867.  

LôArabie Saoudite sollicite ensuite en dehors de tout canal diplomatique lôappui de la France. 

Celle-ci envoie le 29 novembre trois hommes du GIGN offrir une assistance opérationnelle 

pour former les troupes saoudiennes et mettre un terme à la crise868. Officiellement lôop®ration 

nôexiste pas, officieusement les trois gendarmes atterrissent sur la base militaire de Taef (à 

60 km de la Mecque) et se bornent à conseiller et former les saoudiens. À aucun moment ils ne 

pénètrent dans la ville qui est interdite aux non-musulmans869. À bien des égards, cette 

opération préfigure de la prise dôotage de Moscou de 2002870 et pose des questions très 

similaires en termes de droit de la guerre.  

 
866 D®dale souterrain de pr¯s dôun millier de pi¯ce sous la grande mosqu®e. Il abrite la source naturelle dôeau sacr®e 

de Zamzam qui fournit de lôeau en abondance aux insurg®s qui y ont ®galement stock®s dô®normes quantit®s 

dôarmes et de nourriture les semaines précédant leur opération. 

867 TROFIMOV, Y., préc., note 864. p. 173. 

868 Id. p. 192. 

869 Exception faite dôune initiative individuelle et non autoris®e de Paul Baril qui serait aller reconna´tre les lieux, 

déguisé en ressortissant local, ce qui semble confirmé par plusieurs sources. 

870 Voir supra Partie 1 ï Titre 1 ï Chapitre 1 ï Section 3 ï Sous-section 1. 
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Sous-section 2 : De La Mecque à Moscou, une opacité empêchant 

toute analyse juridique. 

Les similitudes entre Moscou et la Mecque sont très nombreuses. Ce sont deux prises dôotage 

de masse, menées par dôimportants commandos islamistes qui avancent des revendications 

politiques. Ces deux opérations visent des symboles culturels et entraînent une riposte de 

lôarm®e ¨ lôaide dôun arsenal chimique. ê lôheure du bilan, les deux op®rations d®bouchent 

également sur un nombre de pertes humaines catastrophiques.  

Pour reprendre la Qaboo, les trois hommes du GIGN emportent avec eux du gaz CB871 et 

sôemploient ¨ former les troupes saoudiennes ¨ son utilisation, mais ®galement ¨ des concepts 

militaires de base872.  

Côest lôutilisation du gaz CB et sa strat®gie dôutilisation qui peuvent laisser perplexe quant au 

respect des droits de lôhomme et du droit humanitaire. En effet, les Français ont fait venir en 

Arabie Saoudite 300 tonnes de cet agent chimique873. Gaz irritant extrêmement violent pour les 

poumons sa concentration est trois fois plus importante que le gaz lacrymogène utilisé dans le 

cadre dôop®ration de police. Dispers® dans un espace confin® comme la Qaboo, le gaz CB est 

l®tal apr¯s cinq minutes dôinhalation selon les gendarmes fran­ais. Lôun dôentre eux lôavait déjà 

exp®riment® ¨ lôentra´nement et avait failli en devenir aveugle874.  

La stratégie proposée par les Français est simple : forer des conduits dans le sol de la mosquée 

pour injecter les cartouches de gaz CB directement dans les souterrains et mener ensuite une 

manîuvre pour prendre les insurg®s en tenaille875. À aucun moment cette stratégie ne permet 

de sortir les insurg®s ou les otages victimes du gaz en cinq minutes, il faut dôailleurs plus de 18 

 
871 TROFIMOV, Y., préc., note 864. p. 192 

872 Il appara´t tr¯s clairement aux fran­ais que les saoudiens sont mal entrain®s, mal ®quip®s et nôont m°me aucune 

maitrise des fondamentaux militaires, ils ne procèdent que par attaque frontale et subissent des pertes 

catastrophiques. Id. p. 195. 

873 Soit lôint®gralit® du stock disponible en France ¨ lô®poque. 

874 TROFIMOV, Y., préc., note 864. p. 192. 

875 La Qaboo est un complexe circulaire de souterrains, il est donc possible dôenvoyer deux ®quipes chacune dôun 

cot® ¨ partir du point dôentr®e afin quôelle se retrouve de lôautre c¹té. 
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heures pour que les deux groupes des forces dôintervention fassent la jonction apr¯s avoir 

nettoy® lôint®gralit® de la Qaboo au matin du 4 décembre876. 

On ne peut guère spéculer davantage sur cette opération de sauvetage tant les détails de 

lôintervention sont flous, tout au plus peut-on se pencher sur sa préparation et les grandes lignes 

de son exécution.  

Aucune source ne permet de savoir combien dôotages restaient encore dans la Qaboo avant 

lôassaut final et encore moins combien dôentre eux ont p®ri ou ont ®t® sauv®s. On ne sait pas 

non plus combien de soldats et dôinsurg®s sont morts en combattant dans des souterrains parfois 

hauts de moins dôun m¯tre, remplis de gaz et disposant dôune visibilit® nulle. Combien dôotages 

sont morts sous le feu de militaires inexpérimentés affrontant un ennemi quôils peinent ¨ 

distinguer ? Une seule chose semble certaine le bilan est probablement infiniment plus lourd 

que la version officielle livrée par les autorités saoudiennes. 

Toutefois, il convient de souligner deux points assez rares en matière de prises dôotage : 

¶ Dôune part il faut mettre au cr®dit des Saoudiens la capture de tr¯s nombreux insurg®s. 

À lôissue dôun rapide examen m®dical et dôun d®cret des autorit®s religieuses, 63 dôentre 

eux seront décapités en place publique le 9 janvier 1980 et des dizaines dôautres seront 

exécutés en secret les mois suivants877. La capture dôautant de preneurs dôotages est 

toutefois in®dite dans lôhistoire des prises dôotages de type si¯ge. 

¶ Dôautre part si Juhayman qui a ®t® d®capit® en place publique a perdu la bataille, il a 

gagn® la guerre, et côest assez rare pour °tre soulign® en mati¯re de prises dôotages 

politiques. Juste après la crise, les autorités saoudiennes ne peuvent plus se permettre 

dô°tre contest®es dans leur pi®t® en tant que gardiennes autoproclam®es de lôIslam878. 

Elles corrigent donc toutes les critiques formulées par les insurgés pour devenir une 

dictature th®ocratique, appliquant ¨ la lettre lôislam wahhabite et les pr®ceptes pr¹n®s 

 
876 TROFIMOV, Y., préc., note 864. p. 212. 

877 HEGGHAMMER, T. et LACROIX, S., « Rejectionist Islamism in Saudi Arabia: The Story of Juhayman Al-Ὰutaybi 

Revisited », (2007) 39-1 International Journal of Middle East Studies 103 122, en ligne : 

<https://www.jstor.org/stable/4129114> (consulté le 27 mars 2019). 

878  RAKOWSKI, S., « How the 1979 Siege of Mecca Haunts the House of Saud », Stratfor, en ligne : 

<https://worldview.stratfor.com/article/how-1979-siege-mecca-haunts-house-saud> (consulté le 27 mars 2019). 
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par Juhayman879. Sous lôapplication litt®rale de la Charia, le pays conna´t alors 

notamment une forte régression du droit des femmes et canalise ses intégristes en 

finançant leur voyage et leur combat en Afghanistan contre lôURSS880. Aussi loin que 

remontent ces recherches, aucune prise dôotages nôa fait plier les autorit®s n®gociatrices 

¨ ce point, m°me si en lôesp¯ce elles nôont c®d® quôapr¯s la fin de la crise. 

Malgré des similarités frappantes avec Moscou, la prise dôotage de la Mecque a lieu à une 

époque très différente. Entre les images satellites et les moyens de télécommunication modernes, 

il serait inconcevable de réussir à mettre en place un tel blocus médiatique aujourdôhui. 

Cependant, si au Nord-Ost il est impossible dô°tre formel quant ¨ une violation des droits de 

lôhomme ou du droit humanitaire sans conna´tre la nature exacte du gaz, ici il y a fort ¨ parier 

quôau regard des standards modernes de protection des droits de lôhomme, lôusage du gaz CB 

dans ces conditions soit condamnable, m°me sans conna´tre le bilan humain r®el de lôop®ration.  

En ce qui concerne cet ®pisode sanglant de lôhistoire contemporaine saoudienne, force est de 

constater que le blocus médiatique a sauvé la famille Al-Saoud. Il nôest pas improbable quôelle 

leur ait ®galement permis de sôaffranchir de bon nombre de r¯gles en mati¯re de droit 

humanitaire ou de droits de lôhomme. Cependant, elle a ®galement caus® lôattaque 

dôambassades et la mort dôinnocents en dôautres endroits du globe. Lôopacit® ne profite donc 

que rarement aux otages et aux plus faibles. 

Enfin il convient de noter que lôopacit® totale sur certaines crises en a ®galement engendr® 

dôautres. Les premiers enlèvements de journalistes am®ricains et britanniques en Syrie nôayant 

pas été rapportés dans la presse, plusieurs de leurs confrères ont été capturés par la suite (et 

exécutés) tout simplement, car ils ignoraient que la région était devenue vraiment dangereuse 

pour eux. En effet, les journalistes nô®taient pas enlev®s par les premiers rebelles syriens, côest 

lô®mergence des milices islamistes comme Al Nosra ou Daesh qui a conduit aux premiers 

kidnappings de journalistes. À cause du black-out, David Haines nô®tait pas au courant de la 

r®cente capture de James Foley et John Cantlie lorsquôil a ®t® lui-même kidnapp® et nôaurait 

 
879 Il faut attendre 2017 pour que Mohammed Ben Salmane admette que céder aux revendications de Juhayman 

apr¯s la prise dôotages de la Mecque ®tait une erreur et quôil revienne sur les mesures les plus controvers®es, 

notamment une partie de celles limitant les droits des femmes. 

880 TROFIMOV, Y., préc., note 864. 
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probablement pas pris les m°mes risques sôil avait été informé de la hausse du niveau 

dôins®curit® dans la r®gion881.  

Section 3 : Lôopacit® au service de lôirresponsabilit® 

Le travail de la justice consiste ¨ faire toute la lumi¯re sur un ®v¯nement afin dô®tablir les 

responsabilités des protagonistes et de permettre la réparation éventuelle des torts nés de cette 

situation. À ce titre, plus le secret entourant une affaire est fort, plus il est difficile pour la justice 

dôexercer sa mission et plus la suspicion des victimes grandit. Aussi, il convient de rappeler le 

rôle du secret-défense dans les opérations de sauvetage (sous-section 1) avant de voir que lors 

des drames, il est trop souvent utilis® pour garantir lôimpunit® des responsables (sous-section 2). 

Sous-section 1 : Le rôle du secret-défense dans les opérations de 

sauvetage 

Tous les pays ont recours à un mécanisme visant à classifier des informations afin de ne pas les 

rendre accessibles aux puissances étrangères, à la presse et plus largement à toute personne 

nôayant pas le besoin dôen conna´tre. En France, les informations concern®es par le Secret-

Défense sont définies par lôarticle 413-9 du Code pénal882. 

La philosophie du secret-d®fense est de prot®ger les int®r°ts fondamentaux dôun pays face aux 

puissances étrangères. Cela concerne une multitude de domaines, parmi lesquels la défense ou 

des intérêts économiques et culturels883.  

En amont dôune op®ration de sauvetage et pour ne pas compromettre les n®gociations ou la 

pr®paration dôun assaut arm®, il para´t parfaitement ®vident quôun £tat classe les d®tails de 

lôaffaire secret-d®fense. Une fois que lôop®ration de sauvetage a ®t® r®alis®e, quôelle ait r®ussi 

ou échoué, le maintien du secret-d®fense sur la totalit® des faits para´t plus discutable et lôon 

 
881 SIMON, J., préc., note 281. 

882 FRANCE, Article 413-9 du Code pénal. 

883  « Secret Défense », Ministère des armées - Secr®tariat G®n®ral pour lôAdministration, en ligne : 

<https://www.defense.gouv.fr/sga/le-sga-en-action/droit-et-defense/secret-defense/secret-defense> (consulté le 

30 mars 2019). 
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pourrait espérer au moins une levée partielle du secret-défense, surtout si les familles des otages 

doivent faire leur deuil. 

La question fondamentale que pose le secret-d®fense ¨ lôissue dôune prise dôotage, surtout 

lorsque lôop®ration de sauvetage a ®chou® ¨ ramener la victime saine et sauve aupr¯s de ses 

proches, côest de savoir si en d®mocratie lô£tat doit la vérité à ses enfants884?  

La plupart des professionnels interrogés dans le cadre de ces travaux confirment que selon eux, 

lô£tat doit la v®rit® aux victimes885, en tous cas il leur doit au moins la vérité judiciaire886. Il 

faut bien faire la différence entre la ç v®rit® absolue è et la ç v®rit® judiciaire è, car si la justice 

concourt à la manifestation de la vérité, elle ne livre in fine quôune ç v®rit® judiciaire è. Cette 

v®rit® est imparfaite, mais plus lôenqu°te est approfondie et efficace et plus elle tend à se 

rapprocher de la vérité absolue887.  

La levée du secret-d®fense est certainement un moyen de renforcer la qualit® de lôenqu°te et 

donc de permettre à la justice de fournir aux victimes une vérité judiciaire aussi proche de la 

réalité que possible. Côest ®galement un moyen de sôassurer que lô£tat proc¯de ¨ une ®valuation 

ind®pendante et critique des proc®dures et syst¯mes mis en place afin dôen corriger les failles 

éventuelles, dissipant par la même occasion la suspicion de caviardage des bavures888. 

Sous-section 2 : Lôirresponsabilit® des cellules de crise 

ê lôissue des op®rations de sauvetage dôotages le secret-défense paraît parfois ne remplir aucune 

des missions dont il a la charge aux termes de lôarticle 413-9 du Code pénal (Paragraphe 1) 

 
884 Qui sont ®galement des contribuables. Pour les op®rateurs, lô£tat doit en principe la v®rit® ¨ ses ressortissants 

lorsquôils sont victimes de prise dôotages et quôil a failli ¨ les sauver. Voir : note 650. 

885 Id.; Laurent Combalbert - Entretien avec lôauteur, 8 novembre 2018. 

886 note 194. 

887 Lôancien procureur de la r®publique des Hauts-de-Seine, Pierre Lyon-Caen dans lôaffaire Human Bomb 

évoquait pour sa part la différence entre la « vérité judicaire » et la « vérité toute nue » admettant sans peine que 

cette dernière peut différer de la première. Voir : KOUCHNER, L., préc., note 555..  

888 Voir la levée très sommaire du secret-d®fense et lôabondant caviardage des documents d®classifi®s pour 

expliquer la mort de Claude Verlon et Ghislaine Dupont. ENVOYE SPECIAL, préc., note 317. 01:04:00. 
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pourtant il existe des pistes pour garantir droit des victimes et intérêt supérieur de la nation 

(Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Inexplicable secret-défense 

Dans lôimmense majorit® des cas o½ lôop®ration de sauvetage nôa pas obtenu le r®sultat 

escompté, les victimes d®noncent lôirresponsabilit® des personnes en charge. Au mieux elles se 

voient présenter des excuses, mais on ne leur donne aucune garantie que les éventuelles failles 

du syst¯me qui ont conduit ¨ lô®chec de lôop®ration de sauvetage seront identifiées et traitées. 

Le r¹le de la justice nôest pas de r®pondre ¨ leur col¯re l®gitime, mais de sôassurer de la 

r®paration dôun tort sôil a ®t® caus® de fa­on intentionnelle. Charge ensuite ¨ lô£tat de faire 

lôanalyse de lôop®ration, dôidentifier les d®faillances qui auraient pu être prévenues et de 

sôassurer que des m®canismes soient mis en place pour y r®pondre ¨ lôavenir. 

Si on prend le cas fran­ais, les familles Delory et de L®ocour semblent mal comprendre quôon 

leur oppose le secret-défense pour ne pas faire toute la lumière sur les circonstances de la mort 

de leur enfant889. Dans le cas des otages dôArlit, Thierry Dol a port® plainte contre lô£tat 

estimant quôon lôa laiss® plusieurs ann®es aux mains de ses ravisseurs pour des raisons 

politiques890.  

Ces op®rations sont dôautant plus sensibles que la lib®ration dôotages est un marqueur fort dans 

la vie politique, surtout en France. La tentation est grande de contrôler le rythme du dénouement 

dôune prise dôotage pour la faire coïncider avec un calendrier politique891. 

Lorsque les prises dôotage sont termin®es et quôelles concernent des nationaux, que tout ce qui 

ne concerne pas directement des puissances étrangères ne soit pas déclassifié jette un doute 

légitime sur la raison de maintien du secret-défense. En creux, le secret-défense est alors 

soupçonné de servir à couvrir les éventuelles responsabilités lors de la mauvaise gestion de ces 

crises. Les opérationnels Français interrogés sur la question ne cachent pas que selon eux, le 

 
889 Lôarm®e qui a film® lôint®gralit® de lôassaut depuis un avion a accept® de montrer aux familles toutes les bandes 

vid®o ¨ lôexception de la minute o½ le v®hicule blanc prend feu et cause la mort de Vincent Delory. 

890 P., C., préc., note 324; note 185. 

891 La lib®ration des otages du Liban semble avoir ®t® sabot®e par lôopposition qui ne souhaitait pas quôelle profite 

politiquement au pr®sident socialiste de lô®poque Fran­ois Mitterrand. Voir : GARÇON, J., préc., note 325. 
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secret-défense est dévoyé de son but premier et sert parfois à couvrir des bavures892 ou tout du 

moins ¨ prot®ger ç le fonctionnement des arm®es è893. 

Il semble impossible de permettre un procès équitable ou la manifestation de la vérité si la 

justice nôa pas accès aux pièces classées secret-défense, ce que la Cour de cassation a reconnu 

dans un arrêt de 2011 portant sur une question prioritaire de constitutionnalité894. La CEDH a 

également condamné lôItalie pour avoir utilis® le secret dô£tat afin de garantir lôimmunit® ¨ des 

agents ayant particip® ¨ lôenl¯vement dôAbou Omar par la CIA ¨ Milan en 2003895. Ce dernier 

avait été déporté sur un site noir. Au vu des m®thodes dôinterrogatoire qui y sont pratiquées, ce 

type de déportation extrajudiciaire est considéré par la Cour comme étant une violation 

automatique de lôarticle 3 et il nôest pas acceptable que lô£tat couvre ses agents y participant au 

moyen du secret dô£tat. 

Il nôest pourtant pas impossible de proposer des pistes de r®flexion visant ¨ am®liorer le droit 

des victimes tout en pr®servant les capacit®s op®rationnelles de lô£tat (Paragraphe 2). 

Paragraphe 2 : Un devoir de transparence à encadrer 

En France, dans un souci de transparence vis-à-vis des victimes, lôint®gralit® du dossier pourrait 

être automatiquement transmise à la Commission du Secret de la Défense Nationale afin de 

permettre la déclassification immédiate de tout ce qui ne mettrait pas en danger un intérêt 

fondamental du pays.  

La France a également la chance de compter des magistrats de grande qualité, dont certains ont 

eu une longue carri¯re dans lôantiterrorisme896. Ne serait-il pas sain de conférer une habilitation 

secret-d®fense ¨ des magistrats tri®s sur le volet afin quôils puissent avoir une vue dôensemble 

 
892 note 650; note 811; note 885. 

893 note 194. 

894 NÁ de pourvoi꜡: 11-90.065 - Publié au bulletin, 2011 Cour de cassation, chambre criminelle, en ligne : 

<https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000024533943> (consulté le 31 mars 

2019). 

895 Nasr and Ghali c. Italie, 2016 Cour Europ®enne des Droits de lôHomme. 

896 On peut penser ¨ lôancien juge antiterroriste Marc Trevidic ou au procureur de la r®publique Fran­ois Molins 

par exemple.  
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des éléments du dossier et être en mesure de garantir, en tant quôautorit® judiciaire ind®pendante, 

que les droits des otages, des tiers, des forces de lôordre ou des malfaiteurs ont ®t® garantis ?    

Les familles nôauraient pas n®cessairement acc¯s au dossier et aux pi¯ces classifi®es, mais elles 

pourraient recevoir lôassurance dôun magistrat ind®pendant ayant eu acc¯s ¨ lôint®gralit® du 

dossier que tout a ®t® fait pour sauver lôotage. ê lôinverse, si des carences graves sont constat®es 

par le magistrat, les mesures qui sôimposent pourraient être prises.  

Il convient toutefois dôadmettre une limite ¨ cette proposition. En France il y a une trop grande 

porosit® entre m®dias et justice pour rendre ce syst¯me viable aujourdôhui. Les n®gociateurs 

interrogés dans le cadre de cette thèse déplorent que tout élément transmis à la justice finisse 

syst®matiquement dans les mains des journalistes. Situation dôautant plus insupportable pour 

eux quôil nôy a presque jamais dôenqu°te pour violation du secret de lôinstruction contre le 

personnel judiciaire ayant eu accès à ces informations897.  

On comprend donc la frilosit® de lôinstitution ¨ permettre à un juge lôacc¯s au dossier. Cette 

vacuité de facto du secret de lôinstruction judiciaire est une vraie sp®cificit® fran­aise, qui nôest 

pas partagée par dôautres £tats europ®ens. La Belgique qui inflige de vraies sanctions pour toute 

violation du secret de lôinstruction avait ®t® tr¯s surprise de d®couvrir très rapidement dans la 

presse française tous les détails communiqués à leurs homologues français sur la traque de 

Salah Abdeslam898. 

En définitive, il est très difficile de faire une analyse dépassionnée et objective des prises 

dôotage, des opérations de sauvetage et des éventuels dommages collatéraux générés par celle-

ci lorsque lôint®gralit® des faits est classifi®e. Cela explique pour partie la tr¯s faible emprise de 

la recherche universitaire sur un sujet pourtant aussi grave quôactuel et passionnant.  

Section 4 : Lôopacit® raisonn®e, une arme contre lô®rostratisme 

En 356 avant Jésus-Christ, Érostrate incendie le temple dôArt®mis ¨ £ph¯se alors consid®r® 

comme une des sept merveilles du monde antique. Arrêté, le pyromane avoue sous la torture 

 
897 note 107; note 885. 

898 Salah Abdeslam, la traque de lôennemi public num®ro 1, Cellule de crise, France 2, 28 mars 2017, en ligne : 

<https://www.youtube.com/watch?v=uBSu2ZAk6g4> (consulté le 10 juin 2019). 
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que son geste nôest motiv® par rien dôautre que lôenvie de devenir c®l¯bre899. Il est alors exécuté 

par les £ph®siens qui condamnent ®galement son nom ¨ lôoubli par damnatio memoriae900. En 

psychiatrie on parle d®sormais dôErostratisme pour caract®riser un acte criminel motiv® par la 

vanit® et la recherche dôune forme de gloire901. 

Au contact des professionnels du terrain, plusieurs dôentre eux ont rappel® ¨ quel point il serait 

bon dôarr°ter de donner lôidentit® des preneurs dôotages et de faire d®filer leurs visages ¨ la une 

des journaux, et ce afin de lutter contre ce syndrome érostratique902. 

Il est vrai que les actes de violence hyper médiatisés comme les prises dôotage offrent une forme 

de notoriété aux malfaiteurs et sont susceptibles dôinspirer dôautres esprits fragiles. Aux £tats-

Unis on parle de çCopycats è, et les ®tudes d®montrent que les tueries en milieu scolaire 

inspirent souvent dôautres tueurs de par leur forte m®diatisation et la place prépondérante 

consacrée au profil du ou des tueurs903. 

On peut sôinterroger afin de savoir si interdire aux m®dias de donner le nom et le pr®nom du 

preneur dôotage ou de publier sa photo condamnerait celui-ci ¨ lôanonymat et limiterait la 

 
899  NADAUD , A., La m®moire dô£rostrate, Edition du Seuil, 1992, en ligne : 

<https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k48136460> (consulté le 26 avril 2019). 

900 Loi antique visant à bannir post-mortem un nom de la mémoire collective. Généralement on en efface toute 

trace et on interdit quôil soit mentionn® par quiconque ¨ lôavenir. Ironie de lôhistoire mise notamment en lumière 

par Albert Camus, si personne ne se souvient du nom de lôarchitecte du temple dô£ph¯se ou du nom de ses juges, 

£rostrate a obtenu ce quôil voulait car son nom est pass® ¨ la post®rit®. 

901 VALETTE, P., De lô£rostratisme ou vanit® criminelle, Thèse de médecine, Université de Lyon, 1903, en ligne : 

<https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=6&ved=2ahUKEwiH1evX6qXkAhXv

AWMBHWHqC5MQFjAFegQIBhAC&url=http%3A%2F%2Fbibnum.univ-

lyon1.fr%2Fnuxeo%2Fnxfile%2Fdefault%2F4d626928-50fe-4ef5-8e23-

26eca163064b%2Fblobholder%3A0%2Fbulyon1_SANFA601678.pdf&usg=AOvVaw18VeW5ZZ6qBAVtbzfjJ

vHt> (consulté le 28 août 2019). 

902 note 885; note 107. 

903  FOX, M., « Mass Killings Inspire Copycats, Study Finds », NBC News, en ligne : 

<https://www.nbcnews.com/health/health-news/yes-mass-killings-inspire-copycats-study-finds-n386141> 

(consulté le 26 avril 2019); HASSID, O. et MARCEL, J., Tueurs de masse꜡: un nouveau type de tueur est n®: 

Colombine, Oslo, Toulouse..., Paris, Eyrolles, 2012. 
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propagation du phénomène. Cela lutterait certainement contre les prises dôotage érostratiques904. 

Tombe anonyme905 et refus de m®diatiser toute information relative ¨ lôidentit® des terroristes, 

lôopacit® serait utilis®e ¨ bon escient si elle visait ¨ faire oublier le nom de ceux qui perpètrent 

des attentats.  

Conclusion du chapitre 1 

À une ¯re dôinformation imm®diate et continue, o½ les organisations terroristes revendiquent 

leurs attaques et publient le nom des auteurs906, il semble difficile de condamner efficacement 

le nom des preneurs dôotages ¨ lôoubli bien que cela puisse paraître souhaitable. Comme pour 

£rostrate, il est tr¯s difficile de sôassurer quôun nom disparaisse de la m®moire collective. 

Dôaucuns ne manqueront pas de remarquer quôune mesure de type çdamnatio memoriae꜡è à 

lôencontre des preneurs dôotages paraît peu compatible avec la démocratie. La définition du 

terrorisme est beaucoup trop floue et subjective pour ne pas risquer que cette loi sôapplique un 

jour ¨ des r®sistants ou ¨ des combattants de la libert®. Ces probl®matiques sô®loignent 

cependant sensiblement des seules op®rations de sauvetage dôotages et questionnent au fond la 

couverture médiatique de tout acte terroriste.  

On ne peut pas se satisfaire dôune politique du tout ç secret-défense » en ce qui concerne les 

prises dôotage, la tentation est trop grande pour les gouvernants dôabuser de cette opacit® pour 

servir des agendas personnels, et lôhistoire a d®montr® quôils c®daient facilement ¨ la tentation. 

Il faut donc mettre en place des garde-fous capable de concilier lôindispensable exercice de 

transparence avec le degr® dôopacit® n®cessaire au bon fonctionnement des services secrets et 

à la lutte contre les délires érostratiques de certains criminels. 

 
904 En France, le preneur dôotages de la maternelle de Neuilly était motivé par un désir de reconnaissance 

assimilable ¨ un syndrome ®rostratique et plusieurs terroristes islamistes ont affirm® sô°tre inspir®s de pr®c®dents 

auteurs dôattentats pour motiver leur action.  

905  SAUVAGET, B., « Terroristes : lôimpossible s®pulture », Libération (10 août 2016), en ligne : 

<https://www.liberation.fr/france/2016/08/10/terroristes-l-impossible-sepulture_1471574> (consulté le 27 avril 

2019). 

906  ABC NEWS, ISIS claims responsibility for Sri Lanka bombings, 24 avril 2019, en ligne : 

<https://www.youtube.com/watch?v=XUJ5Ti3FB1M> (consulté le 26 avril 2019). 
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Protéger les victimes de prises dôotage n®cessite indubitablement de sôinterroger sur le r¹le des 

médias. Pour autant, la réponse à apporter doit être plurielle : de lôencadrement des armes aux 

politiques de contreparties en passant une réflexion autour du rôle du juge et des média, côest 

un ensemble de mesures qui rendront demain aux otages la place et la protection quôils m®ritent. 

Chapitre 2 : Des commissions de vérité au procès pénal 

Garantir le respect du droit en situation de prises dôotage ne peut se faire sous couvert du secret-

défense. Les intérêts en présence sont trop forts et les enjeux politiques trop importants pour 

que des individus ne soient pas tent®s de sôaffranchir du droit dans la gestion de la crise, que ce 

soit dans lôint®r°t de lôotage ou pour servir un dessein plus personnel. Il para´t difficilement 

concevable quôune autorit® judiciaire ind®pendante ne veille pas a posteriori au respect de la 

loi.  

Le remarquable travail des commissions de vérité devrait inspirer au législateur de confier à 

une autorit® judiciaire le pouvoir et les moyens dôenqu°ter apr¯s chaque prise dôotage 

(Section 1). Cela aurait ®galement le m®rite de rappeler lôutilit® du proc¯s et de rendre ¨ 

lôinstitution judiciaire ses pr®rogatives en mati¯re de prises dôotage (Section 2). 

Section 1 : Les commissions de vérité 

Les prises dôotage manipulent le lien émotionnel qui existe entre deux individus pour obtenir 

une contrepartie. Ce crime cause des dommages irr®versibles tant sur lôotage que sur ses 

proches, et traumatise parfois des communautés entières907. Il ne sôagit pas ici dô®tablir une 

gradation de lôhorreur ou de d®terminer si la prise dôotage est plus ou moins traumatisante que 

les disparitions forcées. Toutefois, les commissions de vérité mises en place dans de nombreux 

pays au sortir de la dictature pourraient servir de modèle pour protéger les victimes de prises 

dôotage. 

Lôenjeu juridique est ici de garantir aux otages et ¨ leurs proches une forme de transparence et 

un éventuel procès équitable. Le besoin est réel, car de nombreuses familles dôotages ont est® 

en justice pour connaître les circonstances de la mort ou du retard de la libération de leur proche.  

 
907 Voir les survivants et les familles des disparus de la plupart des prises dôotages de type si¯ge. 
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Les commissions de vérité et de réconciliation908 poursuivent des objectifs très similaires à ce 

quôon pourrait attendre dôun organe veillant ¨ la manifestation de la v®rit® apr¯s une prise 

dôotage. En interrogeant tous les acteurs au sortir dôune crise, elles participent à la manifestation 

de la vérité et cherchent généralement à comprendre pourquoi la violence a eu lieu, à reconnaître 

la souffrance des victimes en leur permettant de sôexprimer dans un cadre officiel, ¨ identifier 

les violations des droits de lôhomme et ¨ cartographier les responsabilit®s juridiques n®es de ces 

violations909.  

Lô®tude de nombreuses prises dôotage tout au long de cette thèse démontre bien que les acteurs 

peinent à les résoudre pacifiquement ou à protéger les otages, car ils ne sont pas capables ou ne 

veulent pas comprendre la motivation des preneurs dôotages et donc la cause de la violence. La 

parole nôest pratiquement jamais donn®e aux victimes et ¨ leurs proches. De plus, les £tats usent 

et abusent du secret-d®fense pour couvrir toute violation suppos®e des droits de lôhomme 

pendant lôop®ration et aucune enqu°te judiciaire ne permet dôidentifier les responsabilit®s. Une 

commission-v®rit® ¨ lôissue dôune prise dôotage aurait donc une vraie raison dô°tre. 

Ces commissions ont îuvr® ¨ faire la lumi¯re sur les disparitions forc®es caus®es par la 

dictature en Argentine, au Brésil, en Bolivie ou au Chili. Au Maroc, lôInstance £quit® et 

Réconciliation (IER) enquête depuis 2004 sur la torture pratiquée pendant les années de plomb. 

En Tunisie, lôInstance V®rit® et Dignit® fait un travail similaire sur la dictature du clan Ben Ali. 

Au Népal la commission pour la réconciliation et la vérité enquête sur la guerre civile de 1996 

ï 2006 ayant opposé la monarchie à une insurrection maoïste910. Le seul £tat occidental ¨ sô°tre 

pr°t® ¨ lôexercice de la commission de v®rit® est le Canada. Sa ç Commission de vérité et de 

 
908  La nomenclature de ces organes connaît de nombreuses variantes : « Commission pour la vérité », 

« Commission pour la vérité et la réconciliation », « Commission vérité, justice et réconciliation », « Instance 

Vérité et Dignité », etc. 

909 Arnaud MARTIN (dir.), La m®moire et le pardon꜡: les commissions de la vérité et de la réconciliation en 

Amérique latine, coll. Pouvoirs comparés, Paris, Harmattan, 2009. 

910 « Truth and Reconciliation Commission, Nepal », en ligne : <http://trc.gov.np/about-commission/> (consulté 

le 27 avril 2019). 
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r®conciliation è a pour objectif de lib®rer la parole concernant les atrocit®s commises dans les 

pensionnats indiens911. 

Toutes les commissions-v®rit® nôont pas pour objectif de sanctionner ou de punir, certaines 

dôentre elles placent la v®rité au-dessus de la rétribution. En Afrique du Sud, la commission en 

charge du massacre raciste de Sharpeville en 1960 a garanti lôamnistie ¨ toute personne 

confessant publiquement son crime lors de ses évènements. Cela permet une forme de catharsis 

aux victimes qui est nécessaire au deuil et à la reconstruction des communautés. Ces travaux 

sur les crimes de lôapartheid ont ®t® poursuivis en 2000 par lôInstitut pour la Justice et la 

Réconciliation912. 

Entre professionnels, le d®bat fait rage lorsquôon ®voque la question de lôacc¯s de la justice ¨ 

tous les ®l®ments de la crise. Parmi ceux qui ont ®t® interrog®s, plusieurs ont admis quôun juge 

aurait parfaitement sa place pour superviser voire conseiller une cellule de crise et garantir aux 

victimes que leurs droits ont été respectés par les acteurs étatiques aux commandes lors de la 

prise dôotage913. Dôautres estiment que la prise dôotage est un acte politique sur lequel le 

juridique ne devrait avoir aucune prise914. 

En France, presque tous les acteurs interrogés reconnaissent que lô£tat et lôArm®e ne savent pas 

admettre leurs torts et que non seulement côest regrettable, mais que côest une cause de 

souffrance pour les victimes915. Une commission-vérité sur les prises dôotage serait un moyen 

pour lô£tat de travailler sur ce point et de faire son mea culpa lorsquôil y a lieu dôen faire un.  

Encadrer par la loi un exercice de transparence est dôautant plus n®cessaire que nôayant pas de 

proc®dure bien d®finie pour expliquer les drames lorsquôil y en a, lô£tat envoie parfois les 

militaires du rang raconter directement aux familles comment sôest d®roul® lôassaut. Ils ne 

b®n®ficient dôaucune pr®paration ¨ un exercice de communication pourtant tr¯s d®licat ni 

 
911  CANADA , « Commission de vérité et réconciliation du Canada » (14 décembre 2015), en ligne : 

<https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1450124405592/1529106060525> (consulté le 27 avril 2019). 

912 IJR, « The IJR », IJR, en ligne : <http://www.ijr.org.za/> (consulté le 27 avril 2019). 

913 note 885. 

914 note 194. 

915 note 885; note 650; note 811. 
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aucune assistance de leur hiérarchie. Parfois cet exercice est également concomitant à 

lôouverture dôune enqu°te p®nale sur les ®v¯nements916.  

Les otages et leurs familles ne paraissent que rarement animés par un désir de vengeance à 

lô®gard de lô£tat. En revanche, il y a un vrai d®sir de comprendre ce qui est arriv® et que lô£tat 

reconnaisse leur traumatisme. 

Sur lôaffaire Delory ð de L®ocour, les familles ne peuvent comprendre que dôun c¹t® lô£tat 

leur affirme ne pas être responsable de la mort de leurs enfants917, mais que de lôautre ils ne 

soient pas reconnus comme victimes du terrorisme. Si leurs enfants ne sont pas morts du fait de 

lôarm®e, côest quôils sont morts de la main dôAQMI qui est class® comme organisation terroriste. 

Non conviés aux cérémonies en hommage des victimes du terrorisme après le Bataclan918, il 

leur faudra plusieurs années pour obtenir ne serait-ce quôune plaque commémorative de la part 

de lô£tat919. 

Il y a un vrai besoin de transparence, de v®rit®, dôautocritique et de reconnaissance par lô£tat 

de la souffrance des victimes de prises dôotage et de leurs familles. Un organe aux missions et 

responsabilités proche dôune commission-vérité pourrait offrir une première réponse à ces 

victimes en attendant de reconna´tre lôutilit® de la justice sur les prises dôotage. 

 
916 note 811. 

917 Tout en refusant de montrer leur montrer les vid®os de lôincendie du range rover blanc, seules capables de 

disculper lôarm®e de toute erreur sur ce cas. 

918 MOREAU, F., « Linselles: Un hommage assorti dôun vîu pour Antoine et Vincent, les otages tués au Niger », 

LA VDN, en ligne : <https://lavdn.lavoixdunord.fr/520556/article/2019-01-13/un-hommage-assorti-d-un-voeu-

pour-antoine-et-vincent> (consulté le 27 avril 2019); STEINLING, F., « Linselles: Le combat pour la vérité des 

familles dôAntoine et Vincent, morts au Mali en 2011, continue », LA VDN, en ligne : 

<https://lavdn.lavoixdunord.fr/292661/article/2018-01-07/le-combat-pour-la-verite-des-familles-d-antoine-et-

vincent-morts-au-mali-en-2011> (consulté le 27 avril 2019); « Terrorisme: lôamertume des Delory dont le fils a 

été tué au Niger », Le Point (7 janvier 2017), en ligne : <https://www.lepoint.fr/societe/terrorisme-l-amertume-

des-delory-dont-le-fils-a-ete-tue-au-niger-07-01-2017-2095256_23.php> (consulté le 27 avril 2019). 

919 « Dévoilement de la plaque en mémoire de Vincent Delory & Antoine de Léocour », AfVT ï Association 

française des Victimes du Terrorisme, en ligne : <https://www.afvt.org/devoilement-de-la-plaque-en-memoire-de-

vincent-delory-antoine-de-leocour/> (consulté le 27 avril 2019). 
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Section 2 : Reconna´tre lôutilit® de la justice sur les prises dôotages 

Les prises dôotage sont aujourdôhui la chasse gard®e du tandem parfois hasardeux constitu® par 

les forces de lôordre et le pouvoir politique. Lôun comme lôautre se montrent assez frileux à 

lôid®e de voir la justice se pencher de trop pr¯s sur ces crises. 

En France comme dans beaucoup de pays, la prise dôotage est vue comme un affront politique 

fait à la puissance publique, affront qui nécessite ¨ en croire lô£tat une réponse politique et 

sécuritaire et non pas judiciaire. 

La justice a pourtant un rôle qui dépasse la protection a posteriori des victimes et de leurs 

proches. Elle nôa pas pour seule mission que de faire la lumi¯re sur la crise, mais elle doit 

appliquer les peines prévues par la loi lorsque celle-ci est transgressée920 afin de faire cesser le 

trouble causé. La prise dôotage est un crime puni par la loi française de trente ans de réclusion 

criminelle921. Si les autorités françaises finissent presque toujours par arrêter les assassins, les 

tueurs en s®rie ou les p®dophiles, elles se montrent incapables dôarr°ter vivant un preneur 

dôotage politique922. La justice française nôa donc nôa jamais fait le proc¯s dôun preneur dôotage 

et est donc parfaitement incapable de remplir sa mission contre ce crime923. 

Face ¨ cette neutralisation constante des preneurs dôotages par les forces de lôordre, on peut se 

poser la question de savoir si une forme de peine de mort extrajudiciaire ne leur est pas 

 
920 FRANCE, Article 1 du Code de procédure pénale. 

921 Article 224-4 du Code pénal, préc., note 103. 

922 Comme précisé dans lôintroduction de ces travaux, on exclut de cette ®tude les personnes en d®tressent 

psychologique qui commettent une prise dôotages comme un appel ¨ lôaide. 

923 Cela sôexplique notamment parce que les preneurs dôotages essaient souvent de mourir face aux forces de 

lôordre (suicide by cop). Il y a ®galement une vieille crainte dans le milieu, côest que le proc¯s offre une tribune au 

terroriste, ou pire quôune fois incarc®r®e il motive dôautres terroristes ¨ lancer des prises dôotages pour le faire 

libérer. Une méthode éprouvée par les palestiniens qui ont détourné un avion de la lufthansa pour obtenir des 

autorités allemandes la libération des terroristes de Septembre Noir arrêtés à Munich. 
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appliqu®e syst®matiquement et en dehors de tout autre cadre l®gal que lô®ventuelle l®gitime 

défense924.  

Lôauteur ne souscrit pas ¨ cette id®e, mais il est inutile de nier que beaucoup en France réclament 

le retour de la peine de mort pour les terroristes925. Si Georges Fenech estime quôil nôy a pas de 

politique dôexemplarit® en France926, le modus operandi français en la matière y ressemble 

fortement. Cette politique est probablement contraire en dehors du droit, mais recueille 

certainement lôassentiment tacite de lôopinion publique. Pourtant, la peine de mort transforme 

les terroristes en martyrs927. Ce nôest pas un moyen efficace dôendiguer le fl®au que constitue 

la prise dôotage terroriste.  

Sachant quôil nôy a pas de plus grand honneur pour les djihadistes que de mourir au combat 

face aux forces de lôordre occidentales, cette politique fran­aise de neutralisation syst®matique 

des preneurs dôotage nôest-elle pas contre-productive en plus dô°tre parfois constitutive dôune 

ex®cution extrajudiciaire ? Surtout quand le d®c¯s est diffus® ¨ la t®l®vision, comme lors de 

lôassaut sur lôhyper casher o½ France 3 diffuse la mort dôAmedy Coulibaly sous le feu de la 

colonne dôassaut928?  

Ne serait-il pas beaucoup plus dissuasif dans le cadre de la lutte contre le terrorisme islamiste 

de tout faire pour capturer les preneurs dôotage vivants et de conduire un proc¯s ¨ lôissue duquel 

ils écoperont selon toute vraisemblance de la réclusion ¨ perp®tuit® assortie dôune p®riode de 

 
924 La neutralisation dôErick Schmitt ¨ Neuilly a fait couler beaucoup dôencre, tout comme les moyens déployés 

par le raid pour « capturer » Abaaoud. Même Georges Fenech admettait à demi-mots que sur cette dernière 

intervention le Raid a dérapé. note 194. 

925 SAINT CLAIR, F., « Terrorisme : repensons la mort p®nale des ennemis de la nation », Valeurs actuelles (15 mai 

2018), en ligne : <https://www.valeursactuelles.com/societe/terrorisme-repensons-la-mort-penale-des-ennemis-

de-la-nation-95606> (consulté le 27 avril 2019). 

926 note 194. 

927 INSTITUT NATIONAL DE LôAUDIOVISUEL, Robert Badinter sur la peine de mort et le terrorisme., en ligne : 

<http://www.ina.fr/video/I00003300> (consulté le 27 avril 2019). 

928  FRANCE 3, Assaut Hyper Cacher Porte de Vincennes le 09 Janvier 2015, en ligne : 

<https://www.youtube.com/watch?v=v04a-g8hRLA> (consulté le 27 avril 2019). 
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sûreté de 30 ans incompressible929? Cela permettrait de d®sacraliser la prise dôotage en la 

remettant ¨ sa place. Côest un crime abominable parmi dôautres, qui devrait °tre puni comme 

les autres selon les canons définis par la loi. 

Un argument régulièrement avancé pour explique la neutralisation systématique des preneurs 

dôotages lors des op®rations de sauvetage consiste ¨ dire quôil nôy pas de solution non l®tale qui 

ne mettrait pas en plus grand danger les forces dôintervention930. Le GIGN neutralise pourtant 

r®guli¯rement des malfaiteurs arm®s (dôun tir ¨ lô®paule par exemple)931.  

Aux frontières de la philosophie du droit, une question se pose alors au lecteur : lôobjectif 

numéro un des forces dôintervention est-il de protéger leurs op®rateurs ou de prot®ger lô£tat932? 

Peut-on estimer quôil faille faire prendre un peu plus de risques aux forces de lôordre pour 

r®ussir ¨ mettre les preneurs dôotage face ¨ des juges et ¨ enfin commencer à endiguer le 

ph®nom¯ne ? 

In fine, lôimplication de la justice sur les situations de prises dôotage permettrait dô®tablir les 

responsabilit®s lors de d®faillances constat®es et de forcer lô£tat ¨ avancer sur la r®organisation 

de son appareil s®curitaire. Des guerres de chapelle existent entre lôarm®e et la police 

notamment933. Si on ne laisse pas un juge fran­ais avoir acc¯s ¨ lôint®gralit® des ®l®ments dôune 

prise dôotage et enquêter pour éventuellement établir des responsabilités et permettre au 

système de se remettre en cause, il y a fort à parier que la France soit condamnée par la CEDH.  

En admettant que cette dernière soit un jour saisie des événements du 13 novembre 2015, il est 

fort peu probable quôelle excuse le manque de coordination entre les différentes unités par la 

 
929 À cet égard, le procès de Salah Abdeslam (capturé par la police belge) peut offrir une piste de réflexion. Devant 

son mutisme il est peu probable que ce procès apporte des réponses aux victimes, mais il est également très peu 

probable quôil devienne une source dôinspiration pour dôautres apprentis terroristes tant il y appara´t d®fait. 

930 Sans parler dôarme non l®tale, on peut peut-être réfléchir à un usage plus précis ou discriminé des armes à feu 

pour arr°ter les preneurs dôotages. Amedy Coulibaly a re­u ¨ bout portant un plein chargeur du pistolet dôun 

policier alors quôil ®tait au sol afin de sôassurer quôil ®tait bien mort et quôil ne pourrait d®tonner un ®ventuel gilet 

dôexplosifs. 

931 Ce qui fait partie de lôADN dôun groupe dont la devise est ç sôengager pour la Vie ». Tout est fait en principe 

pour arrêter et non tuer. 

932 Pour rappel, côest aussi la r®ponse ¨ cette question qui justifie le protocole Hannibal en Israël.  

933 note 194; note 885. 



 

 306 

spécificité nationale de la guerre de chapelles934. Sur le mod¯le de lôarr°t Finogenov, 

lôincapacit® fran­aise ¨ mettre en place un appareil efficace de r®ponse aux attentats terroristes 

et le manque de coordination du système actuel seront probablement considérés comme une 

violation de lôarticle 2 de la convention eu égard au droit à la vie des victimes. 

Conclusion du chapitre 2 

Une vision prospective des droits des otages en opération de sauvetage impose probablement 

de systématiser une analyse judiciaire de chaque opération de libération armée ou négociée afin 

de garantir les droits des victimes et de dissuader des individus de privilégier des intérêts 

politiques ou personnels au droit des otages. Cette analyse doit être faite par un ou plusieurs 

magistrats du siège pour garantir leur indépendance. Ils doivent être habilité au secret défense 

et avoir acc¯s ¨ lôint®gralit® des ®l®ments du dossier. 

Cette judiciarisation des prises dôotage obligerait ®galement lô£tat ¨ faire son autocritique et ¨ 

prendre les mesures correctives lorsque des défaillances sont identifiées. Si les juges qui en ont 

la charge sont triés sur le volet et habilité au secret-défense, il est nécessaire de prendre des 

mesures fortes pour rendre ses lettres de noblesse au secret de lôinstruction afin de restaurer le 

lien de confiance avec les opérateurs traitant des prises dôotage. 

Si lôajout du concours de la justice sur les affaires de prises dôotage pourrait répondre à bon 

nombre dôinterrogations et de probl®matiques remont®es par le terrain, à long terme la cl® dôune 

meilleure protection des otages lors des opérations de sauvetage réside probablement dans la 

sanctuarisation par la loi de la négociation. 

Chapitre 3 : Du droit au terrain, la négociation sous contrôle du juge 

comme meilleur outil de sortie de crise 

Une des principales difficult®s est quôaujourdôhui les d®cideurs recherchent une solution 

imm®diate ¨ la crise. La solution arm®e ®tant souvent plus rapide ¨ mettre en îuvre que la 

solution négociée, celle-ci a souvent leur préférence. Pourtant, au-delà du seul règlement de la 

prise dôotage, le v®ritable enjeu est dôutiliser cette crise pour transformer le conflit opposant 

autorit®s n®gociatrices et preneurs dôotages afin de permettre lô®mergence dôune paix durable 

entre les parties. Id®alement, lôobjectif de la négociation est de désamorcer le conflit sous-jacent 

 
934 FENECH, G. et PIETRASANTA, S., préc., note 178. 
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ou de permettre la d®sescalade afin que les ravisseurs nô®prouvent pas le besoin ou lôenvie de 

r®it®rer ce crime ¨ lôavenir. La force des armes ne permettra jamais de r®pondre ¨ cet enjeu, 

alors que la n®gociation ouvre des portes sur ce terrain. Côest certainement une vision 

prospective du sujet, mais côest finalement la quintessence de la recherche de la paix telle 

quôexpos®e par Johan Galtung en 1996 : « le conflit peut être transformé (les conflits ne sont 

pas r®solus) par des personnes sôy attaquant de fa­on cr®ative, en transcendant les 

incompatibilités ï et agissant sur le conflit sans recourir à la violence »935.  

Les op®rations de sauvetage dôotages sont les missions les plus difficiles ¨ mener pour les 

intervenants, quôelles soient arm®es ou n®goci®es. Ce nôest pas quôun simple affrontement entre 

forces de lôordre et malfaiteurs, car la vie dôinnocents est en jeu. Il nôy a donc g®n®ralement 

aucune marge pour lôerreur ou lôapproximation.  

De surcroît et particulièrement dans le cas des sauvetages armés, le temps est une contrainte 

forte. Il faut agir extr°mement vite sans avoir le temps dôacc®der, de rassembler et de traiter le 

renseignement n®cessaire ¨ la bonne pr®paration de lôassaut. Men®e par des professionnels, la 

négociation apparaît pourtant comme un des meilleurs outils permettant de gagner du temps, et 

de sauver des vies (Section 1). Si elle demeure compliqu®e ¨ assumer dôun point de vue 

politique (Section 2), ses résultats semblent plaider en faveur de sa sanctuarisation par le droit 

fran­ais au sein dôune structure de commandement ¨ lôautorit® incontestable (Section 3). 

Section 1 : La négociation professionnelle, meilleure chance des otages 

Chantier déjà utopique pour beaucoup, il serait vain de proposer un renforcement du rôle de la 

négociation dans lôappareil judiciaire et s®curitaire fran­ais sans d®montrer au pr®alable que 

lôefficacit® des négociateurs professionnels (Sous-section 1) confirme lôutilit® de la négociation, 

m°me face ¨ des preneurs dôotage barricad®s (Sous-section 2).  

 
935 Traduit librement de lôanglais par lôauteur : « the conflict can be transformed (conflicts are not (re)solved) by 

people handling them creatively, transcending incompatibilities - and acting in conflict without recourse to 

violence. ». Voir : GALTUNG, J., Peace by Peaceful Means: Peace and Conflict, Development and Civilization, 1re 

éd., SAGE Publications Ltd, 1996. 
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Sous-section 1 : Négociateur de crise : un métier. 

Contrairement ¨ beaucoup dôid®es re­ues, la n®gociation nôest pas un soft-skill possédé 

naturellement par tous les leaders politiques. Côest un hard-skill, un ensemble de compétences 

tr¯s pr®cises, acquises par la formation, lôexp®rience et la pratique quotidienne du m®tier de 

négociateur.  

La plupart des d®cideurs politiques sont de tr¯s mauvais n®gociateurs de lôavis de la 

profession936. Il est de toute fa­on trop tentant pour eux dôinstrumentaliser le d®roul® de la crise 

en fonction des retomb®s m®diatiques quôils pourraient en tirer. 

Pour °tre efficace, une n®gociation dôotages doit donc °tre men®e par des n®gociateurs 

professionnels form®s au sein des unit®s dôintervention. Ceux-ci agissent conformément au 

mandat qui leur est confié par des décideurs937. Le rôle de la hiérarchie ou du politique est 

dôassumer ce r¹le de d®cideur, de d®finir les r¯gles de la n®gociation, mais de laisser les 

professionnels comme seul point de contact des preneurs dôotage938. Sans cela la cellule de crise 

sombre dans une confusion des rôles préjudiciables à lôotage.   

Le meilleur exemple de négociation désastreuse menée par des hommes politiques est la prise 

dôotage de Munich, o½ les trois d®cideurs (Commissaire de police, ministre de lôInt®rieur 

bavarois et ministre de lôint®rieur allemand) décident de négocier directement avec les 

terroristes. Non formés à la négociation, ils passent complètement au travers des vraies 

motivations des Palestiniens, conduisant in fine à un assaut tragique939.  

 
936 Voir ¨ cet effet lôabondante litt®rature sur le sujet : NOESNER, G., préc., note 123; VOSS, C. et RAZ, T., Never 

Split the Difference: Negotiating as If Your Life Depended on it, Random House Business, 2016; MERY, M. et 

COMBALBERT, L., Dans la peau de deux n®gociateurs dô®lite, Eyrolles, 2017. 

937 Se r®f®rer ¨ lôabondante litt®rature sur le sujet, qui va de la n®gociation commerciale ¨ la négociation de crise 

et croise des champs aussi variés que la psychologie, le droit social, la communication ou le commerce. Voir par 

exemple : COMBALBERT, L. et MERY, M., préc., note 755. 

938 Ce qui explique aussi pourquoi côest rarement une bonne id®e que dôacc®der aux revendications des ravisseurs 

lorsquôils demandent ¨ parler directement au d®cideur, que ce soit un homme politique, un pr®fet ou une personne 

connue comme lôont souvent exig® les tch®tch¯nes. En tous cas pas sans la supervision constante dôun n®gociateur 

professionnel qui lui dictera les mots à dire. 

939  A leur d®charge, les unit®s dôintervention nôexistaient pas ¨ lô®poque, pas plus que les n®gociateurs 

professionnels issus de ces unités. 
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En France, le GIGN estime que la négociation participe à 70 % des situations de crises sur 

lesquelles il est impliqué. Selon ses membres, les prises dôotage sont le fait pour 60 % de 

déséquilibrés retranchés chez eux et pour 40 % de criminels. La part de prises dôotage motivée 

par le terrorisme est inférieure à 1 %. Si les preneurs dôotage tuent avant la négociation ou 

pendant lôassaut arm®, dans 90 % des cas aucune ex®cution nôa lieu pendant la n®gociation qui 

joue donc un vrai r¹le dôapaisement et de d®sescalade940.  

Les professionnels français de la négociation de crise sont peu nombreux, en tous cas pour ceux 

qui traitent au moins occasionnellement de la prise dôotage ou du kidnapping. On compte les 

trois négociateurs coordinateurs et une douzaine de négociateurs régionaux au GIGN941, ainsi 

quôune poign®e de personnes au Raid et ¨ la BRI. Si la DGSE peut participer ¨ des n®gociations, 

elle ne poss¯de pas de cellule de n®gociateurs professionnels dont côest le seul m®tier942. À cela 

sôajoutent quelques anciens négociateurs des services reconvertis dans le privé943. Côest donc 

une ressource rare, mais très compétente, car elle a su faire ses preuves même face à des 

preneurs dôotage barricadés. 

Sous-section 2 : Lôefficacit® de la n®gociation face ¨ la barricade 

Face à un terroriste barricadé, obtenir la libération des otages et sa reddition par la seule force 

de la négociation est le rêve de tout négociateur944. Malheureusement, face à des individus 

endurcis qui ne voient que le face-à-face mortel avec les forces de lôordre comme unique 

d®nouement ¨ leur action, ce r°ve nôest pas encore devenu r®alit®.  

Toutefois, la n®gociation est loin dô°tre une vaine activité en situation de prise dôotage terroriste. 

Elle permet au contraire de pr®parer et faciliter lôassaut tout en obtenant la lib®ration de certains 

otages en échange de concessions mineures. Le négociateur coordinateur du GIGN résume 

dôailleurs son apport opérationnel en ces termes : ç꜡Quôest-ce que la n®gociation꜡? Côest une 

 
940 note 107. 

941 A lôinverse des premiers, ces derniers traitent parfois de forcen®s barricad®s mais jamais dôenl¯vements. 

942 Confirmé par une source interne en off. 

943 En discutant avec les professionnels du milieu et les assureurs commercialisant des polices K&R, les français 

qui disposent de la comp®tence technique et n®gocient effectivement de prises dôotages pour le secteur priv® se 

comptent probablement sur les doigts dôune seule main.  

944 Cela arrive fr®quemment avec les preneurs dôotages en détresse psychologique. 
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m®thode de communication. Cela peut °tre de lôinfluence. Cela peut °tre de r®cup®rer du 

renseignement. Cela peut °tre de faire lib®rer des otages. Cela peut °tre dôorganiser des 

liaisons dôopportunit® pour ®changer de la nourriture ou de lôeau contre du renseignement ou 

des personnes. Cela peut °tre de cr®er une diversion pour faciliter lôintervention des forces de 

lôordre. Cela peut °tre plein de choses la n®gociation.꜡è945. 

Étonnamment, le refus de n®gocier nôest pas lôapanage des r®gimes autoritaires. Massacre de 

Munich exclu, on trouve 15 prises dôotage de type siège où les autorités ont fermement refusé 

de négocier quoi que ce soit. 8 ont été gérées par des états démocratiques, 7 par des régimes 

hybrides ou autoritaires946.  

ê lôinverse, le d®sir de n®gocier semble lui °tre corollaire de la nature d®mocratique de lô£tat, 

car sur 15 prises dôotage de type si¯ge o½ lôautorit® n®gociatrice a montr® a minima une volonté 

limitée de négocier seules 3 ont été gérées par des gouvernements hybrides ou autoritaires947. 

Si ¨ Bogota, ¨ Moscou, ¨ Beslan ou ¨ In Amenas les autorit®s ont fermement affirm® quôelles 

ne n®gocieraient pas, les statistiques d®montrent quôun assaut arm® men® par une puissance qui 

ne négocie pas entraîne un taux de mortalité pour les otages cinq fois supérieur à un assaut 

mené par une autorité qui montre au moins une volonté limitée de négocier948. Dôailleurs, une 

autorité qui montre a minima cette volonté limitée de négocier ne lance un assaut arm® quôapr¯s 

une moyenne de 17 jours, l¨ o½ les autorit®s qui refusent de n®gocier nôattendent en moyenne 

que 5 jours. En investissant 3,4 fois plus de temps, les premières divisent le taux de mortalité 

des otages pendant lôassaut par 4,85 par rapport aux secondes949.  

Conduite par des professionnels, la négociation est un outil très efficace face aux preneurs 

dôotage barricad®s, au moins comme appui ¨ la pr®paration dôune op®ration de sauvetage arm®e, 

 
945 note 107. 

946 EMERY, A., préc., note 349. 

947 Dans 70% des cas le régime autoritaire ou hybride a donc refusé fermement de négocier, pour autant il a été 

ouvert à une forme de négociation dans au moins 30% des cas. En ce qui concerne les États dits « démocratiques » 

ils manifestent une volonté limitée ou forte de négocier dans 60 % des cas et refusent fermement de négocier dans 

40 % des cas (Munich exclue). Voir : Id. 

948 Id. 

949 Id. 
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même si dans la grande majorité des cas côest un assaut et non pas une solution n®goci®e qui 

met un terme à la crise950. Dans le cas des enlèvements, la place de la négociation est encore 

plus importante, car lôassaut est souvent rendu impossible par lôincapacit® des autorit®s ¨ 

localiser lôotage avec précision.  

Comme démontré au chapitre des contreparties951, les États qui négocient leurs ressortissants 

victimes de kidnapping sauvent lôimmense majorit® de leurs otages. ê la diff®rence des prises 

dôotage de type si¯ge o½ seule lôautorit® publique peut négocier, des négociateurs privés 

viennent parfois conduire des négociations lors des enlèvements. Cela se produit souvent 

lorsque lô£tat ne veut pas ou ne peut pas mener une op®ration de sauvetage n®goci®e. Côest l¨ 

quôinterviennent parfois les polices dôassurance K&R952. Les assureurs qui les proposent 

sôappuient alors sur des cabinets priv®s pour les aider ¨ ramener les otages en ®change de 

contreparties953.  

Un autre avantage à confier par le Droit la négociation des enlèvements à des professionnels du 

priv® est quôils peuvent conseiller les proches de lôotage, ou se faire passer pour ces derniers 

auprès des ravisseurs. En les persuadant que lô£tat ne n®gocie rien, ils peuvent limiter 

lô®ventuelle ran­on aux ressources de la famille. En n®gociation lô£tat ne peut pas faire croire 

aux preneurs dôotage quôil nôa pas les ressources économiques pour céder à leurs exigences, car 

ses fonds sont supposément illimités. Cela participe consid®rablement ¨ lôinflation des 

rançons954.  

En tout ®tat de cause et sôil y a probablement quelques personnes qui se revendiquent 

négociateurs privés sans en avoir les compétences, le marché est bien structuré autour de 

quelques cabinets compos®s dôexperts et dôanciens n®gociateurs des forces dôintervention. La 

compétence présente dans ces entreprises est comparable ¨ celle quôon retrouve dans les cellules 

n®gociation des groupes dôintervention. Les assureurs travaillent souvent en toute confiance 

 
950 Post Jeux-Olympiques de Munich, lôassaut a mis un terme ¨ 73% des prises dôotages de type si¯ge, contre 27% 

pour la solution négociée. 

951 Voir supra Partie 2 ï Titre 1 ï Chapitre 1. 

952 SILVESTRE, E., préc., note 192. 

953 note 193. 

954 SIMON, J., préc., note 281. 
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avec ces cabinets955. Pour autant et malgré sa réelle efficacité, la négociation doit encore 

sôimposer dôun point de vue politique, avant de devenir un outil tactique sacralisé dans la 

réponse étatique. 

Section 2 : Une r®alit® compliqu®e ¨ assumer dôun point de vue politique 

Beaucoup moins hasardeuse que lôassaut armé, la négociation est sans conteste le meilleur outil 

pour sauver les otages et défendre leurs droits. Malgré cela, elle a encore très mauvaise presse 

tant au sein de lôopinion publique que des politiques qui consid¯rent officiellement que lô£tat 

ne doit pas négocier avec les preneurs dôotage, surtout sôils sont terroristes956. Sur ce sujet 

brûlant, ces positions sont aussi idéologiques que dépassées (Sous-section 1), mais en France 

leur abandon aurait des conséquences politiquement explosives (Sous-section 2). 

Sous-section 1 : Des positions idéologiques dépassées 

Le refus de n®gocier avec les terroristes est une position de pur principe. Ce nôest rien dôautre 

quôune posture id®ologique, et ce pour deux raisons :  

¶ Dôune part parce quôelle ne revêt, en tous cas pour la France, aucune réalité concrète. 

Dans les faits la France paie ou fait payer un tiers. En tous cas, elle accepte presque 

syst®matiquement de sauver un otage en ®change dôune contrepartie. Les responsables 

®tatiques ne sôen cachent dôailleurs pas vraiment957.  

¶ Dôautre part d¯s quôon interroge des d®cideurs ou des membres de lôopinion publique 

pour savoir sôils refuseraient toute ran­on si lôotage ®tait leur enfant ou leur parent, 

pratiquement tout le monde admet que dans ce cas-là il faudrait évidemment payer une 

rançon. 

Il y a une question de fiert® nationale et personnelle, dôorgueil m°me, qui aveugle compl¯tement 

les décideurs et les pousse à rejeter la communication et la négociation avec un groupe leur 

ayant fait lôaffront de prendre leurs nationaux en otage. 

 
955 note 193. 

956 note 194. 

957 Id. 
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De leur point de vue, la situation est tr¯s inconfortable. Dôun c¹t® soit ils c¯dent et apparaissent 

comme faibles auprès de leur opinion publique, soit ils sont inflexibles et la même opinion 

publique leur reprochera dôavoir perdu les otages. Côest choisir entre Charybde et Scylla. Et le 

principe est vrai aussi bien pour un gouvernement autoritaire que pour une démocratie. Cette 

dernière ne peut pas davantage perdre la face par rapport à un groupe terroriste958.  

En France la situation est particulièrement scabreuse, car si lôopinion publique met une telle 

pression sur les autorit®s politique pour obtenir un d®nouement heureux ¨ la prise dôotage, côest 

quôhistoriquement côest lô£tat qui a pouss® la population ¨ se passionner pour cette cause. Lors 

de lôaffaire des otages du Liban, les autorit®s ont tout fait pour que lôopinion publique se 

mobilise en faveur des otages. Lôobjectif ®tait de g®n®rer une pression sur le Hezbollah (et 

indirectement sur lôIran) à même de faciliter les négociations. Quelques années plus tard, 

lorsque les ravisseurs sont devenus des groupes terroristes insensibles à la pression 

internationale, cette ferveur populaire est devenue une épée de Damoclès qui exerce une 

redoutable pression sur les autorités publiques959. 

Le dogmatisme des approches anti-négociation interroge quant au droit à la vie des otages, car 

elles ne sont appuy®es par aucune analyse dôimpact d®montrant une r®duction des enl¯vements. 

Ce qui est avéré et bien document®, côest quôelles sont meurtri¯res pour les otages960. 

Selon les Américains, payer des rançons ferait de leurs ressortissants des cibles. Contrairement 

¨ ce quôils affirment, il nôest pas d®montr® que la posture visant ¨ refuser toute discussion avec 

des terroristes ait r®duit le nombre dôAm®ricains pris en otage ni que les £tats qui paient des 

rançons voient leurs ressortissants être davantage kidnappés, au contraire961.  

Ne pas céder au chantage ne signifie pas ne pas négocier ou ne pas communiquer. Sans accepter 

les termes des ravisseurs, il existe nombre de situations où les négociateurs parviennent à 

trouver un compromis qui permettent aux deux parties de sauver la face. 

 
958 Id. 

959 SIMON, J., préc., note 281. 

960 Voir supra Partie 2 - Titre 1 - Chapitre 1 - Section 4. 

961 MELLON, C., BERGEN, P. et STERMAN, D., « To pay ransom or not to pay ransom? An Examination of Western 

Hostage policies », New America - International Security Program 24. 



 

 314 

Lôid®e selon laquelle la n®gociation sauve des vies fait pourtant son chemin, car si les États 

continuent ¨ crier haut et fort quôils ne paient pas de ran­ons, la plupart dôentre eux ont rouvert 

des canaux de dialogue avec les organisations terroristes en amendant leur politique à cet égard, 

y compris les Américains962.  

Sous-section 2 : Des conséquences politiquement explosives en France 

En France, reconna´tre lôimportance de la n®gociation et sanctuariser juridiquement son r¹le 

dans les opérations de sauvetage aurait des conséquences hautement explosives. En effet cela 

ouvrirait certainement un chantier auquel aucun dirigeant politique ne souhaite sôatteler : la 

refonte des forces dôintervention. 

La n®gociation dôotages est un m®tier extr°mement technique et ses enjeux sont trop importants 

pour ne pas la confier à des hommes et à des femmes de lôart. La France est un £tat relativement 

modeste ¨ lô®chelle mondiale963 et elle nôest pas particuli¯rement plus vis®e par les prises 

dôotage que dôautres £tats. En cons®quence, le sch®ma actuel consistant ¨ confier la gestion des 

quelques prises dôotage qui frappent notre pays à des entités différentes qui communiquent très 

peu entre-elles paraît absurde964. Elle a pour effet de freiner la montée en compétence des 

®quipes qui pourraient traiter davantage de cas et donc engranger plus dôexp®rience si une 

équipe unique de négociateurs était systématiquement sollicitée sur toutes les crises.  

Aux États-Unis la n®gociation a ®t® structur®e au FBI autour dôune ®quipe ayant autorit® et 

comp®tence sur toutes les forces dôintervention : côest la Crisis Negociation Unit965 placée au 

sein du Critical Incident Response Group966. Cette équipe est constituée des seuls employés 

 
962 THE WHITE HOUSE, préc., note 610. 

963 Au classement des États les plus peuplés, la France est au 20ème rang mondial, en termes de superficie elle se 

situe au 48ème. 

964 Cette attribution nôest m°me pas faite en fonction du niveau de comp®tence technique de lôunit® mais sur des 

critères de compétence territoriale ou de rapidité de réponse. 

965 NOESNER, G., préc., note 123. 

966 « CIRG », Federal Bureau of Investigation, en ligne : <https://www.fbi.gov/services/cirg> (consulté le 6 mai 

2019). 
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f®d®raux n®gociateurs dôotages et de crise ¨ plein temps967. Pour les enlèvements internationaux, 

le FBI coordonne son action avec le d®partement dô£tat am®ricain responsable de la politique 

étrangère. Leur action conjointe se fait sein de la «cellule de fusion» qui regroupe tous les 

acteurs américains intervenants sur les kidnappings internationaux968.  

En France, un pays 18 fois plus petit et 5 fois moins peuplé, ce métier est effectué par au moins 

3 équipes au sein du GIGN, du RAID et de la BRI. De lôaveu m°me des acteurs, ils 

communiquent dôailleurs tr¯s peu entre eux969. Si on ajoute la DGSE qui bien quôelle ne semble 

pas équipée de négociateurs à temps plein participe à nombre de négociations en matière 

dôenl¯vement, aucune unit® ne peut capitaliser sur lôexp®rience de toutes les crises auxquelles 

fait face la République française. Tout au plus peut-on souligner que sur les enlèvements, le 

quai dôOrsay a cr®® la Cellule interministérielle de Négociation (CIN) qui permet de faire 

travailler ensemble sur certaines crises les négociateurs du GIGN et du RAID970.  

Or, si on veut créer comme aux États-Unis une cellule de négociation professionnelle 

comp®tente sur toutes les crises, il va falloir d®terminer son mode dôaction :  

¶ Soit elle va devoir se brancher au cas par cas sur lôunit® dôintervention en charge de la 

crise et prendre la main sur la négociation971,  

 
967  « Crisis Negotiation », Federal Bureau of Investigation (24 janvier 2014), en ligne : 

<https://www.fbi.gov/audio-repository/news-podcasts-thisweek-crisis-negotiation.mp3/view> (consulté le 6 mai 

2019). 

968 En anglais « fusion cell », voir : SIMON, J., préc., note 281.  

969 note 107; note 885. 

970 DUMOND, J., « Une cellule de négociateurs top secret », Le Parisien (27 décembre 2006), en ligne : 

<http://www.leparisien.fr/faits-divers/une-cellule-de-negociateurs-top-secret-27-12-2006-2007628776.php> 

(consulté le 6 mai 2019); GUIRAUD, P.-M., « Un ex-officier de gendarmerie nommé ambassadeur à Abidjan », 

LôEssor (24 août 2017), en ligne : <https://lessor.org/societe/ex-officier-de-gendarmerie-nomme-ambassadeur-a-

abidjan/> (consulté le 6 mai 2019); note 107. 

971 Au vu des différences fondamentales entre Police et Gendarmerie en France, on imagine sans peine la difficulté 

dôimposer les n®gociateurs du GIGN au RAID et inversement. 
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¶ Soit on garde la philosophie fran­aise consistant ¨ dire que lôunit® de n®gociation fait 

partie int®grante de lôunit® dôintervention972.  

Ce qui est particuli¯rement int®ressant côest quôau fond les op®rateurs sont tous dôaccord pour 

admettre quôune cellule de n®gociation unique serait une excellente r®forme, et que ­a passerait 

probablement par la nécessaire fusion des forces dôintervention fran­aise973. En revanche tout 

le monde sôaccorde ¨ dire que si la r®forme est souhaitable, personne ne sait comment la mener, 

car la guerre politique derrière est trop importante.  

Cette r®forme nôest pas impossible, dôautres £tats lôont fait avec succ¯s974. En France, on a 

réussi depuis 1992 au niveau militaire à faire travailler ensemble des unités de force spéciales 

avec des identités très fortes au sein du Commandement des Opérations Spéciales975. À défaut 

dôune fusion des unit®s, la piste dôun commandement conjoint Police-Gendarmerie pour les 

unit®s dôintervention est r®guli¯rement ®voqu®e976. 

Ce nôest pas lôobjet de ces travaux de recherches de d®finir quelle unit® est la plus l®gitime pour 

devenir lôunit® unique dôintervention en France. En revanche, on peut dresser un rapide bilan 

de leurs actions sur les prises dôotage, car si elles sont toutes crédibles pour traiter des forcenés 

 
972 Dans ce second sc®nario, il faut quôune unique unit® dôintervention soit comp®tente sur toutes les crises pour 

sôassurer que la cellule de n®gociation soit la seule comp®tente, ¨ lôimage du FBI aux £tats-Unis. Là encore pour 

d®cider qui du GIGN, du RAID ou de la BRI absorbera les deux autres, on devine sans probl¯me lôexplosivit® de 

la question. 

973 note 885; note 107; note 194. 

974 Les belges ou les néerlandais avaient une force dôintervention civile de type police et une force dôintervention 

militaire de type gendarmerie, ils nôen ont gard® quôune. 

975 FRANCE, Arrêté du 24 juin 1992 portant création du commandement des opérations spéciales; FRANCE, Arrêté 

du 5 janvier 2017 relatif au commandement des opérations spéciales. 

976 « GIGN, Raid, BRI: vers une fusion des forces dôintervention après les attentats? », FranceSoir (5 juillet 2016), 

en ligne : <http://www.francesoir.fr/politique-france/gign-raid-bri-vers-une-fusion-des-forces-dintervention-

apres-les-attentats> (consulté le 6 mai 2019); THIERRY, G. et GUYOT, M., « La piste dôun commandement unique 

chapeautant le GIGN et le Raid refait surface », LôEssor (6 novembre 2018), en ligne : <https://lessor.org/a-la-

une/la-piste-dun-commandement-unique-chapeautant-le-gign-et-le-raid-refait-surface/> (consulté le 6 mai 2019); 

CABIROL, M., « Le GIGN, lôunit® dô®lite de la gendarmerie, est-il en danger ? », La Tribune (29 octobre 2018), en 

ligne : <https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/aeronautique-defense/le-gign-l-unite-d-elite-de-la-

gendarmerie-peut-il -etre-supprime-795614.html> (consulté le 6 mai 2019). 
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barricadés, pour ce qui est de leur légitimité en matière de prise dôotage politique ou terroriste 

chacune a ses forces et faiblesses : 

Le GIGN a certainement la légitimité historique. De Loyada à Dammartin en Goëlle en passant 

par Ouv®a ou Marignane, lôunit® a g®r® avec un brio certain les prises dôotage les plus délicates. 

Côest une unit® dôintervention qui a accès à des compétences et des équipements qui en font 

une des meilleures au monde. Cependant, face à un terrorisme en mutation qui mène des actions 

extr°mement rapides, elle souffre aujourdôhui dôun maillage territorial probablement trop 

faible977. Elle souffre également dôun manque de candidats pour maintenir et étendre ses 

effectifs tout en conservant le m°me niveau dôexcellence978. 

Le RAID a un bilan plus modeste en matière de prises dôotage politiques ou terroristes : à savoir 

la gestion de lôaffaire Human Bomb en 1993 et lôassaut conjoint avec la BRI ¨ la porte de 

Vincennes en 2015.  

La BRI a pour sa part ¨ son actif la prise dôotage du consulat de Turquie en 1981, lôassaut ¨ la 

Porte de Vincennes et au Bataclan en 2015 et celui de 2016 à Saint-Étienne-du-Rouvray. 

Malheureusement, des guerres de chapelle font rage entre gendarmes et policiers et elles 

sôexpliquent dôailleurs assez facilement979. Dôun c¹t® les premiers sont des militaires qui vivent 

en caserne et sont mobilisables 24 heures sur 24 ; de lôautre les policiers sont des civils et des 

agents de la fonction publique. Plus pr®sents dans les hautes sph¯res de lô£tat, ces derniers ont 

un poids politique beaucoup plus important. Les carri¯res, les ®tats dôesprit et les modes de 

fonctionnement sont tr¯s diff®rents entre ces deux mondes. Aussi il para´t difficile dôimaginer 

les uns abandonner leur mode de vie pour sôint®grer ¨ lô®quipe dôen face et vice versa.  

 
977 À Tr¯bes en 2018, le groupe de Satory ®tait toujours en vol lorsque lôunit® r®gionale bas®e ¨ Toulouse a d¾ 

lancer lôassaut pour secourir Arnaud Beltrame. 

978 CATHIARD , C., « GIGN : le recrutement est un d®fi apr¯s les attentats... - Emploipublic », Emploipublic.fr, en 

ligne : <https://infos.emploipublic.fr/article/gign-le-recrutement-est-un-defi-apres-les-attentats-eea-7769> 

(consulté le 6 mai 2019). 

979 note 107; note 885. 
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Tout du moins peut-on comprendre que le sujet g®n¯re une certaine anxi®t® sôil nôy a dôautre 

issue que la disparition pure et simple des unit®s nô®tant pas choisies pour devenir lôunique 

groupe dôintervention fran­ais. 

Pour autant, peut-on se permettre dôattendre une condamnation de la Cour européenne des 

droits de lôhomme pour manque de coordination sur une affaire de prise dôotage pour enfin 

sôattaquer ¨ cet ®pineux sujet ? Sanctuariser la n®gociation de crise pour prot®ger les droits de 

lôotage est ¨ ce prix. 

En confiant la négociation des otages français à une structure spécialisée, cette réforme 

impliquera probablement de sortir la DGSE de la gestion opérationnelle des négociations 

dôotages ¨ lô®tranger. Cela lui permettra de se concentrer sur les t©ches relevant de son expertise : 

prise de contact et de renseignement en vue dôun sauvetage arm® ou n®goci® par exemple. 

Conclusion du chapitre 3 

Confier toutes les n®gociations dôotages au sein dôune structure sp®cialis®e, ®ventuellement 

membre dôune force dôintervention, permettrait davantage de transparence vis-à-vis des 

victimes. Elle serait en effet probablement soumise aux mêmes règles que les forces de police 

et serait ®galement comptable de ses actes devant lôautorit® judiciaire. Id®alement, ses actions 

ne seraient pas classifiées par principe comme pour la DGSE, mais uniquement au cas par cas 

lorsque les int®r°ts sup®rieurs de la nation lôexigent. 
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Conclusion de la deuxième partie 

Comment doit-on sauver les otages et quelles sont les limites posées par le Droit ¨ lôaction des 

autorités dans la conduite des opérations de sauvetage afin de préserver les droits fondamentaux 

des victimes? 

Les réponses à cette double question qui sert de colonne vertébrale à la seconde partie de ces 

recherches offrent un ®clairage aussi int®ressant quôinattendu.  

Contrairement aux a priori, le Droit ne sôoppose pas par nature au versement de contreparties 

pour permettre la lib®ration dôun otage, loin de l¨. Au contraire, il consacre probablement via 

lô®tat de n®cessit® lôirresponsabilit® p®nale de toute personne qui paie une ran­on pour obtenir 

la lib®ration dôun °tre cher. 

Nôen d®plaise aux politiques, il encadre ®galement les moyens de r®ponses qui peuvent °tre mis 

en îuvre pour venir ¨ bout dôune prise dôotage de type siège en interdisant notamment les armes 

chimiques comme les armes indiscriminantes. Une autorit® qui tuerait volontairement lôotage 

pour mettre un terme à la crise violerait tout traité international auquel elle serait partie dès lors 

que ce dernier protège le droit à la vie. 

Il transparait largement de ces recherches quôune des meilleures méthodes pour sauver les 

otages en protégeant leur droit à la vie consiste à rechercher une solution négociée, conduite 

par des professionnels ¨ lôabri du jeu politique.  

En matière de prises dôotage, le secret doit être utilisé à bon escient pour préserver les capacités 

de la cellule de crise sans lui garantir lôimpunit® en cas de d®faillance grave. Lôusage 

syst®matique dôune classification de type secret-d®fense sur tout le d®roul® dôune prise dôotage 

est dôailleurs un vrai facteur de risque pour les droits des otages. Il est donc fondamental de 

permettre à un magistrat indépendant et habilité secret défense de consulter lôint®gralit® du 

dossier pour sôassurer que lô£tat m¯ne ses op®rations de sauvetage dans le respect du droit, en 

tous cas en veillant à préserver les droits des victimes. 

  



 

 320 

 



 

 321 

Conclusion générale  

De la capture au d®nouement, lôop®ration de sauvetage semble ®chapper ¨ toute emprise du 

droit, pourquoi justifie-elle un contr¹le accru du juge pour garantir les droits de lôotage ? 

La d®marche scientifique permettant dôapporter une r®ponse claire ¨ cette question devait 

dôabord sôattacher ¨ observer et ¨ d®crire une forme de criminalit® plut¹t m®connue de la 

doctrine. Côest lôobservation rigoureuse des faits de chaque prise dôotage et de chaque 

enl¯vement qui fait na´tre le doute et lôinterrogation dans un esprit juridique et cartésien. À bien 

y regarder, ces op®rations de sauvetage dôotages sont rarement aussi lisses que les autorités 

veulent bien le faire croire. 

Devant la complexit® du ph®nom¯ne, il ®tait essentiel de bien d®finir le sujet dô®tude au cours 

dôune partie pr®liminaire consacr®e ¨ la figure de lôotage, son ®volution historique, ses formes 

contemporaines et les probl®matiques juridiques qui lôentourent. Une fois act® que ces travaux 

nô®tudient que les situations o½ un individu est retenu et menac® par un malfaiteur qui souhaite 

faire pression sur une tierce partie et lui arracher des concessions de nature politique ou 

financière, il fallait démontrer que la victime de ce crime ne bénéficie que rarement de toute la 

protection juridique à laquelle elle peut prétendre et expliquer pourquoi celle-ci doit être 

renforcée.  

£videmment, le fait quôelle soit retenue en otage par des criminels ou des terroristes nôaugure 

rien de bon en ce qui concerne son acc¯s au droit. Pourtant si lôotage est tributaire du bon vouloir 

de ses ravisseurs, il est ®galement souvent laiss® ¨ la merci du politique et de la raison dô£tat. 

Si les gouvernements autoritaires nôh®sitent pas ¨ en faire une victime collat®rale du conflit qui 

les oppose aux ravisseurs, les sociétés dites démocratiques abandonnent ces sujets au politique 

et ferment parfois les yeux de manière coupable sur les excès les plus grossiers. Lors des 

op®rations de sauvetage, lôotage nôest parfois quôun objectif tactique de second rang et les 

m®thodes employ®es pour mettre fin ¨ la crise font parfois trembler jusquôaux fondements de 

lô£tat de Droit. 

Comment ne pas sôindigner lorsque dôun c¹t® lô£tat affirme monter une opération pour sauver 

ses ressortissants, et de lôautre ®quipe ses forces dôintervention dôarmes indiscriminantes en leur 

garantissant lôimmunit® en cas de d®rapage ? Nôest-il pas révoltant que dans un État de Droit 

un responsable politique puisse arranger le calendrier dôune lib®ration dôotage pour satisfaire 
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ses exigences politiques personnelles sans devoir en répondre ? Nôy a-t-il pas là une 

interférence grave du pouvoir exécutif sur le pouvoir judiciaire ? Dans un pays comme la France 

aussi attach® ¨ la notion dô®galit®, comment expliquer que sur les enl¯vements les moyens 

d®ploy®s soient fonction de lôidentit® de lôotage ?  

Lôobjectif de cette premi¯re partie ®tait donc double, il fallait expliquer et d®montrer comment 

les États faillissent de manière générale à protéger les victimes de prises dôotage et pourquoi en 

dépit de leur vulnérabilité ces dernières bénéficient toujours des mêmes droits que leurs pairs. 

Ce second but est atteint à la fin de la premi¯re partie qui rappelle quôil existe une l®gislation 

applicable ¨ ces situations au sein du droit international humanitaire et des droits de lôhomme.  

Si ces derniers sont souvent peu considérés par les États devant mener des opérations de 

sauvetage dôotages, la Cour européenne des droits de lôhomme a rendu deux arrêts 

fondamentaux en matière de prise dôotage, les arrêts Finogenov et Tagayeva. Ces 

jurisprudences sont des marqueurs qui vont obliger les États-parties à réviser leurs appareils de 

lutte antiterroriste. Incidemment cela a permis de sensiblement renforcer les droits des victimes 

de prises dôotage au sein des États-parties à la convention. 

Une fois exposées les motivations qui guident ou doivent guider les opérations de sauvetage 

dôotage, il convenait dôexposer dans une seconde partie comment celles-ci sont réalisées à la 

fronti¯re du droit, parfois en pleine ill®galit®. Lôintention ®tant de d®montrer en quoi elles 

paraissent largement perfectibles et comment elles pourraient mieux servir les droits de lôotage, 

sans n®cessairement sôaffranchir du droit. 

La seconde partie a alors permis de d®crire les m®thodes de sauvetage employ®es et dôopposer 

leurs résultats à leur légalité souvent discutable. Cette approche a permis de mettre en lumière 

que contrairement aux apparences et en dépit de leur caractère sulfureux, le versement de 

contreparties pour obtenir une lib®ration dôotage ®tait non seulement efficace, mais légal dans 

la plupart des syst¯mes juridiques au nom de lô®tat de n®cessit®. Elle disqualifie dôailleurs 

largement les politiques anglo-saxonnes de « no concession » qui ne sont ni efficaces ni 

juridiquement tenables. 

Cette étude des méthodes de sauvetage a également démontré que les opérations les plus 

violentes, en plus dô°tre relativement inefficaces pour sauver les otages, seraient probablement 

constitutives de crimes de guerre si elles étaient soumises aux tribunaux compétents. Des États 

dits d®mocratiques ont dôailleurs parfois institutionnalis® le sacrifice ou le meurtre de leurs 
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otages, ¨ travers le protocole Hannibal pour les Isra®liens ou dans lôop®ration Archange 

foudroyant pour la France. 

Enfin ces travaux ne pouvaient se contenter de dénoncer certaines pratiques défaillantes sans 

mettre en avant celles qui paraissent vertueuses. Aussi, la fin de cette seconde partie a permis 

de d®montrer comment la n®gociation professionnelle, la rationalisation de lôutilisation du 

« secret défense » et le renfort du contrôle du juge sur les opérations de sauvetage pouvait 

permettre non seulement de renforcer les droits des otages, mais également de commencer à 

lutter efficacement contre une forme de criminalit® qui nôa cess® de progresser depuis plus de 

40 ans en fonction de lôexposition de la France sur la sc¯ne internationale.  

Lôhypoth¯se de d®part peut être résumée au fait que les États préfèrent souvent la poudre aux 

mots pour résoudre les prises dôotage. Ils nôutilisent pas la n®gociation ¨ plein dans les 

opérations de sauvetage, entraînant de graves atteintes aux droits de lôotage. Cette hypoth¯se 

est donc confirmée.  

On doit sauver les otages parce que le Droit nous y oblige et que le lien dôhumanit® qui nous 

unit à nos semblables nous le commande. Dans une approche prospective du sujet, la meilleure 

fa­on de lutter contre ce ph®nom¯ne sur le long terme reste dôen confier la gestion ¨ des 

professionnels de la négociation. Ils doivent être appuy®s par des ®quipes tactiques qui nôauront 

vocation ¨ intervenir quôavec un armement adapt® et lorsque toutes les chances ont été données 

à cette négociation. Cette gestion devrait être contrôlée par un juge pour garantir les droits de 

chacun et ne devrait pas °tre couverte par le secret d®fense de fa­on abusive comme côest 

souvent le cas aujourdôhui.  

De mani¯re g®n®rale il para´t souhaitable que les £tats sôastreignent ¨ respecter le droit 

international humanitaire et plus largement les droits de lôhomme lorsquôils m¯nent des 

op®rations de sauvetage dôotage. Ces travaux ont largement d®montr® que plus ces derniers sont 

respect®s et plus fortes sont les chances de sauver un maximum dôotages. Bien s¾r, il est de 

notoriété publique que la nature même des activit®s des services secrets les pousse ¨ sôaffranchir 

de toute contrainte juridique, quôils op¯rent en dehors du droit, y compris du droit de la guerre, 
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mais sur les op®rations arm®es de sauvetage dôotages cela appara´t nettement contre-

productif980.  

En France, cela n®cessiterait ®galement plusieurs r®formes politiques et judiciaires dôenvergure. 

En premier lieu, il faut avoir lôhonn°tet® intellectuelle de constater lôexistence dôune myriade 

de querelles de chapelles au sein de lôappareil s®curitaire français, et principalement entre le 

minist¯re de la D®fense et le minist¯re de lôInt®rieur. Ces deux mondes sont certainement tr¯s 

différents, avec leurs forces et leurs faiblesses, mais leur incapacité récurrente à travailler 

efficacement ensemble met parfois gravement en danger le droit à la vie des justiciables français 

en contexte terroriste. Lôabsence de coop®ration entre la police et la force sentinelle devant le 

Bataclan, ayant possiblement entraîné une aggravation du nombre de victimes dans la salle de 

concert, pourrait très bien entraîner la condamnation de la France par la Cour européenne des 

droits de lôhomme sur le fondement de sa jurisprudence Tagayeva. 

Si le rôle de la négociation professionnelle doit être sanctuarisé et présider à la gestion des 

prises dôotage, il appara´t impossible dôavoir plusieurs cellules de n®gociation concurrentes au 

sein de diff®rentes unit®s pour un £tat de la taille de la France. Cela signifie quôil faudrait 

certainement fusionner dôune fa­on ou dôune autre les forces dôintervention que sont le GIGN, 

le RAID et la BRI pour quôune cellule de n®gociation unique puisse y exercer pleinement sans 

souffrir des querelles de chapelles. Plusieurs rapports ont été rendus sur le sujet de cette possible 

fusion. Les États-Unis ont confié un mandat unique sur ce sujet au FBI et à ses négociateurs et 

dôautres £tats europ®ens ont fusionn® leurs diff®rentes unit®s fait avec succ¯s. Donc il nôy a pas 

de raison pour que la France soit incapable de se r®former sur ce point, dôautant que ce 

changement est souhaité par les opérationnels interrogés pendant ces travaux. 

Enfin, une autre r®forme judiciaire est apparue n®cessaire, côest celle du secret de lôinstruction. 

Ce nô®tait pas une difficult® soulev®e de prime abord, mais elle est nettement apparue au fur et 

¨ mesure de ces recherches. Si les op®rationnels consentent dans lôensemble ¨ dire quôun 

contr¹le du juge sur les op®rations de sauvetage dôotage ®viterait certainement des 

d®bordements, il leur appara´t insupportable que le secret de lôinstruction puisse être violé par 

les magistrats en toute impunit® et que les d®tails de lôaffaire finissent syst®matiquement dans 

 
980 Cela sôapplique également aux autres unités des forces spéciales, et pas seulement au SA. À cet égard la France 

semble d®j¨ avoir retenu les erreurs de lôop®ration Archange Foudroyant lorsquôelle a conduit le sauvetage de 

quatre otages au Burkina Faso en mai 2019. 
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les journaux. Cette porosité entre magistrats et journalistes est assez française. Elle crée une 

forte défiance et nuit manifestement ¨ la coop®ration entre forces de lôordre et magistrats. De 

plus, si ­a nô®tait pas lôobjet de ces recherches, il nôappara´t pas ®vident que cette faiblesse du 

secret de lôinstruction soit une force pour lô£tat de Droit. 

Il sôagit enfin dô°tre capable de faire preuve dôautocritique, notamment au niveau universitaire. 

ê ce titre, lôauteur souscrit pleinement ¨ lôid®e quôil ne faut pas noyer la discipline du droit de 

la guerre et son enseignement dans un verbiage pacifiste981. La France viole parfois le droit de 

la guerre et ces recherches lôont largement d®montr® sur le sujet des prises dôotage. Lôuniversit® 

française ne saurait participer à former des juristes éclairées sur ces questions en cantonnant 

lô®tude des violations du droit de la guerre aux conflits rwandais, yougoslaves ou cambodgiens. 

Il nôest plus possible quôun ®tudiant sorte dôun cycle de master traitant du jus in bello avec une 

vision manichéenne du monde sur ces questions, persuadé que les violations du droit de la 

guerre sont le propre des dictatures et quôune d®mocratie comme la France ne saurait sôy 

abaisser. Seule une excellente formation de nos juristes sur ces sujets, couplée à une pleine 

adhésion des décideurs politiques ou militaires982, sera à même de garantir le respect du droit 

de la guerre. Retirer les îill¯res sur ces questions permettra peut-être de faire croître les 

conditions de la paix sur la scène internationale. 

Indubitablement ces suggestions paraissent difficilement réalisables à court terme mais ce nôest 

pas lôhorizon vis® par ces travaux. En sôinscrivant dans la vision prospective propos®e par 

Gaston Berger, ils tentent ¨ leur mesure dôesquisser les contours dôun avenir d®sirable sur ces 

questions et proposent des pistes pour y tendre. Voulons-nous continuer à répéter pendant 

encore 40 ans les m°mes m®thodes qui nôont obtenu que des r®sultats franchement mitig®s les 

40 dernières années ? Quel futur voulons-nous sur la question des otages ¨ lôhorizon de la fin 

du XXIe siècle ?  

Les plus pessimistes considéreront peut-être et à juste titre que ces propositions sont empreintes 

dôune forme dôutopie. Pourtant nôest-ce pas finalement l¨ lôessence m°me du jus in bello, à 

lôheure des guerres asym®triques opposant le fort au faible, o½ les opérations menées par les 

forces sp®ciales au cîur de la nuit r®pondent aux attentats perp®tr®s contre des civils ? Ne faut-

 
981 CUMIN , D., Le droit de la guerre꜡: trait® sur lôemploi de la force arm®e en droit international. Volume 3/3, coll. 

Droit compar®, Paris, LôHarmattan, 2015. 

982 Id. 
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il pas un brin dôutopisme lorsquôon ®tudie lôeffectivit® du droit international humanitaire sur les 

opérations armées contemporaines ? Outre les d®g©ts sur les otages, renoncer devant lôampleur 

de cette t©che ne pourra que conduire lô£tat fran­ais ¨ °tre condamn® par la Cour européenne 

des droits de lôhomme à moyen terme. 

Ces recherchent posent un premier jalon sur le sujet encore trop peu étudié des prises dôotage 

et de lôarticulation dans nos syst¯mes juridiques des contre-mesures qui leur sont opposées. 

Elles ne peuvent vraiment confirmer ou infirmer des positions préexistantes de la doctrine tant 

celle-ci est discrète sur ce sujet. En revanche, elles sôinscrivent clairement dans le sillon de ceux 

qui considèrent que la recherche de la paix, état « normal » des relations humaines, devrait être 

lôobjectif ultime des soci®t®s humaines et quôun effort particulier doit °tre fait sur ce sujet par 

une recherche universitaire pluridisciplinaire. Côest tout le sens du peace research scandinave 

et de lôir®nologie ch¯re ¨ Johan Galtung983 : trouver des solutions pluridisciplinaires pour faire 

®merger les conditions dôune paix durable. Sur les traces de Gaston Bouthoul, ces travaux sont 

empreints dôun pacifisme sans illusion984. Il ne sôagit pas de croire quôau pr®texte que nos 

solutions actuelles permettent de retrouver un semblant de paix ¨ lôissue des op®rations de 

sauvetage dôotages, quôelles ne portent pas en elles-mêmes les germes des guerres et des crises 

de demain. Il faut chercher, par le Droit notamment, à adresser les causes structurelles et 

conjoncturelles de la prise dôotage lors de la planification de lôop®ration de sauvetage pour 

donner une chance de prospérer à la paix qui découlera de la crise.  Les propositions formulées 

¨ lôissue de cette th¯se sur les questions du renforcement de la n®gociation, de la limitation des 

armes comme vecteur de sortie de crise et du renforcement du rôle du pouvoir judiciaire 

sôinscrivent pleinement dans ces idées.  

Ces travaux ont leurs limites, la plus ®vidente est la jeunesse de lôauteur et son manque 

dôexp®rience concr¯te du terrain. Dôaucuns pourraient consid®rer que certaines critiques quôil 

formule sont le fruit dôune r®flexion juridique faite par un jeune universitaire, enferm® dans sa 

tour dôivoire et d®connect® des probl®matiques politiques ou op®rationnelles. Côest pourtant 

pour éviter cet écueil que ces travaux ont autant donné la parole aux acteurs du terrain, otages, 

négociateurs, assureurs, membres des forces spéciales, responsables politiques, etc. Cette 

 
983 GALTUNG, J., « Violence, Peace, and Peace Research », (1969) 6-3 Journal of Peace Research 167 191, DOI : 

10.1177/002234336900600301. 

984 BOUTHOUL, G., Avoir la Paix, Grasset, 1967. 
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alchimie entre exp®rience du terrain et recul universitaire sôinscrit parfaitement dans la pens®e 

prospectiviste de Gaston Berger qui estimait que « seule une collaboration étroite entre ceux 

qui éprouvent les difficultés et ceux qui en sont assez détachés pour les étudier permettra 

dô®laborer des solutions valables è985.  

Le sujet est tellement vaste et si peu ®tudi® quôil fallait fatalement le circonscrire pour que ce 

premier jalon de recherches soit exploitable par la suite. Dôune part en choisissant de ne 

sôint®resser quôaux op®rations de sauvetage, lôauteur ne peut sôattarder sur les politiques de 

prévention ou sur la question centrale de lôaccompagnement des familles et victimes ¨ lôissue 

de la crise.  

Dôautre part en se limitant aux prises dôotage constituant une menace actuelle, lôauteur laisse 

n®cessairement de c¹t® des formes de criminalit®s qui ont marqu® lôhistoire comme 

lôenl¯vement de personnalités (Baron Empain ou Aldo Moro), mais qui ne revêtent plus une 

réalité contemporaine en France et en Europe. En se concentrant sur des enlèvements aux fins 

de chantage il ®carte ®galement de nombreuses probl®matiques dôenl¯vement aussi dramatiques 

que passionnantes telles que celles touchant à la traite des êtres humains.  

Les statistiques ®tablies par lôauteur ont ®galement des limites. Elles offrent un ®clairage 

int®ressant, mais il est tr¯s difficile dôestimer leur fiabilit® et donc leur pertinence comme 

®l®ment dôargumentation tant lôacc¯s aux sources est difficile. 

Il y a encore tant ¨ faire dans la discipline quôil para´t d®licat ¨ ce stade de lister de fa­on 

exhaustive les perspectives les plus intéressantes à la suite de ces recherches. La première qui 

vient toutefois ¨ lôesprit est de conduire une recherche pouss®e sur lôapport de la n®gociation 

dans la résolution des situations de crise criminelles ou terroristes pour démontrer de manière 

irrévocable son apport. Ces travaux relèveront toutefois plus des sciences criminelles que de la 

pol®mologie. Il convient ®galement de r®fl®chir de fa­on plus large sur le choix et lôusage des 

armes en situation de combat urbain lorsque les civils présents sur le champ de bataille sont des 

otages. Une recherche sur la temporalité des prises dôotage et son impact sur la perception 

m®diatique de la crise et sur les chances dôobtenir un d®nouement respectueux des droits des 

otages serait souhaitable. Elle d®montrerait probablement quôil vaut mieux laisser du temps à 

 
985 BERGER, G., BOURBON BUSSET, J. de, MASSE, P. et DURANCE, P., préc., note 10. 
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la négociation plutôt que de précipiter une action armée pour maitriser un calendrier de 

communication. 

Sur les sujets qui transcendent la prise dôotage, il y a évidemment de la place pour une recherche 

sp®cialis®e sur lôusage du secret d®fense, sur lôeffectivit® et les enjeux du secret de lôinstruction 

ou sur la coop®ration entre minist¯re de la D®fense et minist¯re de lôInt®rieur. Les modestes 

apports de cette thèse sur ces sujets en matière de prises dôotage pourront étayer ces trois axes 

dôapprofondissement.  

Manipulation du lien ®motionnel unissant deux °tres aux fins dôobtenir un avantage, le crime 

de prise dôotage est malheureusement et probablement consubstantiel à la nature profonde de 

lô°tre humain986. Aussi longtemps quôil y aura des individus pour sôaimer, il y en aura dôautres 

pour abuser de ce lien afin dôen extorquer un b®n®fice. Le seul moyen de voir un jour dispara´tre 

la prise dôotage revient certainement à accepter de perdre notre humanité en nous désintéressant 

du sort de tous nos semblables, une dystopie qui ne paraît guère enthousiasmante987. 

N®es dôune confrontation ¨ la r®alit® du terrain au travers de nombreux entretiens, les 

hypothèses et propositions développées dans ces recherches semblent en tous cas faire sens 

pour les intervenants en situation de prises dôotage. Si les systèmes en place sont perfectibles à 

bien des ®gards, tout nôest pas pour autant ¨ jeter, au contraire. Il est n®cessaire dôam®liorer le 

syst¯me l¨ o½ il montre ses limites, l¨ o½ il emporte un trop fort risque dô®chapper aux garde-

fous de lô£tat de droit.  

« Reconnaître les fautes du passé et les fautes commises par l'État. Ne rien occulter des heures 

sombres de notre Histoire, c'est tout simplement défendre une idée de l'Homme, de sa liberté et 

de sa dignité. C'est lutter contre les forces obscures, sans cesse ¨ l'îuvre » avait dit Jacques 

Chirac en 1995 en reconnaissant lors dôun discours historique la responsabilit® de la France 

dans la déportation des juifs au cours de la Seconde Guerre mondiale988. Il faut avoir la même 

 
986 Il illustre dôailleurs ¨ la quasi-perfection la conception hobbesienne de lôhomme : « lôhomme est un loup pour 

lôhomme ». Voir : HOBBES, T., Léviathan, Paris, Folio, 2000. 

987 LOPEZ, B., préc., note 615. 

988 AFP, « Le discours du Vel dôHiv : un moment fort de la présidence Chirac », Le Point (26 septembre 2019), en 

ligne : <https://www.lepoint.fr/politique/le-discours-du-vel-d-hiv-un-moment-fort-de-la-presidence-chirac-26-

09-2019-2337964_20.php> (consulté le 28 septembre 2019). 
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hauteur de vue, la même id®e de la grandeur de lôHomme et du potentiel de nos d®mocraties 

pour regarder avec lucidit® les op®rations de sauvetage dôotages. Il faut admettre que nos 

réponses à ces crises ne sont pas parfaites, quôelles peuvent réussir mais quôelles peuvent aussi 

se montrer inefficaces ou inadaptées pour sauver les otages. Elles peuvent quitter les sentiers 

balis®s par lô£tat de droit, parfois pour le meilleur mais aussi parfois pour le pire. 

Il ne sôagit donc aujourdôhui plus que de capacit® dôautocritique, de courage politique et de sens 

du bien commun pour enfin faire appliquer le Droit et donner à la puissance publique les 

moyens dôassumer ses responsabilit®s vis-à-vis des victimes de prises dôotage. Lôambition nôest 

autre que de proposer une r®ponse coh®rente et globale ¨ une forme de criminalit® qui nôa pas 

vocation à disparaître à moyen ou à long terme.
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Annexe n°1 : Les prises d'otages de type siège, étude statistique 

Propos liminaire : 

Ces données sont le fruit des recherches menées par l'auteur entre 2012 et 2019, de son master 

à la fin de son doctorat. 

Les prises dôotage sélectionnées sont toutes des prises dôotage de type siège et de masse. Sur le 

modèle de l'étude des tueries de masse aux États-Unis, seules les crises ayant fait plus de 4 

otages sont considérées comme des prises dôotage de masse. 

Toutes ces crises sont également motivées par des revendications politiques, religieuses ou 

®conomiques. Elles ne sont pas l'îuvres de d®s®quilibr®s agissant seulement par folie. 

Ces crises représentent la trentaine de prises dôotage qui ont obtenu le plus fort retentissement 

médiatique international depuis le Massacre de Munich.  

Certaines crises pourtant qualifiées de prises dôotage dans les médias ont été écartées, car elles 

s'apparentaient à des massacres et n'avaient pas les caractéristiques décrites dans la partie 

préliminaire de cette thèse. 

L'auteur fournit pour chaque crise et en fin de fichier au moins 3 sources permettant au lecteur 

de facilement recouper les informations trouvées dans cette étude. 

Avertissements : 

L'étude des prises dôotage n'est pas une science, et les chiffres disponibles, qu'ils soient fournis 

par les autorités, par les médias ou par des témoins, varient souvent considérablement d'une 

source à l'autre. 

Tous les chiffres donnés doivent donc être pris et analysés avec prudence. L'auteur propose à 

cet égard un score de fiabilité pour les chiffres proposés sur chaque crise. Ce score est subjectif 

et ne reflète que l'opinion de l'auteur quant à la qualité des données auxquelles il a pu avoir 

accès. 

L'auteur assigne également, en fonction de son opinion et des recherches qu'il a fait, une 

estimation de la volonté des autorités d'utiliser la négociation pour trouver une issue à la crise 
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ou améliorer les chances de survie des otages. Cette estimation est subjective mais permet de 

comparer les crises. 

Ces deux variables subjectives, au milieu de tant de variables objectives et pourtant pas toujours 

parfaitement fiables, ne visent qu'à aider un lecteur peu familier avec le sujet à appréhender 

rapidement la situation. Elles sont identifiées à la couleur bleutée de leur colonne. 

Résultats : 

 

La seule chose que cette étude statistique démontre sans l'ombre d'un doute est l'incapacité des 

autorités à fournir des chiffres clairs, indiscutables et confirmés par des témoins et médias 

indépendants à l'issue de chaque prise d'otage de masse. 

Analyser rationnellement ce qui fonctionne et ne fonctionne pas lors d'une prise dôotage 

nécessite, de l'avis de l'auteur, des chiffres et données indiscutables et transparentes.  

À cet égard, il est urgent que les autorités publient des rapports officiels à l'issue de chaque 

prise dôotage de type siège fournissant des chiffres précis pour permettre à la recherche de les 

accompagner en analysant ces données et en proposant des pistes pour les aider à améliorer 

l'efficacité de leurs réponses aux prises dôotage. 
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Hypothèses qui semblent confirmées par les chiffres : 

N°1 : Les autorités qui négocient même de façon limitée sauvent une proportion d'otages plus 

importantes que les autorités qui affirment publiquement leur refus catégorique de négocier et 

qui appliquent cette posture dans la conduite de la crise. 

N°2 : Les gouvernements autoritaires mènent des opérations de sauvetage en moyenne deux 

fois plus meurtrières pour les otages que les gouvernements démocratiques, dès lors que l'on 

exclue le Massacre de Munich. 

N°3 : Les opération de sauvetage négociées sont beaucoup moins dangereuses pour les otages 

que les opérations de sauvetage armées. 

N°4 : Plus l'opération armée intervient tard, plus les chances de survie des otages sont grandes  

N°5 : Plus les autorités manifestent une ouverture à la négociation, plus les chances de survie 

des otages sont grandes en cas d'assaut armé. 
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Figure 1 : Résultats 1/3 
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Figure 2 : Résultats 2/3 
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Figure 3 : Résultats 3/3 

 

 

 

Les 7 tableaux présentés en page suivantes constituent les 7 parties dôun immense tableau de donn®es constitu®es par lôauteur aux fins dôobtenir 

les résultats exposés sur les 3 figures ci-dessus.  
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Figure 4 : Taux de mortalité des otages avant et pendant l'opération de sauvetage 
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Annexe n°2 : Les enlèvements de Français, d'Anglais et d'Américains en Afrique 

et au Moyen Orient depuis 2000, étude statistique 

Propos liminaire : 

Cette étude se base sur le recensement de plus de 145 victimes dôenl¯vements fran­aises et 

britanniques depuis l'an 2000, en Afrique et au Moyen-Orient. Les prises dôotage de type siège 

en sont exclues. Cette étude qui se veut aussi exhaustive que possible concernant les français et 

les anglais) ne prend en compte les enlèvements qui ont été médiatisés. Certaines situations 

restées confidentielles tout du long ont certainement échappé à l'auteur. 

La limite temporelle fixée au XXIe siècle permet de se concentrer sur des enlèvements ayant 

eu lieu pour lôimmense majorit® dans un contexte post 11 septembre 2001, marqué par le 

terrorisme. La limite g®ographique fix®e ¨ lôAfrique et au Moyen-Orient permet de mettre en 

perspectives des données comparables. Le phénomène étant très différent en Amérique du sud 

ou en Asie, cela nuirait à la lisibilité. 

Les victimes américaines ont également été recensées pour les seuls enlèvements ayant eu lieu 

lors de la guerre dôIrak entre 2033 et 2011 et lors du conflit syrien entre 2012 et 2019 afin de 

pouvoir les comparer sur ces deux conflits aux victimes françaises et britanniques. 

Précisions concernant les tableaux suivants : 

(1) Sont exclus du calcul de durée moyenne de captivité les victimes toujours retenues et celles 

dont on a perdu la trace, rendant toute durée de captivité impossible à définir. 

(2) Il est très difficile de savoir si Marc Aubrière (DGSE) s'est évadé ou a été libéré contre 

contrepartie, la cause de son dénouement a donc été attribuée à moitié aux évasions et à moitié 

aux négociations. 

(3) Le taux de journalistes français sauvés monte à 15/16 (93,75 %) pour tous les enlèvements 

qui ont duré plus de 24h (ce qui exclue Ceriex, ainsi que Verlon et Dupont qui ont plus 

probablement été assassinés qu'enlevés)  
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